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T A B L E 



DBS 

PRINCIPAUX DÉCRETS 

Qui ont été prononcés et des événements 
les plus remarquables qui ont eu lieu 
pendant le cours de l'assemblée natio- 
nale constituante. 



Nota. t,a lettre A, flu'on trouvera dans le cours de 
cette table , signifie Arrêté, la lettre D signifie 

DÉCRET. , ; 

* : r— . • ■ ■ i 

MAI. 1789. 

4 lundi. Procession des états-généraux à Versailles. 
. 6 mardi. Ouverture des iétats- généraux à Versailles, 
ff . mercr. Le tiers-état se rend dans la salle générale , 
et les deux autres ordres dans des cham- 
bre* particuflkrei. Délibération sur la 
vérification séparée des pouvoirs. — Invi - 
• ration du tiers-état aux deux antres or 
«ftxts jJour la faite ensemble. . 



af TABLE 

7 jeudi. Arrêt du roi contre un journal rédigé par 
Mirabeau. 

S vendr. Députation du clergé a la noblesse pour la 

réunion des trois ordres. 
9 samed. Le tiers état attend l'effet de son invitation. 

10 Dim. Les députés sont présentés au roi. 

11 lundi. Arrêté du tiers -état sur le costume des 

députés. 

12 mardi. 

t3 mercr. La noblesse refuse de se réunir. — Le clergé 
propose de nommer des commissaires 
conciliateurs. 

14 jeudi. La noblesse continue la vérification de ses 

pouvoirs. 

15 vendr. A. pour s'interdire de désigner les motions 

par le nom de leurs auteurs. 

\6 samedi. 
17 Dim. 

t8 lundi. Nomination de commissaires conciliateur* 
du tiers. 

19 mardi, Le loi permet aux journaux de rendre 
compte des états-généraux. 

90 mercr. Renonciation du clergé à ses privilèges pé- 
cuniaires. < 

21 jeudi. 

ai vendr. La chambre du èlergé se divise par bailliages 
pour l'examen de ses cahiers. 

ai samed. Assemblée des commissaires conciliateurs 
des trois ordres. —La noblesse renoue* 
à ses privilèges pécuniaires» 
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%4 Dim. Lea député s nouvellement arrivés font pré- 
sentés au roi. 

a5 lundi. Nouvelle assemblée des commissaires con- 
ciliateurs des trois ordies. 

*6 mardi. Rapport des conférences fait par les com- 
missaires. 

»7 mercr. Nouvelle inviiation do tiers-état au clergé 
pour se réunir. 

08 jeudi. Le roi demande une nouvelle réunion des 
commissaires en présence du garde de* 
sceaux et des commissaires du roi. 

99 vendr. A. de la chambre du tiers-état pour deman- 
der que le procès-verbal des conférences 
soit rédigé et signé par tous les commis- 
saires. 

3© samed. La nouvelle réunion des commissaires con- 
. cUiateuisa lieu. 

3i Dim. 



JUIN 1789. 

1 lundi. M.d'Ailly est nommé président de la cham* 

bre du tiers. — Rapport des conférences. 
y mardi. 

3 mfnct, M. d'AntT donne sa démission.— M.Bah? 

iy est nommé à sa place. — Nouvelle 
«onfërenco dea a^BWiUsaue* «oncUiat^ 
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4 jeudi. Rapport de ladite conférence. — Nouvelle 

conférence. — Intervention du roi. — 
Mort du dauphin à Meudon. 

5 vendr. Rapport de la conférence d'hier au soir. 

6 samed, Réputation et discours du liers~état an roi^ 

— Sa réponse. 

7 Dim. Division de la chambre du tiers-état en vingt 

bureaux. 

8 lundi. 

' 9 mardi. La chambre du clergé arrête que ses com- 
missaires signeront les procès-verbaux 
des conférences. 

10 mercr. M. l'abbé Sieyes propose de faire une der- 
nière tentative pour la réunion des trois 
ordres, et de se constituer ensuite en 
assemblée active. 

tî Jeudi. 

12 vendr. La chambre 'du tiers-état invite, pour la 

demiere fois , les deux autres ordres à se 
réunir. 

13 samed. Le clergé et la noblesse délibèrent sur l'in- 

vitation du tiers. — Celui-ci fait l'appel 
des bailliages pour la vérification provi- 
soire des pouvoirs. — - Trois curés 4a 
Poitou entrent et déposent leurs titres. 

14 Dim. Six autres curés se réunissent au tiers-état.' 

15 lundi. Un dixième curé se réunit au tiers-état.— 

La noblesse rend compte de sa conduite 
au roi , et communique au tiers-état let 
motifs de ses procédés» 
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46 mardi. M. l'abbé Sieyes propose de se constituer 
en assemblée nationale. 

17 mercr. La chambre du tiers -état se constitue en 

assemblée nationale. 

18 jeudi. 

19 vendr. La majorité du clergé vote pour la réunion* 
SO samed» La salle de l'assemblée nationale est fermée. 

Les députés du tiers se rendent au jeu de 
paume , et prononcent le serment de ne 
ce dissoudre qu'après avoir donné une 
constitution à là France, 
ter Dim. Une députation de la noblesse se rend chez 
le roi. 

02 lundi. La séance royale annoncée pour aujourd'hui 
est remise à demain. — Les députés du 
tiers s'assemblent dans l'église S.-Louis. 

•3 mardi. Séance roy»'*- — Le roi casse les arrêtés 
du tiers-état. — Le roi parti, celui-ci 
fait un arrêté pour persister dans les pré- 
cédents arrêtés , et déclare la personne des 
députés inviolable. — Fameuse réponse 
~ de Mirabeau au maître des cérémonies^ 
%4 mercr. L'assemblée nationale recommence ses tra- 
vaux. — La majorité du clergé s'y réunit, 

ft5 jeudi. Neuf autres ecclésiastiques et quarante* 
sept membres de la noblesse se réunis-: 
sent à l'assemblée nationale. 

96 fCfldr» Députation de la chambre de la noblesse- 
à l'assemblée nationale. 

4fc? ftt^ed, Réunion totale des trois ordres*. 
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2&Dim. Le peuple témoigne sa joie et se lifte* au# 
plus grandes espérances. 1 

*ç lundi. 

3o mardi. La majorité de la noblesse et la minorité do 
clergé remettent leurs pouvoirs. 

JUILLET 1789. 

f mercr. Le peuple de Paris sollicite la grâce dv 
roi pour quelques soldats arrachés de» 
prison. 

% jeudi. Réponse du roi au sujet de ces soldats. 

$ vendr. Proclamation dé M. le duc d'Orléans coratn» 
président. — Son refus. — Il est rem- 
placé par M. l'archevêque de Vienne. 

4 samed. Décret sur radmiaaïnn de six députés d* 

£.-Domingue à l'assemblée nationale. 

5 Dim. Les troupes allemandes approchent déjà dm 

toutes parts. 

6 lundi. A. pour la formation d'un comité de con- 

stitution. 

7 mardi. Une ville de la Saintonge renonce au pri* 

vilege d'être exempte de la taille. 

8 mercr. D. concernant les mandats impératifs. 

9 jeudi. Proposition d'un projet de l'ordre des tra| 

vaux de l'assemblée. 
tO vendr. L'assemblée nationale demande au roi Im 
renvoi des troupes. — Le, roi la rassur» 
sur leur emploi. — Grande fermentai!** 
à Paris, 
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X\ sa* ied. Renvoi et départ de M. Necsier. 

f2 DU a. La nouvelle du ienvoi de M. Necxer se 



répand. — Consternation du peuple. 
— Le soir le prince Lambesc entre 
dans les Tuileries à la tête de ses cava- 
liers. 



*3 lunC. L'assemblée nationale députe au roi pour 



lui peindre la situation horrible de Paris. 
— Réponse sinistre du roi. — Elle dé- 
pute au peuple de Paris pour le conjurer 
«de respecter l'ordre public. — A. pouf 
rétablissement de gardes bourgeoises, 
Féloignement des troupes et la respon- 
sabilité des ministres. 



?4 mardi. Le peuple prend des armes aux Invalides. 



— Prise de la Bastille. — M. de*Launay 
est égorgé. L'assemblée nationale ne dés- 
empare pas. — M. de la Fayette , comme 
vice- président, la préside toute la nuit. 
—-Paris est dans une grande anxiété. 



l5 mercr. Le roi se rend à l'assemblée nationale, lui 



annonce le renvoi des troupes. — Une 
députation de l'assemblée l'annonce a la 
ville de Paris. — Démolition de la Bas- 
tille, — Emigration des princes et autre» 
gens de la cour. 



f 6 jeudi* A. pour demander le renvoi des ministres 



et le rappel de M. Necser. Le roi cède 
au vœu de l'assemblée et du peuple. — 
M. de Fle&selle est égorgé. M.Bailly est 




) 
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M. Bailly est nommé maire , et M. dert* 
Fayette commandant de la. mMcç pari- 
sienne» 

17 vendr. Le roi se rend à Paris pour calmer les in- 

quiétudes du peuple. — M. Bailly U 
reçoit aux barrières; à Vhôtel-de-villeil 
lui présente une coçarde nationale. — Le 
toi retourne a Versailles couvert des bé- 
nédicrions du peuple. 

18 samed. Le calme est rétabli dans Paris \ les voi* 

rures roulent comme auparavant. 

T9 Dim. Grands troubles dans les provinces. 

«o lundi. M. de Liàncourt président. — Des adres- 
ses de remerciements arrivent de toutes 
parts à l'assemblée nationale pour sa co»» 
duite ferme et majestueuse. 

ai mardi. Le roi permet aux gardes-françoises d'entre* 

dans les milices bourgeoises de Paris. 
il mercr. MM. Foulon et Berthier sont massacrés. 

a3 jeudi. Proclamation de l'assemblé* nationale pour 
inviter le peuple à la tranquillité. 

34 vendr. A. sur la vérification des pouvoirs des de» 
putés de Bretagne , etc. 

%5 samed. A. sur un événement arrivé au château de 
Quincey, etc. 

a6 Dim. Paris éprouve la disette. 

37 lundi. Lecture à l'assemblée nationale de la re* 
ponse de M. Necxer, datée de Basic. — 
Nouvelles de l'arrestation de l'abbé de 
Calonne à Nogent , et de l'abbé Miurj 
* Péronne. 
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18 mardi. Des députés de Rouen viennent offrir d« 
bled. 

«9 mercr. Retour de M. Necser. — Il se rend à ras- 
semblée nationale. 

30 jeudi. M. Necxer se rend a Phôtel-de-ville de Paris. 

31 vendr. A. sur la tenue des assemblées générales. 



AOUT 1789. 

1 samed. A. relatif aux députatiorfs. — Assassinat 

commis à S.-Denjrs. 
• Dim. Des soldats des troupes réglées demandent 

à entrer dans la garde nationale. 

3 lundi. M. lb Chipeuer président. — D. sur ^ 

sûreté des personnes et des propriétés,etc. 

4 mardi. Abolition des privilèges. 

5 merc. D. sur la libre circulation des subsistances. 

6 jeudi. A. sur la détention du duc de la Vauguyon. 
y vendr. M. Necxer piopose à l'assemblée nationale' 

un emprunt de 3o millions. 
S samed. Abolition des justices seigneuriales. 
9 Dim. D. sur l'emprunt de 00 millions à quatre et 

demi pour cent. 
10 lundi. D. pour le rétablissement de la tranquillité 

publique. 

t r mardi. D. sur la suppression des privilèges arrêtée 
le 4 août. 

12 merci. Etablissement des comités ecclésiastique) 
de judicaturt , et féodal. 

v 
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13 jeudi. A. sur le remplacement des dîmes. — Le 

roi agrée le titre de restaurateur de la 
liberté françoise. — On chante le Ts 
Deum. 

14 vendr. Nomination d'un archiviste. 

15 samed. Les Suisses prêtent le serment entre les 

mains de M. de la Fayette. ^ 

16 Dim. La disette se fait sentir a Paris. 

17 lundi. M. db Clbrmont-Tonnbrrb président.' 

— Nouvelle de Parrestalion de M. de 
Cazalès dans une des provinces méri- 
dionales. 

18 mardi. Discussion sur la déclaration des droits de 

l'homme. 

19, mercr. A. sur la lecture des adresses. «Le fameux 
réverbère est remis à la branche de fer. 

ao jeudi. Le préambule et les premiers articles de la 
déclaration des droits sont décrétés. 

ai vendr. De nouveaux articles de la déclaration des 
droits sont décrétés. — - On distribue du 
riz dans les districts de Paris pour sup- 
pléer au pain qui manque dans presque 
tous les quartiers. 

22 samed. L'assemblée nationale continue son trav ai| 
d'hier. ~ La disette augmente. 

o3 Dira . La liberté des opinions religieuses est décrétée. 

24 lundi. La liberté de la presse est décrétée. 

%5 mardi. II y a des rixes violentes aux portes des 
boulangers. 
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%6 merer. Achèvement de la déclaration de» droits 4e 
Fhoinme et du citoyen. 

»7 jeudi. Dé sur le remplacement de l'emprunt de 
trente millions pax un aune de quatre- 
vingts millions , à' cinq pour cent , d'a- 
près la proposition de M. Neccer. 

§S vend*. L'assemblée nationale commence le trayal 
de la constitution. 

iy samed. D. sur la libre circulation des grains. — Le 
Havre envoie des bleds. 

io Dim. La nouvelle d'un complot, contre-révolu- 
tionnaire produit une grande fermenta» 
rion dans Par" s. 

3l lundi. L'évêque de Lano&bs est nommé président* 



SEPTEMBRE ï?8g. 

I iu~-ai Comm»nr«ment de la discussion sur la 

sanction royale. 
% merci. Etablissement d'un comité d'agriculture el 

de commerce. 

3 jeudi. Formation d'un connu* *h«t b é de l'examen 

desapprovisionnements de S.-Domingue* 

4 vendr. La discussion sur la sanction royale se cou* 
J tinue. 

5 samed. D. relatif aux subsistances de Paris. — 8« 

voitures de bled arrivent de la Brie. 

6 Dim. Les psisons de S.-Laxare sont démoUet^ 
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7 lundi. Des. dames viennent offrir des bijoux au* 
besoins de l'état. 

.8 mardi. 

9 mercr* L'assemblée nationale est déclarée perma^ 
nente. 

ïo jeudi. D. portant que le corps législatif ne serat 
composé que d'une chambre. 

11 vendr. Arrêté qui refuse la lecture d'un mémoire' 

envoyé par le roi sur la sanction royale y 
avant que le décret sur cet objet ne soit 
prononcé. 

12 samed. D. qui fixe à deux ans la durée de chaque 

législature. 

t3 Dim. La disette se fait encore .sentir. 

.T4 lundi. M. db Clbrmont - Tonnbrrb président 
pour la seconde fois. — A. Sur la forme 
de demander la sanction. 

t5 mardi. D. sur l'invinlaWliré du roi , sur l'indivisi- 
bilité et l'hérédité dw u maronne de 
France. 

T< mercr. Discussion sur les renonciations de quel- 
ques branches de la maison de BourhoS 
a la couronne de France. 
xy jeudi. La disette augmente. 

18 vendr.' D. relatif aux dons patriotiques. 

19 samed. La ville de Chartres envoie un grand convoi 

de farine à la ville de Paris , et promet 
d'en faire autant toutes les semaines. 
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90 D'un. Le roi promet la promulgation derdécrets 
du 4 août dans tout le royaume. 

4i lundi. D. qui borne le refus de la sanction à la 
seconde législature. 

02 mardi. D. sur l'impression des états des pensions 
et traitements. — Le rdî envoie sa vais- 
selle à la monnoie. * 

î3 mercr. D. sur la gabelle. 

14 jeudi. M. Necxer présente k rassemblée nationale 
un tableau effrayant des finances. — Les 
dons patriotiques se multiplient. 

n5 vendr. D. sur la contribution des privilégiés. 

à6 samed. L'assemblée nationale adopte le plan de fi- 
nance proposé par M. Necser. 

37 I>im. 

08 lundi. D. qui supprime les droits de francs4ic(W 

29 mardi. A. concernant l'argenterie des églises. 

30 mercr. D. de quelques articles constitutionnels. 



OCTOBRE 1789. 

I jeudi. Formation d'un comité militaire. • — Orgie 

des gardes-du-corps à Versailles, 
â vendr. Formation d'un comité des domaines, r» 

D. sur le prêt à intérêt. 
% samed. A. pour la rédaction d'une instruction sut 

la circulation des grains. — La disette, 

est très grande. 



D.gitized byCjOOQk 



sxïr * A B L s - 

4 Dim» Le peuple arrache les cocardes d'une seul* 
couleur. 

$ hindi. Acceptation de la déclaration des droit* 
de l'homme et des articles décrétés de 
^ la constitution. — La nuit le peuple dm 

' Paris va h Versailles pour chercher le roi. 

é mardi. Le roi et la famille royale viennent à Paris. 

— D. sur l'inséparabilité de l'assemblée 
et du roi. 

7 mercr. D. sur l'uniformité des contributions , ainsi 

que sur leur durée. » 

8 jeudi. D. concernant les députés du commerce, 
y vendr. Le roi rassure les provinces sur le change-; 

ment de sa résidence. 

10 samed. Dénonciation de plusieurs violences corn* 
mises par le peuple. 

M Dim. Le roi et la reine accordent la remise gra- 
tuite des linges de corps et des habille» 
ments d'hiver, engages au Mont-de-piété 
pour ^ des sommes qui n'excèdent pas 
a4 liv. 

12 lundi. D. pour la translation de l'assemblée natio- 
nale à Paris. 

ij> mardi. A. sur les recherches à faire contre • les 
accusés. 

14 mercr. M. le duc d'Orléans demande un passe- 
port pour aller en Angleterre. 
«5 jeudi. A. sur l'abolition des costumes des député, 
16 vendr. • 
*2 samtd, 
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iB Km'. Le roi passe en revue une dîvfsion "de la' 
garde nationale aux Champs-Elysées. 

fç lundi. Première séance de l'assemblée nationale à 
Paris. — Nouvelle de l'arrestation de 
M. le duc d'Orléans à Boulogne Sur-mer. 
L'assemblée nationale ordonne son élar- 
gissement. 

Oo mardi. D. sur l'envoi des décrets dans les provinces. 

21 mercr. Un boulanger, faussement accusé d'acca- 
parement de pain , est pendu pax le 
peuple. ~ Loi martiale contre les at- 
troupements. 

9.1 jeudi. Les gens de couleur propriétaires dëmanV 
dent à jouir des droits de citoyen. 

a3 vendr. Etablissement d'un comité qui s'occupera 
des prisonniers détenus par lettres de 
cachet. 

04 samed. Les ministres demandent en quoi doit con- 
sister leur responsabilité. 

Ï5 Dim. 

36 lundi. D. qui surseoit à toute convocation d'asj 
semblée de provinces et d'états. 

TJ mardi. D. qui exclut les banqueroutiers de toute 
fonction publique. 

p3 mercr. M. Camus, président. — D. provis. sur les 
vœux monastiques. — Le roi et la reine 
consentent à nommer sur les fonts de 
baptême l'enfant du malheureux bo^ 
langer. 
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49 jeudi. Discussion du projet de décret jur U rsaftr 

d'argent. 

30 vendr. A. sur l'expédition et l'impression des acte* 

de l'assemblée. 

31 samed. Discussion sur les biens ecclésiastiques. 



. NOVEMBRE 1739. \, 

I Dira. On arrête l'auteur du Dominb salvwm pa.c 

rbo km pour l'interroger, 
a lundi. Décr. sur les biens ecclésiastiques. 

3 mardi. Décr. concem. la vacance des parlements. 

4 merci. Décr. sur l'acceptation des décrets, — Une 

députation d'évêques se présente chez te 
roi pour demander qu'il soit défendu de 
jouer Charles IX. 

5 jeudi. Décr. sur l'envoi des décrets dans les pro- 

vinces. ~ Réglem. de police provisoire. 

6 vendr. Première motfon sur l'admission des' minis- 

tres avec voix consultative. 

7 samed. Décr. pour exclure les membres de l'assem- 

blée nadonale du ministère. 

8 Dim. Nouvelle de l'arrestation de M. de Caramaa 

a Alençon. — La disette à Paris diminue. 

9 lundi. Première séance au manège. — D. sur la 

présentation et sanction des loix. 
le 'mardi. Décr. au sujet d'un arrêté Vditieux de le 
chambra des vacations dl Rouen, 
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il tterer. Impression qu'a faite 'sur ladite chambre 

l'arrêt du conseil du roi. 
J2 jeudi. M. Thourbt président. — Décret qui ar- 
■ ïête , sur la demande du roi , les pour- 
suites commencées contre elle. 

13 vendr. Décret sur les déclarations des titulaires de 

bénéfices. 

14 samed. Décret sur les bibliothèques et archives des 

monastères. — M. Nec«.er présente à 
l'assemblée un plan de banque nationale. 

15 Dim. 

16 lundi. Décret qui abolit les provisions des offices 

de judicarure et du centième denier. 

17 mardi. Décret sur l'arrêté séditieux du parlement 

de Metz. 

18 mercr. Décr. sur les assemblées primaires et électiv. 

19 jeudi. Décret concernant l'administration des dé- 

partements et des districts. 
30 vendr. Offrande des boucles d'argent par les déput. 
ai samed. Nomination de commissaires chargés de 

constater l'envoi des décrets. 
*2 Dim. La commune de Paris fait le don patriotique' 

de ses boucles d'argent. 
03 lundi. M. i/archbvàqub n'Arx président. — Dé- 
cret sur une discussion entre les districts. 

et la commune de Paris. 
*4 mardi. Déclaration sur une délibération des états 

du Cambresis. 
33 mercr. Décret sur une adresse du club de la révoj 

lution dt Londres. 
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$.6 jeudi. Décret concernant les gardes nat. de Casa. 

37 vendr. Suppression des étreunes aux personnes pu- 

bliques. 

38 sam'ed. Décr. sur l'exhibition et l'impression des 

états de finances. 

39-Dim. , 

3o lundi, bécret qui porte que l'isle de Corse fera par- 
tie de l'empire françois. 



DÉCEMBRE 1789. • 

1 mardi. Suite des articles sur les municipalités. 
3 mercr. D. sur les fonctions provisoires des munie!-* 
palités actuelles. 

3 jeudi. Discussion sur les conditions d'éligibilité 

aux places de représentants dé la nation. 

4 vendr. Rapport de l'état et situation de la caisse 

d'escompte. 

5 samtd. Discussion sur différents plans de banque 

nationale. 

6 Dira. Le procès de M* de Besenval s'instruit au 

châtelet. 

7 hindi» D. concernant les troubles de Toulon. 

8 mardi. D. sur la chambre des vacations de Rennes. 

9 mercr. D. provisoire sur l'organisation des dépar- 

tements, 

10 jeudi. D. pour la rédaction du récit antérieur au 
/ . procès-verbal. — Vandernoot et le» états 

du firabant écrivent in roi et à Tassera- 
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Mée. — Leur lettre est renvoyée par 4e 

roi. 

Il vendr. D. pour la conservation des bois et forêts. 
13 vsamed. D. qui proroge la levée de certains impôts 
en Bretagne. 

13 Dîm. Triste événement arrivé a, Senlis. 

14 lundi. D. sur la constitution des municipalités. 

15 mardi. D. concernant la chambre des vacations de 

Bretagne. 

16 mercr. D. sur la conscription militaire» 

17 jeudi. D. sur diverses impositions. 

i3 vendr» A. sur le travail relatif aux finances. 
19 samed. 
iO- Dira. 

Si hindi. D. concernant la caisse de l'extfaoTdinaîrei 

32 mardi. Constitution des assemblées primaires et as- 

semblées administratives. 

33 mtrcr. 

34 jeudi; D. concernant l'éligibilité des non-catholiq." 
a5 vendr. M. de Favras est arrêté. 

36 samed. D.- concernant la contribution patriotique. 

— Monsieur , frère du roi , vient à Phôteko 
de-ville expliquer ses relations avec M. de 
Favras. 

37 Btm. 

38 lundi. D. concern. la jurisdictiondes municipaHt» 

39 mardi. Refus d'un don offert par les Genevois. 
3© mercr. J>-, sur le péage del'isle Barbe. 

3s jeudi* D. sur un prix fondé en faveur des cultWa* 
teuxs laborieux. 
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T vendr. Fermentation à Chaillot , occasionnée par 
un serment peu civique. 1 

2 samed. D. sur les prisonniers détenus par lettre 

de cachet, 

3 Dira. 

4 lundi. M. l'abbé de Mohtbsquiou président. 

— Décret qui porté de prier le roi de 
fixer lui-même la somme pour la liste 
civile. 

5 mardi. D. qui ordonne le séquestre des revenus 

des bénéficie» absents %du royaume. 

6 roercr. 

7 jeudi. D. sur la formule du serment civique à 

prêter par les gardes nationales. 

8 vendr. D. sur la distinction des articles consti- 

tutionnels et réglementaires. 

9 samed. D. sur le travail de la fixation des limites 

des départements. 

10 Dim. 

11 lundi. D. sur la conduite de la chambre des 

vacations du parlement de Rennes» 
T2 mardi. P. relatif à la division du royaume. 

13 mercr. D. que la ville de Paris formera un départent, 

14 jeudi. P. sur la traduction des décrets dans les 

différents idipmes. k 
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15 vendr. D. qui fixe la nomenclature 'des quatre* 

vingt-trois départements. Un jeune An- 
glois , nommé Nesham , qui a sauvé la vie 
à un citoyen dans les troubles de Vernon» 
reçoit de la commune de Paris la cou- 
ronne civique , et une épée , qu'elle lui 
présente comme un témoignage de la 
reconnoissance publique. 

16 samed. Suite des décrets sur la division du royaume. 

17 Dim. 

18 lundi. M. Tàrcbt président. — M. de Choi- 

seul-Gouffier , ambassadeur de France à 
Constantinople , envoie son don pa- 
triotique. 

19 mardi. M. Necser est indisposé ; Paris y prend 

un vif intérêt. * 

20 mercr. Projet de loi sur la liberté de la presse, 
ai jeudi. D. Nomination de quatre commissaires 

en faveur des pauvres. 
33. vend. D. éiablissem.-d'un comité de liquidation; 

33 samed. D. sur le paiement des décimes. 

34 Dim. 

35 lundi. D. qui abolit le préjugé attaché aux ra- 

milles des criminels. 

26 mardi. D* qui défend à tout membre de rassem- 
blée nationale d'accepter aucune place 
ou don du gouvernement. 

Vj meitr. D. que Rambouillet formera le neuvième 
district xitt département de Versailles, 
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ft8 jeudi. D. en faveur des Juifs portugaU , espagnol» 

et avignonois. Une partie de la nobless» 

de Bretagne renonce à se» privilèges, et 

prête le sermenl; civique, 
ao vendr. D. pour l'abolition des haras. M. de Besen» 

val est mis en liberté. 

30 samed. t>. sur le paiement des impositions. 

31 Dim. 



FÉVRIER 1790. 

t lundi. Suite des décr. sur la division du royaume» 
1 mardi. 

3 mercr. M. Burbau dbPusy président. — Décr. 

établis, d'un tribunal provisoire a Rennes. 

4 jeudi. Le foi se rend à l'assemblée nationale, et con- 

tracte avec la nation l'engagement d'ai- 
mer , de maintenir et de défendre la consti- 
tution. — Les députés prononcent le ser- 
ment civique. 

5 vendr. D. suppression de* certaines maisons relfc- 

. peu se s. 

6 samed. D. l«s membres de la chambre des vacations 

du parlement de Rennes sont déchus der 
droits de citoyens actifs. 

7 D'un. Suite des décr. sur la division du royaume. 

8 lundi. Suite des décr. sur la division du royaume. 

9 mardi. Le chàtelet instruit le procès de M. de Favras. 
20 mercr. D. relatif aux troubles de quelques pxo« 

vincej. 
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ti jeudi. D. sur l'emploi des dons patriotiques, 
ta vendr. Disc sur les oçdres rebgfcux. .1 

13 saroed. D. sur la suppression des vœu» monastiques/ 

14 Dim. TbDevm et illumination pour la dénuic))* 

du roi du 4 de ce mois. , 

15 lundi. D. sur les chefs-iieux des départements et 

des districts. 

16 mardi. D. sur la réforme du sceau de l'état. t ( , 

17 mercr. M. l'évêque d'AoTu.^ présiueat. 

18 jeudi. D. sur le traitement des religieux. 

19 vendr. Exécution de M. de Favras. , 

20 samed. D. sur le tracement des frères convers et 

frères donnés. 

2t Dim. 

ai lundi. Visité des farines a l'Ecole Militaire. ' 
33 mardi. D. sur la tranquillité publique. 
04 mercr. D. sur les droits féodaux , abolition des dis- 
tinctions honorifiques. 
25 jetrdt Sufre des* décr. sur les droits féodaux. 
»6 vemt Suit© des décr. sur la division du royaume. 

37 samed. Suite des décr. sur la division 'du royaume. 

38 Dim. D. sur 1» constitution de l'armée. 

MARS 1790. 
1 hindi. D. sur les'droits féodaux. 
» mardi. M. l'abbé de Moktesquiou président poux 

la seconde fois. — Formation d'un comité 

colonial. 
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3 mercr. Suite des décr. sur les .droits féodaux. 

4 jeudi. D. sur la chambre des vacations du partir 

ment de Bordeaux. 

5 vendr. t>. pour obtenir communication du lxvrs 

notes. 

samed. D. sur le Sursis a Vexée, de tous jugements 
prévôtaux. 

7 Dim. Nouv. décr. sur remploi des dons patrioti- 
ques. 

S lundi. D. les colonies forment partie de l'empir» 

françois. , 
9 mardi. Suite des déc. sur les droits féodaux, 
to mercr. 

IX jeudi. D. rel. à la coupe des bois dépendants 

d'établ. ecclésiastiques. 
1% vend. Rapport d'un nouv. mémoire de M. NecJter 

sur les finances. 
l3 samed» D. concernant les prisonniers déuftras par 

lettres de cachet ou autres ordres arbi* 

traires. 

T4 Dîm; 

i5 lundi. D. général sur les droits féodaux. 

t6 mardi. M. IUbaut db S.-Etibhnb président. 

17 mercr. D. sur la vente des biens nationaux jusqu'à 

quatre cents millions. 

18 jeudi. P. sur la conserv. des forêts et bois doman, 

ecclésiastiques. 
I£ vend/» D. concernant les religieux sortis du cloître « 
et ceux qui vivront en commun. 
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K>-*anttd. P. sur l'éiifibU. des officiers rmaùcJpauz 
aux assemb. administr. de départ, et de 

district. 

31 Dim. D. relatif à la suppr. de la gabelle, et mu 

mode de son remplacement. • 
22 lundi* D. qui annulle les procès commencés pour 

raison des droits supprimes. ■ ■ j C 
03 mardi. Nomination de quatre commissaires pour 

surveiller la caisse d'escompte. - 
24 merci. D. qui suspend toutes les opérât, rel. aux 

échanges des domaines. 

15 jeudi. Lés décr. seront présentés a la sanction dans 

lé délai de trois jours , et le garde des 1 
sceaux en rendra compte à l'assemblée 
nationale huit jours après. 

16 vendr. Nomination de conimiss. d'uA bureau de 

trésorerie.' 

37 samed. D. sur le paiement de la contribution patrio 3 

tique. 

38 Dim. D. conc. une instnict. pour les assemblée* 

coloniales. 

29 lundi. D. sur les fonctions des commissaires du 

roi. 

5o mardi. D. qui ordonne l'élarg. des personnes cond* 

par des juges prévûtaux. 
il mercr. M. ls BaroH di Mkkou président, 



Digitized bydOOQle 



AVRIL Y790. 

f jeudi. Discussion soi la compagnie des Inde». 

a vendr. D. sur une adresse de la république de» 

; . Grisons, 

3 samed. D. sur le commerce- de .l'Inde. — Serment 

; civique du prince de Conti. - 

4 Dim. 

. 5 lundi. Discussion sur l'organisation judiciaire. 

6 mardi. D. institution des jurés. 

7 mercr. D. sur le paiement des officiers et, bas-oui* 

ciers aux gardes-françoises. 

8 jeudi. D. qui étend aux troupes de la marine l'aug- 

mentation de solde accordée aux troupes 
, de terre. j 

9 vendr. D. les dettes du clergé sont réputéès natio - 

nales. 

10 samed. D. qui rejette toute dispense d'âge pour !• 

titre d'éligibilité. 

1 1 Dim. * D. qui autorise à continuer la perception 

des octrois. 

kl lundi. Discussion de la question : La religion ca- 
tholique sera-t-eile déclarée rblicio» 

NATIONALE? 

13 mardi. M. dbBonnai président. 1— Suite des 

discussions précédentes. • 1 

14 mercr. D. sur l'entretien des ministres des autels» 

15 jeudi. Discussion sur les assignats. 
/ 
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rfvend. D. concernant les Juift d'Alsace 
t? samed. D. sur I. n om Br, , U forme ù iabricarion 
des assignais. 

.8 Dim D. sur la connoissance de Pélat de, finança 
içlund.. D. sur refigibUUe de, adnùais^ 

trésoriers, etc. 9 
*> mardi. D. sur les lieux destinés à la chasse du roi. 
ai mercr. Arrêté sur le travail du comité ecclésiastique 
»)*.&. D.généralsurlachasse.— Sur le, dépense,' 
du garde-meuble de la couronne. — Une 
dépuration de la Corse , Paoli à la tête, se 
présente a l'assemblée nationale 

03 vend. D. pour distraire la gabelle du bail général 

des fermes. 

04 samed. D. sur le parlement de fiordeaux 

25 Dim. D. sur l'emploi des dons patriotiques. 

*6 luudr. La régence d'Alger vient, d'après les de- 
mandes du roi, de rendre la liberté aux 
François esclaves dans ses états 

V «ardu M. DB V i r i b v , président. D. sur le ser- 
ment k prêter par les membres de l'assem . 
blée nationale qui entreront dans l'exer- 
cice de quelques fonctions. 

*8 merer. Di.<cussion sur l'organisation judiciaire 

^ 1«*L D. qui assurela libre circulation desgrains. 

3o vndr. Le. jures sont établis en matière crimi- 
nelle. - Prise du fo,t de Notre-Dame d. 
la garde à Marseille. 



d 
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1 samed. D. sur le dessèchement des marais, 
a Dim. 

3 lundi. D. les juges d'appel seront sédentaires. 

4 mardi. D. les juges seront élus pour six ans. 

5 mercr. D. les juges seront élus par le peuple. 

6 jeudi. D. de plusieurs articles du plan de munici* 

pâli té pour Paiis. 

7 vendr. D. que les électeurs et juges ne présenteront 

pas plusieurs sujets au choix du Toi. 

8 samed. D. sur la nomination des officiers chargés da 

ministère public. 

9 Dim. D. le,s domaines de la couronne sont aliéna^ 

bles. 

10 lundi. M. Thovrbt, président. 

11 mardi. D. que vingt-huit millions seront versés au 

trésor public par la caisse d'escompte. 

13 mercr. Discussion sur l'aliénation des biens natio~ 
, x naux. 

t3 jeudi. D. sur l'aliénation des biens nationaux. 

14 vendr. D. qui défend l'introduction du sel étranger 

dans le royaume. 

15 samed. D. sur la confection des rôles d'imposition. 

16 Dim. Discmsiondela question: A qui, de ras?em. 

Wée législative , ou dapouvoir executif , 
la nation doit-elle déléguer le droit de dé' 
clarer la guerre ou la paix ? 
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17 lundi. Rapport et D. sur les troubles de Montam 

ban. 

18 mardi. D. pour rétablir la tranquillité dans les dé- 

partements du haut et bas Rhin. 

19 mercr. D. qui ordonne le paiement des pensions 

sur les économats jusqu'à la somme de 
600 liv. 

20 jeudi. D. qui délivre les étrangers détenus sur les 

galères de France. 

21 vendr. D. sur le mode d'imposition des Dois com- 

munaux enusance, 
32 samed. D. le droit de guerre et de paix ap|prtient a, 
la nation. 

o3 D'un. D. qui prolonge le terme de l'échange des 
billets de caisse contre des assignats. 

34 lundi. D. établiss. d'un tribunal de cassation. 

25 mardi. D. pour accélérer la confection des rôles 
d'imposition. — M. de la Fayette, et 
M. Romeuf, son aide-de-camp, arra- 
chent t au péril de leur vie , un malheu- 
reux voleur des mains du peuple qui vou» 
loit le pendre. / 

36 merc. D. les juges du tribunal de cassation seront 

sédentaires. 

37 jeudi. M. de Bbaumbtz, président. — 1>. étaw 

bliss. des tribunaux de commerce. - - 

38 vendr. D. sur la forme de scrutin et la police des 

assemblées électorales, 
samed. M. Necuer rend compte des recettes et des 
■ dépenses des mots d'avril et mai. 
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3o Dim. D. sur l'extinction de la mendicité et Peta-r 
bassement d'atteliers de drarité. 

3x lundi, D. instruction sur la vente des biens natio- 
naux. 



JUIN 1790. 

I mardi. D. relatif à la fabrication et à la circulation 
des assignats. 

% merc. D. qui enjoint aux curés de publier au prône 
• les loix nouvelles. 

3 jeudi. D. que chaque département ne formera 

qu'un seul diocèse. 

4 vend. D. concernant les difficultés relatives a la 

contribution patriotique. 

5 samed.D. qui augmente la solde de l'armée na- 

vale. — Le maire de Paris communi- 
que à l'assemblée nationale le projet d'unt 
fédération générale. 

6 Dim. D. pour la répartition des trente-deux deniers 

d' augmentation de paie accordée aux sol- 
dats. 

7 lu^di. D. qui fixe le nombre des métropoles et des 

évêchés. 

8 mardi. M. l'ab. Sibybs , prés. D. qui fixe le nombre 

des députés des garde^ nationaux et des 
troupes de ligne pour la fédération géné- 
rale fixée au T4 juillet. 

9 mère. Lettre du roi U* assemblée nationale, dans U« 
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quelle il fixe l'état et les dépenses de sa 
maison , et demande vin gl -cinq millions 
pour sa liste civile. —Décrété sur le-champ. 

10 jeudi. D. qui fixe à la reine quatre millions de reve- 

nus pour son douaire. 

11 vendr. M. de Mirabeau annonce à l'assemblée na- 

tionale la mort de Franxlin. t 

12 samed. Lee gens de maison viennent déposer leurs 

boucles d'argent sur l'autel de la patrie. 

13 Dim. D. concernant la mendicité.. 

14 lundi. Le bataillon de Henri IV de la garde nationale 

parisienne , a on repas donné à Vaugirard , 
invite deux cents pauvres. 

15 mardi. D. sur jp. nomination des évéques , curés » 

vicaires, etc. 

16 merc. D. les ministres de la religion catholique 

seront salariés par la nation. 
x-j jeudi. D.qui fixe le revenu des prêtres attachés aa 
culte. 

18 vendr. Rapport d'une délibération intolérante et in«4 

constitutionnelledes soi-disant catholiques» 
de Nîmes. 

19 samed. L'assemblée nationale les m and* a la 

barre. — M. Camus annonce que le» 
Avignonois ont voté unanimement leur 
réunion à la France. 

20 Dim. D. suppress. des ordres , titres et livrées*' 
ai lundi. M.db S. -F a toiiv, président. — Rap- 
port de nouveaux malheurs arrivés \ 
Nîmef, 
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aa mardi. D. rendu su* la motion l du pere Géntd 
que le» députés absents fussent privés d* 
leur traitement pendant leur absence. 

a3 merc. D. sur le traitement du clergé actueh 

34 jeudi. D. qui interdit aux corps administratif! 

le mot secret dans leurs délibérations. , 

fi5 vendr. Trois députés d'Avignon demandent à être 
entendus par l'assemblée nationale, 
samed. D. sur l'armée navale. — Les vainqueur» 
de la Bastille viennent déposer leurs mar- 
ques distinctives dans l'assemblée natio- 
nale. 

97 Dira. Disculpation de M. de Mirabeau cadet. 

&$ lundi. D. qui établit les directoires des départe- 
ments et des districts , et détermine leurs 
fonctions. 

29 mardi. D. sur la vente des biens nationaux. 

30 mercr. Suite des décr. sur le traitement du clergé 

actuel. 
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JUILLET 1790. 

% jeud. D. qui supplie le roi de faire passer à Ta- 
bago les secours .que cette colonie de- 
mande. 

a vend, D. sur les patronages laïcs. 

3 samed. D, sur le rachat des droits féodaux. — Sut 

les troubles d'IIaguenau. — Sur l'admi- 

pisiiation des loteries. 
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4 Dinu 

5 lundi. M.dbBomnai, président. ~ D. sur l'or- 

ganisation du pouvoir judiciaire. 

6 mardi. D. qui fixe les lieux des évêchés. 

7 merc. D. qui établit des juges de paix. 

8 jeudi. D. sur les fonctions des juges de paix. 

9 vend. D. sur te cérémonial de la fédération et 

sur les formules des serments qui y seront 
piononcés. 

le samed. D. qui rend aux non-catholiques les bien» 
de leurs ancêtres émigrés lors de larévoca-t 
tion del'édit de Nantes. — Décr/qui fixe 
les titres qu'il faut avoir pour aspirer doré- 
navant aux pensions. — Un grand nom* 
bre d'Américains , parmi lesquels se trouve 
Paul-Jones , se présente à l'assemblée na- 
tionale pour la remercier du grand exem- 
ple qu'elle donne à l'univers. — Le géné- 
ral Lucsner vient aussi à l'assemblée na-r 
tionale témoigner son patriotisme dans les 
termes les plus expressifs. 

ti Dim. Les députés pour» la fédération arrivent à. 
Paris de tous les peints du royaume. 

12 lundi. Décr. sur la constitution ecclésiastique. 

13 mardi. Une députation de toutes les gardes natio- 

nales du royaume présente ses hommages 
a l'assemblée nationale et au roi. — M. de 
la Fayette à leur tête porte la parole. 

14 meic. Première fédération générale des François. 

15 jeudi. D, qui porte que l'oriflamme de la fédé- 
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Tarton soit suspendue .dans la salle del'as^ 
semblée nationale* 

16 vend. D. sur les pensions, — sur l'aliénation dot 

domaines nationaux. 

17 samed. D. contre l'insurrection de la ville d« 

Lyon. 

18 Dim. D. qui proroge le terme fixé pour l'échange 

des billets de caisse. — Réjouissances et 
fêtes publiques dans Paris à l'honneur 
des fédérés. 

T9 lundi. Premier D. qui fixe l'uniforme de la garde 
nationale. — D. qui abolit le retrait 
lignager. — D. qui fixe les ports de 
l'Orient et de Toulon pour le retour et 
le désarmement de l'Inde. 

2o mardi. M. Trbilhard , président. — D. qui 
.abolit le droit d'habitation , protection et 
tolérance , perçu jusqu'ici sur les Juifs. 

ai mercr. D. qui supprime les offices des jurés-prî-j 
seurs. 

22 jeudi, D. explicatif du décret sur la chasse. 

a3 vendr. Discussion sur fes juges de district. 

24 samed. D. que les appointements des officiers 
des ci-devant gerdes-françoises ne seront 
plus à la charge du trésor public. 

a5 Dim. D. qui ordonne l'impression du tableau 
des départements en retard pour leurs im- 
positions. 

26 lundi. D. qui abolit le droit de plantation d'à** 
bies sur les chemins vrçuuyx , etc. 



D.gitized by CjOOQle 



SES DECRETS. x\v 
Vf mardi. Le département dei Ardennes annonce que 
le ministère a accordé le passage aux 
troupes autrichiennes sur les terres de 
France. 

18 merCf M. de Montmorin en explique les motif*. 
D. qqi défend ledit passage. 

39 jeudi. Formation d'un comité diplomatique.-- M M. 

fionne-Savardin , Sarmond et £ggs sont 
arrêtés à Chàlons-sur-Marne. 

30 vendr. D. qui ordonne l'inventaire des meubles , 

titres , etc. de l'évêché et du grand cha- 
pitre de Strasbourg. 

31 samed. Suite des décr. suf les pensions. — Décret 

contre les libelles incendiaires. 



AOUT 1790. 

i Dim. D. contre les libellistes. 

3 lundi. M. d'André y président. — Nouvelle d« 
l'insurrection au fort S. -Pierre de la Mar- 
tinique. 

3 mardi. D. concernant les tribunaux d'appels. 

4 mercr. Suite des décrets sur l'ordre judiciaire. 

5 jeudi. D. création des juges de paix et des tribu- 

naux de famille. 

6 vendr. D. abolition des droits d'aubaine et d'ex- 

traction. 

7 samed. D. qui fixe les réductions a opérer dans le.| 

département? des imnistres. 
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8 Dûn. D. qu'il sera délivré* au trésor public qua- 

rante millions de billets de caisse. 

9 lundi. Rapport et dénonciation de plusieurs écrits 

qui prêchent l'insurrection aux soldats. 

lo mardi. La colonie de S.-Domingue envoie à l'as- 
semblée nationale les bases de sa consti- 
tution provisoire. , 

Tt mercr. Discussion sur l'affaire des 5 et 6 oct. 1789. 

12 jeudi. D. relatif au tribunal de cassation. 

1-3 vendr. D. sur les juges «n matière de police et de 
commerce. 

14 samed. D. sur les apanages des princes. 

ib Dim. D. pour demander au roi la désignation des 
maisons de plaisance qu'il désire con- 
server. 

16 lundi. M. Dupont, président. ~ Nouvelle de l'in- 
surrection de trois régiments de Nancy. 
— D. qui ordonne de poursuivre les chefs 
de cette rébellion. 

Ij mardi. D. les protestants des deug confessions 
d'Ausbourg et Helvétique jouiront , com- 
me par le ^>assé , de leurs droits , liberté 
et avantages. 

18 mercr. D. relatif aux maisons et domaines que U 

roi désire conserver. 

19 jeudi D. de plusieurs articles du code pénal de la 

marine. 

20 vendr. D. suite des articles du code pénal de 1* 

marine. 

9l samed, La régence d'Alger demandt des expUca j 
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lions pour les insultes faites à ses vais* 
seaux sur nos eûtes de la Méditerranée. 
' 11 T>\m. D. trir 1rs postes aux lettres et messageries. 

03 lundi. D. qui porte qu'il y a lieu à accusât, contré 

le sieur Perrocin. 

04 mardi. D. sur les postes aux chevaux. 

25 merc. D. les ecclésiastiques sont exclus de toute 

fonction judiciaire. 
16 jeudi. M. de Mirabeau le jeune envoie sa démission 

de député. 

09 vendr. D. qui ordonne l'élargissement des citoyens 
d'Avignon détenus à Orange. — Le roi 
renonce à plusieurs maisons de plaisance 
qu'il se réservoit dans sa première lettre. 

08 samed. D. sur le commerce au-delà du cap de Bonne- 
Espérance. 

39 Dim. D. relatif au traitement des officiers invalides 
et aux gratifications assignées sur la lo- 
terie royale. 

'3o lundi. M. de Jbssb, président. — D. sur le traite- 
ment des juges de paix. 
3l mardi. Affaire de Nancy. — Les citoyens soldats 
de Metz demandent à essuyer le pre- 
mier feu. — Trait héroïque du brave 
Desîïles. 



SEPTEMBRE 1790. 
1 mercr. proclamation de. l'assemblée nationale pour 
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faire rentrer dans l'ordre la garnison 1 
de Nancy. 

a jeudi. Di sur le costume des juges, des coift- 
missaires du roi î des greffiers , etc. 
—— Grande fermentation à Paris , 
occasionnée par l'affaire de Nancy. 

3 readr. D. relatif aux troubles de Nancy , et qui 
ordonne' de rechercher et de punir les 
coupables. 

4. saraed. lit. Necser annonce à l'assemblée sa dé- 
mission du ministère. 

5 Dini. Conlin. de la discussion sur les assignats. 

6 lundi. D. les électeurs nommés par les assem- 

blées primairés le resteront pendant 
deux ans et nommeront à toutes les 
places. 

.7 mardi. D. relatif au camp fanatique de Jalès. 
S mercr. D. sur le traitement des religieux. 
9 jeudi. D. sur l'organisation de l'artillerie et du génie, 

10 vendr. D. qui décharge le trésor public de la dé- 

pense des approvisionnements de Paris. 

1 1 sâmed. D. pour autoriser la caisse" d'escompte à 

verser 20 millions dans le trésor public. 

12 Dim. D. relatif à la circulation des assignats et 

à leur acceptation, 
là lundi. M. Bureau de Pusy , président. — 

D. sur les chasses du roi. 
14 mardi. D. qui fixe les limites des six tribunaux 

du département de Paris. 
16 mercr. D. concernant la libre circulation intérieure 
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des grains , et la prohibition de leur 
exportation. 

iS jeudi* D. qui ordonne de payer à la caisse de* 
invalides 210,000 liv. 

17 vend. D. qui accorde 60,000 liv. pour le soula- 

gement des malheureux incendiés de 
Limoges. 

18 samed. D. aucun corps administratif ne peut 

arrêter le départ d'un bâtiment de guerre. 

19 Dim. D. qui déclare éligibles aux places de juges 

les présidents des administrations de dé- 
partement et dè district. 

30 lundi. Rapport sur les dettes de M. d'Artois. 

ai mardi* D. sur les formes de liquidation des dettes 
contractées par les province» sous l'an- 
cien régime. 

aa mercr. D. sur la compétence des tiibunaux mili- 
taires , leur organisation et la manière 
de procéder devant eux. 

fl3 jeudi. D. les membres de l'assemblée nationale 
ne pourront être commissaires du roi 
dans les tribunaux, que quatre ans aprÀs 
la fin de la législature. 

24 vend/. Le» fouibisseurs et arquebusiers pillés lois 
de la prise de la Bastille demandent 
une indemnité» 

a5 samed. Discussion sur l'émission des assignats. — — 
D. sur le traitement des religieuses. 

ai Dim. D. la caisse d'escompte versera îe millions 
au trésor public. 

c 
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Vf lundi, • M". Emmbry président. ■■ Suite de la 
discussion sur l'émission des assignats. 

*8 mardi. Suite de la discussion sur rémission dei 
assignats. 

ao mercr. D. sur une nouvelle émission d'assignats 
sans intérêt. 

3o jeudi. Rapport de la procédure criminelle des 5 
et 6 octobre 1789, instruite par le chàtelet* 



OCTOBRE 1790. 

1 vendr. D. qui donne aux soldats et sous-officier* 
suisses la même solde qu'aux soldats et 
■sous-ofticiers françois. 

% samed. D. qu'il n'y a lieu a accusation contra 
MM. d'Orléans et Mirabeau. 

3 Dlm. D. sur la manière de verser les fonds 

nécessaires au trésor public. 

4 lundi. Le ministre donne de nouveaux détails 

sur les troubles de Brest. 

5 mardi. D. sur le traitement des adjudants et des 

aides-de-camp. 

6 mercr. D. sur la liquidation des offices. 

y jeudi. D. sur l'élection des commissaires de po- 
lice dAs Paris. 

8 vendr. D. sur les emprunts de 80 millions, et au- 

tres; que l'mtirât des 400 millions 
d'assignats cessera le 16 de ce mois. 

9 samed. D. sur l'exemption des droits sur les cuirs 9 
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peaux, fer, huile et savon. 

10 Dim. D. pour l'armement de quarante-cinq vaU» 

seaux. 

11 lundi. M. Merlin, président. — D. Qui autorise 

les apanagistes à exploiter à leur profit les 
coupes de bois dans le cou/s de l'hiver 
prochain. 

1 1 mardi. D. pour rétablir le calme dans S .-Domin- 
go e. 

13 mercr. D. relatif à l'éducation publique. 

14 jeudi. D. concernant les juges de paix. 

15 vendr* D. nomination de commissaires pour su** 

veiller la fabrication des 800 millions 
d'assignats. 

16 samed. D. l'irtérét de 3 pour cent attaché aux 

assignats cesse, à dater de ce jour. 

17 Dim* D. qui ordonne l'exéculien des décret» 

svr la ccurlituiion civile du cleigé dans 

la û devant province d'Alsace. 
tS lundi. D. sur le traitement des cuiés dont les pa- 

icis*es seront supprimées. 
3Ç n.jjc". Los Tuv ,ois disperses parla révocation de 

i'^.'Ii de Nantes demandent à rentrer 
.s les domaines de leurs ancêtres, 
sr r « >;.t les poursuites a faire contre les dé- 

bi leurs du trésor public, 
D. leîatif à l'insurrection de l'escadre de 

liiest. 

_ vendr. L'assemblée nationale apprend avec dou^ 
leur la mort.du brave DciUles. 
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a3 saated. D. qui désigne les biens nationaux à ven* 

dre dès à présent. 
»4 Dim. D. sur la contribution personnelle, 
%5 lundi. M. Barmavs, président. — D. concernant la 

contribution patriotique. 
9-6 mardi. D. qui fixe la forme du serment civique à 

prêter par nos ambassadeurs ou chargés 

d'affaires auprès des cours étrangères. 

27 mercr. Modification de quelques articles du cod© 

pénal de la marine. — M. de Fleurieu est 
nommé ministre de la marine. 

28 jeudi; P. pour prier le roi de négocier avec les 

princes possessionnés en Alsace.— D. sur 
les établissements eci lésiastiqu s que les. 
étrangers, ont dans le royaume. 

«9 vendr. 

30 samd. D. sur les désordres et excès commis par 

deux régiments à Béfort. 

31 Dim. D. abolition de tous les droits de traites* 

t- D. Sur le reculement des barrières. 

\ 



NOVEMBRE 1790. 

I lundi. 

a mardi. D. sur la nouvelle forme des loix , sur 

leur envoi aux tribunaux , etc. 
3 merc. D, sur le traitement des juges et des com- 
missaires \lu roi. 
«udi. D. sur la fabrication des assignats j 1<* 
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fabricateurs de faux assignats seront punis 
de mort. 

5 vendr. D. la caisse de l'extraordinaire prêtera, 

au trésor public 48 millions pour la 
service' de novembre. 

6 samed. D. sur la liquidation des offices d'ami- 

rauté. 

7 Dim. D. sur la liquidation de la dette publique. 

8 lundi. M. Chassé , président. 

o, mardi. D. sur l'ouverture du canal proposé par 
le sieur Brûlée. 

10 merc Les sections de Paris demandent le renvoi dea 

ministres. 

11 jeudi. D. qui permet aux évêques d'accorder Iea 

dispenses de mariage. 

12 vendr. D. sur la vente des grains et farines appar- 

tenants à la nation. 

13 samed. Pillage de l'hôtel de Castries. 

14 Dim. D. sur les fonctions et le traitement dea 

receveurs de district. 

15 lundi. D. sur la formation et circonscription dea 

paroisses. 

16 mardi. D. l'isle de Corse formej-a un seul dépar- 

tement. — M. du Portail est nommé mi- 
tre de la guerre. 

17 merc. D. sur l'organisation du tribunal de cassation» 

18 jeudi. D. sur la nomination et l'avancement des. 

adjudants généraux de l'armée. 
lp vendr. D. sur le choix des curés qui gouverneront 
les églises paroissiales. 

•4 
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3© samed. Le roi est prié d'envoyer des troupes ,\ 
Avignon pour y rétablir le calme et 
protéger les établissements françois. 

ai Dim. M. Alexandre La.mbth, président. — 
D. sur la réélection des officiers muni- 
cipaux sortis par la voie du sort. — 
M. Duport du Tertre , garde des sceaux. 

aa lundi. D. sur la législation domaniale. 

a3 mardi. D. sur la contribution foncière. 

24 mercr. D. sur te traitement des commissaires des 
guerres. 

26 jeudi. D. sur la franchise des ports de Bktonne , 
Marseille et Dunxerque. 

36 vendr. D. relatif aux bijoux et vaisselle d'or et 

d'argent portés aux hôtek des monnoies. 

37 samed. D. relatif au serment à prêter par* tout ec- 

clésiastique fonctionnaire public. 
a8 Dim. D. sur le droit d'enregistrement. 
39 lundi. D. pour rétablir la tranquillité dans les 

colonies françoises des Antilles. 
3o mardi. D. pour que les pensions du clergé soient 

payées exactement. 



D É C E.M B R E 1790. 

1 mercr. D. conc. les biens des protestants d'Alsace, 

2 jeudi. D. sur l'organisation de l'artillerie. 

£ vendr. D. qui permet aux corps administratifs de, 
faire un emprunt pour les frais de députa ^ 
lion à la fédération du 14 juillet. 

\ 
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4 samed. D. qui accorderont somme pour le soulage- 

ment des pauvres. 

5 Dim. M. Pixiov db Villsnbvve, présid. - L'af- 

semblée nationale apprend que la Guade- 
loupe est entièrement soumise à ses loix. 

6 lundL M. de Sillery développe a l'assemblée natio- 

nale les causes des malheureux événements 
arrivés à Nancy. 

7 mardi. Création de bureaux pour la vérification 

des titres des créanciers du clergé. 

8 mercr. D. concernant les impositions de la ville de 

Paris. 

9 jeudi, D. sur la restitution des biens des religion- 

naires fugitifs. 

10 vendr. D. concem, le traitement du clergé actuel. 

11 samed. Adsesse des Avignonois à l'assemblée natio- 

nale pour la remercier du décret qui leur 
assure la protection de la France, 
la Dim. D. relatif aux excès auxquels se portent les 
ci-devant soldats des troupes belgiques. 

13 lundi. D. v concernant la fabrication d'une petite 

monnoie d'argent. 

14 mardi. D. tel. aux enfants nés des mariages mixtes 

entre des catholiques et des protestants. 

15 mercr. D. relatif aux hôpitaux de la ville de Rouen. 

16 jeudi. D. concernant les rentes du clergé. 

17 vendr. D. qui ordonne la distribution de 5o mille 

fusils aux gardes nat. du royaume, 
it samed. D. sur le rachat des rentes foncières. 
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19 Dira. Rapport des événements sinistres qui agitent 

la ville d'Aix, 

20 lundi. D, pour faire passer à Aix un corps de trou- 

pes de ligne. 

21 mardi. D. qu'il sera élevé une statue à Fauteur d'E«3 

mile , et que sa veuve sera nourrie aux 
> dépens de l'état. 

22 mercr. M. d'André, président pour la seconde fois.' 

— D. relatif au traitement des supérieurs 
des séminaires et vicaires directeurs. 

23 jeudi. D. sur la forme du bouton des gardes natio-J 

nalés. 

24 vendr. P. relatif aû brûlement des effets rentrés au, 

trésor public. 

25 samed. 

26 Dirn. Le roi envoie a l'assemblée nationale l'accep- 

tation du décret sur la constitution civile 
du clergé. 

37 lundi. D. relatif aux paiements de la caisse de l' ex- 
traordinaire . 

28 mardi. D. étabh'ss. déjuges de paix et de commerce ■ 

dans plusieurs villes. 
39 mercr. D. qui accorde provis. 100,000 liv. pour le» 

travaux de Cherbourg. 
So jeudi. D. qui assure la propriété a tous ceux qu* 

auront fait des découvertes utiles. 
3i vendr. D. sur l'avancement des gens de mer». 
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JANVIER 1791. 

1 samed, D. les officiers de tous grades obtiendront 
la décoration militaire au bout de vingt- 
cinq ans de service. 

• Dim. D. sur les matières criminelles. 

3 lundi. 

4 mardi. Les ecclésiastiques députés k l'assemblée 

' nationale sont tenus de déclarer s'ils 
veulent prêter le serment 

5 mercr. Discussion sur /es jurés. 

6 jeudi. D. sur les percepteurs de la contribution 

patriotique. ( 

7 vendr. D. relatif aux messageries. 

8 samed. D. sur le nouveau timbre à apposer sur 

les actes de notoriété publique. 

9 Dim. D. sur l'indemnité à accorder aux porteur* 

de brevets de retenue. 
to lundi. D. sur le timbre. 

tl mardi. D. sur la fabrication d'une monnoie d'ar- 
gent, jusqu'à concurrence de i5 millions , 
partagée en pièces de i5 et de 3o sous, 

l? mercr. Articles additionnels au décr. sur le timbre. 

13 jeudi. D. l'élection des évéques et des curés 

se fera à la pluralité, des suffrages» 

14 vend. 

15 samed. Rapport sur la donation du ClermontoU 

au grand Condé eu 16^ 
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y 6 Dira. M. l'abbé Grégoire président. 

)7 lu/idi. D. qui conserve les titres d'activité aux 

officiers des troupes de ligne qui sont 

entrés dans la garde nationale. 
iS mardi. D. qui permet à tous les François d» 

commercer avec le Sénégal. 
1 9 mercr. Suite des .décrets sur les jurés, 
ao jeudi. Disculpation des régiments de Royal-LiégeoU 

et de Lauzun , inculpés dans les troubles 

de Bérbrt. 

Si vendr. 

32 samed. D. sur le code pénal de la marine. 

a3 Dim. Suite des décrets sur les jurés. 

94 lundi. Nouvelle de la continuation des troubles 
de Saint - Domingue. — Massacre à la 
Chapelle , par les chasseurs des barrières. 

rf5 mardi. Discussion du tarif des traités. 

26 mercr. Loi pour l'exécution du décret déjà rendu 
sur la prestation du serment des ecclé- 
siastiques, 

87 jeudi. Création d'un tribunal de commerce à Paris. 

a8 vendr. Lettre de Léopoid an roi sur les réclama- 
tions des princes possessionnés en Alsace. 

ap samed. M/ db Mirabeau président. — On pré- 
sente à l'assemblée nationale le busto 
de M. pesilles. 

|p Dim. M. de Montmorin envoie à l'assemblée na-r 
tjonalela note des serments civiques prê- 
tés par nos ambassadeurs auprès df$ cours 
#*traiiger#s. 
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St lundi» D. relatif au paiement et aux récompense* 
dûs aux artistes. 



FÉVRIER 1791. 

t mardi. Le roi est prié d'envoyer à S. «Domingue troî* 
commissaires pour y rétablir la tranquillité, 
a mercr. D relatif a là liquidation des offices. 

3 jeudi. M. Trouville propose à l'assemblée natio- 

nale une machine propre à élever l'eau * 
" cinq cents pieds. 

4 vendr. Discussion sur les Jurés. 

5 samed. D. les prédicateurs, étant fonctionnaires pu* 

blics , sont tenus de prêter le serment. 

6 Dim. D.la caisse de l'extraordinaire fourniraquatre- 

vingts millions pour suffire aux gages et 
traitements des diff. départements. 

7 lundi. Tin des décrets sur les jurés. 

8 mardi D. les curés réfractaires auront, à dater du 

jour de leur remplacement, une pensioa 
annuelle de 5oo liv. 
$ raercr. Le roi est prié de faire expédier un vaisseau 
pour aller à la découverte de M. de la 
Peyrouse. 

le jeudi. Une dépuration de Quacers se présente a, 
l'assemblée nationale. 

ti tend. Rapport sur les 1 troubles d'Alsace. — D. traite- 
ment et costume des juges du tribunal dé 
cassation. 
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12 samed. D. qui rend la culture du tabac llbre* t 
t3 Dim. D. sur la gendarmerie nationale. 
t4 lundi. M. Duport président. 

15 mardi. Rapport sur l'hôtel des Invalides. 

16 inercr. D. sur la suppression des jurandes. 

17 jeudi. La commune de Paris demande une loi 

pour réprimer les jeux publics. 

18 vendr. Rapport du comité des finances sur les dé* 

penses de 179t. 

19 samcd. D. sur la suppression des entrées. 

20 Dim. Le roi instruit l'assemblée nationale du dé* 

part de ses tantes, 
ai lundi. Projet de loi sur les émigrations. 
22 mardi. D. qui supprime les distinct, seigneuriales. 
o3 niercr. Rapport des troubles arrivés à Nîmes. 

24 jeudi. La municipalité d'Arnay - le - Duc envoie le 

procès-verbal de l'arrestation de mesdames 
dans cette ville. 

25 vendr. Discuss. du projet de décr. sur la résidence 

de la dynastie régnante. 
16 samed. D. sur les juges de paix. 

27 Dim» D rel. aux tribunaux. 

28 lundi. Le peuple de Paris se porte a Vincennes, 

et démolit les parapets du donjon. - Quatre 
cents membres de la société monarchique 
se rendent au château des Tuileries armés 
de poignards, etc. Le roi leur ordonne de 
déposer leurs armes. 
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MARS 1791.. 

1 mardi M. db NoAiLLBsprésid. — D. concernant les 

tabacs. 

2 mercr. Additions sûr la droit de patente» , 

3 jeudi. D. l'argenterie des églises iuutile au culte serà 

transportée aux Jbô tels des monnoies. 

4 vendr. D. sur les maréchaux de France y et l'aboli- 

tion des milices. 

5 saraed. D. qui supprime lès fermiers-généraux. 

6 Dim. D. sur les corps administratifs; 

7 lundi. D. sur la pèche des morues au banc de Terré 

Neuve. 

8 mardi. D. sur la vente des sels et tabacs actuellem* 

en magasins. 

9 mercr. D. les prisonniers détenus pour crime de 

lese-nation seront transférés dans les pri- 
sons d'Orléans. 

to jeudi. D. les administrateurs des finance! serait 
nommés par le roi. 

it vendr. D. soi les indemnités pour la dîme. 

il samed. M. db Montesquiou présid. — D. qui abo- 
lit la coutume de Normandie. 

13 Dim. M. de Montmorin instruit rassemblée natio- 

nale de ses négociations avec les prince* 
possessionnés en Alsace. 

14 lundi. M. Gobet est nommé évéque de Paris.- 

<3 mardi. D. qui révoque la cession faite à le maison 



Digitized byGOOQk 



Ixij i i > £ 1 

dt Condé du Clermontois en 1648. 
l6 mercr* D. sur la contribution foncière et mobilière* 
C7 jeudi. Nouv. déc. rel. au serinent des ecclésiast. 

v fonctionnaires publics. 
j8 vendr. D. sur le tarif des denrées coloniales. 

19 samed. Rapport d'une insurrection arrivée à Douai. 

20 Dim. M. Charles Lameth envoie à l'assemblée 

nationale les soixante mille liv. pour les^ 
quelles sa uiere se trou voit inscrite sur le 
livre rouge, 
ai lundi. D. sur l'affaire de Douai. 

22 mardi. D. qui exclut les femmes de la régence. 

23 mercr. Trois mille invalides décorent les tribune» 

de rassemblée nationale : les législateurs 
veulent qu'ils soient témoins de la discus~ 
sion qui doit fixer leur sort. 

24 jeudi. D. qui accorde aux soldats invalides 227 lir* 

de pension en cas qu'ils veuillent sortir de 
l'hôtel. 

25 vendr. D. qui rend les rois majeurs à dix-huit ans. 

26 samed. Projet de décret sur l'uniformité des poids 

et mesures. 

27 Dim. D. sur les mines et minières. 

*8 lundi. D. sur la résidence des fonctionnaires publics. 

29 mardi. Rapport d'une nouvelle insurrection arrivée 

à Toulouse. 

30 mercr. M. Troncb it président. — Mirabeau tomber 

malade» 
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AVRIL 1791. 

l Tendr. Discussion sur les successions abintbstvt. 
1 samed. Mort de Mirabeau. — L'assemblée nationale 
arrête de porter sou deuil pendant huit 

jours. 

3 D'un. D. le nonvel édifice de sainte Geneviève sera 

destiné à recevoir les cendres des grands 
hommes. 

4 lundi. Enterrement de Mirabeau. —L'affliction est . 

général é, soncOrps est le premier déposé 
au temple des grands hommes. 

5 mardi. M. Linguet paraît à la barre avec les colons 

de S. -Marc. 

6 mercr. Discussion sur les ministres. 

7 jeudi. D. aucun député à l'assemblée nationale ne 

pourra entrer dans le ministère que quatre 
ans après la fin d e la législature. 

8 vendr. D, qui interdit aux membres de l'assemblée 

nationale toute grâce du pouvoir exécutif 

pendant quatre ans. 
f samed. D. sur les monnoies. 
îo Dîm. D. sur l'organisation du ministère. 
11 lundi. D, sur le traitement et retraite des ministres, 
la mardi. D. sur la liquidation des dettes des ci-devant 

pays d'état. 

l3 mercr. Sur lamotiôn du pere Gérard 7 l'assemblée 
nationale décrète l'abolition d'un droit 
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féodal qui mettoit un impôt sur la ftcenV 
ailé. 

T4 jeudi. D. sur la liberté d'être agent de change 
moyennant une patente. 

15 vendx. D. sur les ecclésiast. fonctionnaires publics, 
\6 samed. D. sur la solde des cent mille soldats auxi- 
liaires* 

17 D'un. 

16 lundi. M. Chabroud président. — Le roi en partant 

pour S.-Cloud est arrêté par son peuple 
qui désire le posséder à Paris; 

19 mardi* Le roi vient à l'assemblée nationale se plain- 
dre de la résistance du peuple relat. à son 
départ pour S.-Cloud. 

qo mercr. D. sur les maîtrises et jurandes. 

ai jeudi. M. delà Fayette envoie sa démission : les 
soixante bataillons se rendent chez lui et 
redemandent à grands cris leur général. Il 
cède à leurs prières quelques jours après. 

12 vendr. M. Houdon fait hommage a l'assemblée nat. 
du buste de Mirabeau. 

93 samed. Le roi fait notifier aux puissances étrangères 
son serment irrévocable de maintenir la 
constitution. 

24 Dira. 

2.5 lundi. M. Rbvisl président - Récit désastreux des 

troubles de S.-Domingue. 
06 mardi. M. Rabaut propose a l'assemblée national* 

une fabrication d'assignats de 5 liv. 
97 mercr. Discussion sur l'organisât, de la garde nat. 
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38 jeudi. M. de la Fayette, au nom de la garde natio- 
nale, vient féliciter le roi de l'éclatante dé- 
marche par laquelle il proclame à toute la 
terre la souveraineté du peuple françois. 

29 vendr. D. qui permet aux troupes de ligne d'assister 
aux séances des anfis de la constitution. 



MAI 179t. 
1 Dim» Les barrières s'ouvrent , on ne pale plu» de 
droits d'entrées dans tout l'intérieur du 
royaume, 

a lundi. Discussion sur la réunion du Comtat d'Avi? 
gnon à la France. 

3 mardi. Suite de la même discussion^ 

4 merci . D. qui suspend la réunion, d'Avignon à U 

France. 

5 jeudi. Discussion sur les petits assignats. 

6 vendr. D. qui ordonne la fabrication de cent nil^ 

lions de petits assignats. 

7 saœed. D. qui permet aux prêtres réfractaires d'offi- 

cier dans des. églises particulières pourvu 
qu'ils ne prêchent pas contre la loi. 

8 Dim. M. d.'Akdrb président. — D. sur l'organe 

satiou des corps de finance. 

9 lundi. Suite des D. sur les corps de finance. 

10 mardi. D. qui supprime les expéditions en cour 4t 

Rome. — Sur le droit de pétition. 
i\ mercr. Discussion sur la question des colonial* 

11 jeudi. Suite de la même discussion. 
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|3 vend. D. aucune loi sur 1 état des personnes nos 
libres ne pourra être faite par rassemblée 
que sur la demande des assemblées colo- 
niales. 

14 samed. M. de Seine, sourd et muet, fait hommage \ 

l'assembl. nationale du buste de Mirabeau. 

15 Dim. D. les gens de couleur , nés de pères et mères 

libres, seront admis dans les assemblées 
paroiss. et coloniales futures, 
j6" lundi. D. les membres de rassemblée nat. ne pour- 
ront être réélus à la prochaine législature. 

17 mardi. D. qui permet le commerce de l'or et de 

l'argent. 

18 mercr. Discussion sur 1- organisation du corps légis- 

latif. 

19 jeudi. Nouveau D. les membres du corps législatif 

pourront être réélus à la législature sui- 
vante , et ne pourront l'être de nouveau 
qu'après l'intervalle de deux ans. 

%o vendr. Discussion sur la monnoie de cuivre. 

ai samed. D. relatif à la fabrication des petits assignats. 

ai Dim. M. Bureau de Pusy , président. 

«3. lundi. La municipalité d'Avignon presse instamment 
l'assemblée nationale de rendre un décret 
définitif sur cette ville plus malheureuse 
que jamais. 

mardi. Le projet de décret sur la réunion d'Avignon 
est rejeté. 

$5 mercr. Le roi est prié d'envoyer des médiateurs k 
Avignon. 
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•tf jeudi D. le Louvre %t les Tuileries réunis serortj 
destinas à l'habitation du roi , et à la réu- 
nion de tous les monuments des science* 
et des arts. 

%y vendr. La répartition des trois cents millions de I* 
contribution foncière et mobilière est adop- 
tée. 

98 saraed. D. sur les assemblées primaires. 

29 Dira. Le roi est prié d'envoyer l'instruction de l'as* 

semblée nat. aux colonies. 

30 lundi. Voltaire est reconnu digne d'être transporté» 

au temple des grands hommes. 

«sas ; <\ \ m 1 i .,n 1 1 =a 

JUIN 1791, 

t mercr. D. la peine de mort sera réduite a la perte de 

la vie sans torture, 
a jeudi. Intolérance du peuple envers les prêtres ré- 

fract aires, aux Théatins. 

3 vendr. Suite des D. du code pénal Sur la réhabi- 

litation des condamnés. 

4 samed. Suite sur les effets des condamnations. 

5 Dim. D. sur les secours à accorder aux veuves et 

aux enfants des gardes nat. morts devant 
Nancy et la Bastille. 

6 lundi d'Auchy président. - Suite des D. sur le 

code pénal — De l'influence de l'âge siy 
les peines. 



D.gitized by CjOOQle 



IxVÎÎj À B L K 

7 mardi. Suite sur les crimes contre la sûreté intrf-; 

rieure de l'état. 

8 mercr. Suite sur les crimes contre la constitution. 

9 jeudi. D. les brefs , rescrits, bulles, provenant de la 

cour de Rome , seront réputés nul9 , s'ils ' 
n'ont été approuvés parle corps législatif, 
et sanctionnés par le roi. 

10 vendr. Rapport sur le licenciement de l'armée. 

11 samed. D. qui ordonne à M. de Condé de revenir 

en France sous quinzaine. 

12 Dira. 

t3 lundi. D. déplus, articl. addit. sur le corps législatif. 
14 mardi. DÎ rel.aux départements et aux districts. 
x5 mercr. Suite des décrets sur le code pénal. — Sur la 
violation du secret des lettres. 

16 jeudi. De jeunes citoyens se présentent à la barre, 

et jurent , au nom du Dieu qu'ils viennent 
de recevoir , de vivre et de mourir pour la 
défense de la patrie. 

17 vendr. Suite des D. du code pénal. — Sur les crimes 

des .fonctionnaires publics. 

18 samed. Rapport d'une insurrection qui a éclaté à 

Bastia. 

19 Dim. M. Alexandre Bea.uhar.nats président. 
3Q lundi. D. sur le tarif du commerce de l'Inde. 

31 mardi. Le roi s'éloigne de Paris avec toute la famille 
royale : des couriers sont dépêchés dans 
tous les points du royaume: consternation 
universelle. La France prend les armes. 
L'assemblée nationale ne désempare pas. 



Digitized byCjOOQle 



III B i C I I T li Ixbç 

Les ministres sont chargés du pouvoir exi* 

cutif. 

ta mercr. Le maître de poste de Saiqte-Menéhould , 
tandis qu'on change de chevaux , croit re- 
connoître le roi ; il en fait part a la munici- 
palité, qui a- l'instant fait courir a Varennes, 
Les gardes nationales se rassemblent ; les 
hussards sont désarmés , et la voiture du, 
roi est arrêtée. 

4^ jeudi- L'assemblée nationale envoie MM. Latour- - 
Maubourg , Péthion et Barnave à Va- 
rennes , pour accompagner le roi à son re- 
tour. 

34 veudr. D. M. de BoulUé est suspendu de ses fonc* 
lions militaires. 

95 ttmed. Le roi et la famille royale reviennent à Paris 1 
une garde nombreuse les accompagne; une 
multitude immense immobile et silen- 
cieuse couvre leur passage. 

26 Dim. MM. Leblanc et Thevenin , qui ont arrêté k 
voiture du roi à Varennes , se présentent h 
l'assemblée nationale. 

37 lundi* Trois commissaires , envoyés pour recevoir 
les déclarât, du roi etde la reine , viennent 
rendre compte à l'assemblée nationale de 
- leur mission. 

98 mardi. D. Tel. à la nomination d'un gouverneur 
pour l'héritier du trône. 

3Q mercr. Suite des décr. sur le code pénal. 

3o jeudi. D. rel. aux drapeaux des troupes â>Hga«{ 
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JUILLET 1791. 

1 vendr. On annonce à l'assemblée nationale l'arrivé» 
de Monsieur et de Madame à Bruxelles. 

3 samed. D. sur les places de guerre. 

S Dim. M. Charles Làmeth président. — L« 
général Luciuier envoie par écrit à l'assem- 
blée nationale le serment de combattra 
et de mourir pour la constitution. 

4 lundi. Suppression des chambres des comptes. 

5 mardi D. sur le code municipal. 

é mercr. D. cessation des atteliers de charité , dont 
les abus étoient devenus une sorte d» 
scandale. 

7 jeudi. Le roi , instruit que M. d'Artois faisoit faire 
des engagements en son nom , envoie 
à l'assemblée nationale son désaveu 
formel. ' 

S vendr. D. sur la police correctionnelle. 

9 samed. D. qui ordonne aux émigrants de revenir 
en France sous deux mois , sinon qu'ils - 
seront tenus de payer une triple im»- 
position. 

10 Dim. L'ambassadeur d'Espagne témoigne au mi- 

nistre le vœu de sa cour d'entretenir 
la paix avec la France. 

1 1 lundi. Translation de Voltaire dans le temple des 

grands hommes. 
I? j*ardi. D. sur les mines. 
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l3 merc Rapport relatif aux troupes de ligne que 

commandoit M. de Bouillé. 
t4 jeudi. Une jeune personne vient faire hommage 
à l'assemblée nationale d'un tableau al- 
légorique de ses travaux , peint par 
son pere. 

15 vendr. D. le sieur Bouillé sera jugé par la haute 

cour nationale d'Orléans. 

16 samed. Rapport des troubles arrivés dans le dé- 

partement de la Vendée. 

17 Dim. Attentat commis contre deux particuliers 

dans le champ de Mars : on publie la 
loi martiale , le drapeau rouge est déployé. 

18 lundi. Rapport des troubles du champ de Mars* 

— — D. contre les séditieux. 

19 mardi. M. Fermon prés. — D. sur les loix rurales, 
ao mercr. Suite des décrets sur les loix rurales. 

2i jeudi, D. qui ordonne au régiment ci-devant de 
Nassau et à tous les régiments étran- 
gers de prendre les armes et l'uniforme 
rrançois. 

vendr. M* Duveyrier rend compte à l'assemblée 
nationale de sa mission auprès des prin- 
ces réfugiés. 

*3 samed. Rapport des troubles survenus dans le pays 
de Caux. 

*4 Dim. D. relatif aux officiers qui ont quitté leurs 
postes. 

•5 lundi. D. relatif aux employés dont les places mil 
été supprimées. 
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a6 mardi. D. sur la force publique. 

*7 mercr. M. d'Espagnac est interrogé par l'assemblée 

nationale sur sa terre de Sancerre. 
à8 jeudi. D. sur l'organisation de la garde nationale. 
J»9 vendr. D. relatif aux faux assignats. 

30 samed. D. sur les ordres de chevalerie. 

3 1 Dira. Rapport sur l'état hostile des princes d' AI* 

lemagne relativement à la France. 

AOUT 1791. 

1 lundi» M. d'André président. — Les com- 
missaires envoyés sur les frontières du 
Nord rendent compte -à l'assemblée 
nationale qu'ils les ont trouvées en très 
bon état de défense. 

9 mardi. Troubles survenus dans Brie-Comte-Robert. 

3 mercr. D. qui ordonne la fabrication d'une menue 

monnoie avec la madère des cloches 
mêlée avec du cuivre. 

4 jeudi. Suite des décrets sur l'organisation militaire. 

5 veadr. M. Thouret fait à l'assemblée nationale la* 

lecture de toute la constitution. 

6 samed. La municipalité de Paris retire le drapeau 

rougé , et arbore le drapeau blanc comme 
signe de la tranquillité publique. 
*j Dîm. Suite des décrets sur le code rural. 

8 lundi. Discussion sur la revision de la constitution» 

9 mard. — — Sur la division du royaume. 
10 merc. — — Sur les pouvoirs publiss. 



tl jeudi, ' Sur l'ordre judiciaire, 
il- vende Sw les assemblées électoralet. 
i3 samed. 111 Sur la régence et la famille royale» 
T4 Dun. — - — Sur la sanction royale. 
I i5 lundi. M. Dovoht , président» — — Sur la promu!»; 
galion des loix. 

16 mardi. Tarif annexé au tMosport des lettres et 

paquets. 

17 mercr. Rapport des mouvements a. Saint-Domingue 

qu'a occasionnés le décret sur les gens - 

de couleur. 

lft-)Ca4L Rapport. — — Les frontières dm haut et bat 
Rhin sont en très boa état de défense. 

19 vendr. Discussion sur les offices seigneuriaux. 

•o samed. Rapport. — — Que les ami* delà constitution 
I ' de Caen ont fait abattre la statue d« 

' Louis XIV élevée dans cette ville» 

*i Dinu M. de Blanehelande apprend à l'assemblée 
nationale que le décret sur les hommes 
de couleur a répandu la consternation " 
et le désespoir à Saint-Domingue. 

ta lundi. D. constitutionnel, sur la liberté individuelle* 

a3 mardi. D. sur les délits de la presse. 

24 mercr. D. constitutionnel sur la garde du roi. 

•5 : jea& D. oom&tunonnel , les membres de la fiW 
mille royale ne sont pas éligibles aux 
places qui sont Ha nomination du peuple. 

*6 J vendT. 0; les cuivre' et bronze provenant des 
paroisses supprimées seront envoyés aux 
nôtels des monnoies. 

#7>0Md, D, qne J, /, Rensseau a mérité les ho» 

* 
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neurs dûs aux grands hommes.** 
«8 Dim. D. .sur le maintien de la discipline - dans 
l'armée. Les dames de la halle offrent 
à la patrie l'argent et les ornementa 
qui leur servoient à célébrer la féte de 
S. Louis. 

a} .fauuiî. D. les . scellés- apposés sur les malsons 
et caisses dépendantes de la liste civile 
seront levés. 

3e. mardi. Discussion; et décret su? les conventions 
nationales. 

3i«mèrcr. D. relatif au remboursement des proonrenxs 
au grand conseil. 



SÊÎ T E M B-ft E 1791. 

1 jeudi. D. sur la manière dont l'acte constitutionnel 

sera présenté au roi. 
a vendr. D. il sera établi des fêtes nationales pour 

conserver le -souvenir de Ja révolution 
, françoise. 
1 samed. La constitution est achevée, une depu- 

tation de soixante membres va la pré* 

senter au roi. t . «... 

4. Dira. Rapport sur la manière dont le.rpia reçu 

l'acte constitutionnel. 
5 lundi. D. le trésor de la ci - devant abbaye de 

Saint - Denys sera réuni an cabinet 

national. 

I mardi. D. sur le service des postes sur toutes les 
grandes routes du royaume., 
, x g saercr. Rapport su la comptabilité dei finance»» 
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Jeudi. Discussion sur la comptabilité, 
o vendr. Rapport sur Fétat des finances avant , peu-; 

dant , et après la révolution» • 
10 samed. Les commissaires du roi envoyés à Avignon 
t rendent compte de leur mission* 4 fck 

barre de l'assemblée nationale, 
ti Dira* Les alternatives des administrations de dé-' 
parlement et de district sont supprimées* 
\x hindi. M, Thourbt , président. * Rapport sur 

l'affaire d'Avignon. 
l3 mardi. Le roi écrit à l'assemblée nationale qu'il 
accepte la constitution. Toute procédure 
relative aux événements de la révolu* 
. don et au départ du roi est annullée. 
J4'*«Cfc. D. Avignon et le comtat venaissin font 
parties intégrantes de l'empire françois. 

■ Le roi se rend à l'assemblée natio- 
nale pour signer la constitution. -■ — H 
jure de la maintenir et de' la défendre 
de tout le pouvoir qui lui est délégué. 

15 jeudi. D. l'acceptation solemnelle du roi sera 

proclamée dana tout l'empire. Tous les 
prisonniers pour mois de nourrice seront 
délivrés. . 

16 vendr. D- les jurés «ntr front «m exercice au 

premier Janvier prochain. 

17 samed. D. sur les encouragements à accorder aus 

artistes. ' 
i& Dim. D. sur la nouvelle organisation «les notaires»' 

■ Fêtes nationales et illumination. 
?i l klftdi. D» rassemblée nationale constituante 

sépare» le 3ô du pt&ent mois. 
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ao mardi. Le tribunal provisoire d'Orléans est snf* 
primé. 

91 merc. D. les cendres de J. J. Rousseau reste-; 

' , ront à M. Girardin. 
32 jeudi. . Ts Devm chanté à Notre-Dame , en action 

. de grâces de l'acceptation du roi. 
•3 rend. D. tous ceux qui signeront des proies-; r 
tations contre la constitution ne pour-: 
ront être nommés à aucune fonction 
publique. 

84 samed. D. constitutionnel sur les colonies. 

85 Dim. D. la nouvelle législature ouvrira sa session 

le premier octobre. 

36 lundi. D* relatif aux corps enseignants. 

37 mardi. Les chambres de commerce sont supprimées.* 

38 nlcrc. D. tout homme , de quelque couleur et do 

quelque religion qu'il soit, sera admis-; 
sible en France à tous les: droits que 
donne la constitution si toutefois il 
en remplit les conditions. - 

•9. jeudi. Le roi est prié de donner à rassemble* 
nationale un tableau dans lequel il 
pajsoîtroit présentant l'acte constitutionnel 
à son fils. — D. sur les sociétés pa-j 
' triotiques. , 

le vendx. Dernière séance de l'assemblée nationale 
constituante. Le roi s'yjrend , y prononco- 
un discours. • Le pjésident proclame 
ces mots t L'ambublIb nj.tiov.4xs 

CONSTITUANTE DSCLA&S QUB SA MIS* 
SIOV BST RIMPLXB, ET O.VE i|| S^UK** 
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PRÉCIS 

D E 

L'HIS T O I RÉ 

D E 

LA RÉVOLUTION 
FRANÇOISE. 



LIVRE PREMIER. 

Jz me propose de resserrer dans nn court 
espace l'histoire de la révolution Françoise, 
afin que , mise à la portée de tons les lecteurs , 
et facilement répandue dans tons les pays* 

\ 



Digitized by GOOQle 



elle détruise les impressions qu'ont cherché $ 
répandre contre -la France les ennemis de la 
liberté. La postérité pourra seule être fa s truite 
des causes secrètes auxquelles il faut attribuer 
les événements particuliers qui ont rempli le 
cours de la révolution , et l'ont accélérée : mais 
les causes générales datent de plus loin» Elle 
avoit été préparée par le cours des choses hu- 
maines i et la convocation inévitable des états- 
généraux ne fit ,.cn quelque manière , que pro- 
clamer la révolution, Si quelque chose doit 
exciter Pélonnemenfc des étrangers , c'est le 
bonheur avec lequel elle a été conduite au mi- 
lieu du choc de tant dç passions exaltées et de 
tant d'intérêts opposés. Vingt fois le vaisseau 
de l'état a paru devoir être submergé par la 
tempête , et vingt fois il a échappé au naufra- 
ge , fort de sa masse et de la prudence de ses 
pilotes. L'histoire de ces trois années mémo- 
rables notis présente une scène dramatique qui 
a eu son commencement , son milieu et sa 
fin. Les inlérêts particuliers en ont formé, les 
intrigues diverses, qui ont été déconcertées , qu 
par la grandeur du corps constituant , ou par 
a puissance et l'impétuosité de la nation elle 
même , jusqu'au jour où le roi , en acceptant 
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{«constitution, a feule dénouement de cette 
scène éclatante. 

Quelques nuages se promènent encore su» 
le ciel de la France. C'est avec peine que les 
intérêts particuliers se yoient obligés de céder 
S l'intérêt général , et la lutte inutile des pri- 
Tileges subsiste encore. La noblesse , dont la 
supériorité imaginaire n'existoit que dans l'o- 
pinion , se flatte d'exister toujours, quoique 
cette opinion soit détruite. Elle a tâché de res* 
susciter l'esprit altier de la féodalité dans des 
temps ou la féodalité n'étoit plus ? et de por- 
ter les idées chevaleresques du douzième sie* 
de au milieu des lumières du dix-huitieme. 
Ainsi les corps ne s'apperçoivent pas , en vieil- 
lissant , que leurs maximes vieillissent arec eux* 
et que , lorsque tout est changé autour d'eux , il 
faut qu'ils changent eux-mêmes ou qu'ils pé- 
rissent. Comment de tels édifices pourroient-tls 
subsister, quand les étais de l'opinion publique 
De les soutiennent plus ? 

Le clergé cherche encore , dans une religion, 
qu'on appelle de paix , des prétextes et des 
moyens de discorde et de guerre ; il brouilla 
les familles, dans l'espoir de diviser l'état * 
Uni U est. difficile k ce gense d'kojnme* 
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de savoir se passer de richesses et de pouvoir î 
Mais les lumières , en se communiquant bien- 
tôt aux dernières classes des citoyens, le» 
affranchiront de la plus dangereuse de toutes 
les servitudes, l'esclavage de la pensée. Alors > 
ou les prêtres seront citoyens , ou Ton ne vou- 
dra plus de prêtres. 

" Tous cetf pouvoirs abusifs , dont la barbarie* 
des premiers temps et lé despotisme des der- 
niers a voient accru le nombre , ont disparu du 
milieu de nous. Ils s'appuyoient du despotis- 
me du trône même , qui les avoit créés comme* 
des instruments utiles à son autorité. Aussi 
ont -ils affcfté, pendant deux ans, un atta- 
chement hypocrite à l'autorité royale , dont ils 
se disoisnt les défenseurs ; et les amis des pri- 
vilèges se sont dits les amis du roi. Mais l'hy- 
pocrisie n'a des succès que lorsqu'elle parle 
* la crédulité. Dès que Louis XVI a consenti 
lui-même à ce que l'autorité royale fut res- 
treinte, il ne leur est plus resté de prétexte ; et 
l'on ne les a plus vu que s'agiter franchement 
pour reconquérir leurs propres privilèges. Ils 
seront forcés néanmoins à ne plus vivre que de 
ressouvenirs ; car , malgré les mouvements 
particuliers qu'ils pourront exciter encore * 
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la niasse de la France esj assise , la constitu- 
lion est faite , et le moment est venu.oùron peut 
écrire rhbtQire4e la révolution, 

Lk mastioh fulnçois* a été soumise-, pen- 
dant plusieurs siècles, à des loix arbitraires qui 
pesoient à la fois sur la rie et sur la fortu- 
ne, des citoyens. Le peuple , qui est tout dan* 
les. pays libres , et qui n'est rien dans les em- 
pires despotiques > é toit asservi à un si grand, 
nombre de tyrannies particulières , que sa 
plus pure, substance se dissipoû en. impôts , 
levés par la violence ^ ou par Faflresse , eu, 
par la superstition , ou par les privilèges. Le 
roj de France lui seul leyovt des impôts plua 
considérables que plusieurs grands princes de , 
l'£urope réunis. Le clergé recueil! oit sans, 
frais le cinquième du produit net des revenue 
territoriaux du. royaume; il posaédpil; d'ailleurs, 
des biens immenses, et ne fournissoO, que des 
dons gratuits qu'il s'imposou à. sa volonté. Les, 
droits avilissants de la féodalité donnaient à la 
noblesse un genre de revenu qui étoit un véri- 
table impôt sur les campagnes et une source de, 
vexations ; et , quoique possédant des pra- 
pr|4t4s iuimjçnses A elle se croyoit dispensée âj| 
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contribuer aux dépenses publiques, dont le 
poids retomboit tout entier sur le peuple. Un* 
foule de privilégiés et d'ennoblis a voient ob- 
tenu du pouvoir despotique ou en a voient 
acheté le droit de ne pas concourir aux dépenses 
de l'état. La vénalité des charges avok rendu 
nécessaire la vénalité de la justice j et chaque 
différend entre deux hommes étoit encore un 
impôt : contribution désastreuse , parcequ'elle 
ne décimoit pas le bien des plaideurs , mais que 
souvent elfe remportait tout entier. 

Cependant la facilité apparente avec laquelle 
le peuple semblait payer des impôts aussi con- 
sidérables , encourageoit à en inventer de nou- 
veaux. Les dépenses de la counétoient artnirairea, 
et la substance des peuples se dissipoit depuis 
long- temps en de fastueuses frivolités. Le trône 
étoit assiégé d'une multitude d'hommes avides 
et de femmes intéressées , auxquels on prodî- 
gnoit, sous divers prête* tes , les trésors de l'état. 
Dos guerres ruineuses, « nti éprises avec légèreté, 
et souvent pour t'avantage seul de quelques in* 
dividus , avoiect accru , pendant deux règnes , 
Ja calamité publique. Des emprunts désastreux 
•voient successivement formé une dette im- 
•atense - 9 et la nation , effrayée de la situation dt«* 
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finances, n'a voit devant les jeux que la ner» 
•pertive décourageante de la banqueroute. 

La tyrannie sur les fortunes ne va jamais sans 
la tyrannie sur les personnes; et , pour s'emparer 
des biens des peuples , il faut commencer pat 
les asservir. Depuis que les rois de l'Europe , k 
l'exemple de ceux d'Asie, ont eu des troupes à 
leurs ordres , ils ont été les maîtres des biens et 
delà vie des hommes, qui sont devenus leurs su- 
jets. Cette însiiîution , imaginée par les rois pour 
•ffoiblir la puissance excessive des seigneurs , et 
pour se passer de bars services qu'ils fnisoient 
payer trop chèrement , marqua l'époque du des- 
potisme en Europe. Les guerres , dont les rois 
ont toujours paru ne pouvoir se passer, et qu'on 
a toujours prises cependant pour la folie des peu- 
ples, fournissoient le prétexte de lever des sol* 
dats, et les levées de soldats fournissoient des 
prétextes et des moyens à de nouvelles guerres. 
Nul despote n'a marché qu'avec des satellites ; e t 
par tout où vous verrez une armée soudoyée par 
le maître , dites que là il y a un tyran , ou un 
nomme qui va le devenir , ce qui est la mémo 
chose pour la liberté. Nos rois , qui nefaisoient 
jadis exécuter les loix que du consentement des 
peuples, ne ks consultèrent plus ; leur volonté 
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fut la loi suprême. Alors la monarchie fut déaa* 
tarée; elle fut chez nous ce que les Grecs appe*. 
1 oient tyrannie >le gouvernement arbitraire d'un 
seul. L'étendue de la monarchie ne permettant- 
pas an prince de voir tout par lui-même , les rois, 
de France furent obligés de consulter les minis- 
tres;, et ceux-ci finirent par tout gouverner. XJtt t 
despote peut quelquefois songer à rendre ses. 
peuples heureux et son empire florissant, parce* 
qu'ils sont le patrimoine de sa famille; les minis- 
tres ne peuvent manquer de s'occuper principa- 
lement de leur intérêt et de leur pouvoir. Le vi- 
sitât est en France une de* époques du des- 
potisme , et les peuples y ont été plus eu moins- 
esclaves, selon que les ministres ont été plus 
ou moins absolus. C'est d'eux que sont venues, 
les commissions extraordinaires nommées pour 
satisfaire leurs vengeances personnelles , et les. 
lettres de cachet, et les enlèvements arbitraires 
des citoyens, et ces créations burea-les, ces ven-i 
tes de charges et d'offices , quî, en grossissant 
le trésor <lu roi, servoient à accroître le leur on. 
à payer leurs créatures. 

Tous les peuples soumis à la volonté d'un seul' 
homme ont plus ou moins souffert de son des- 
pQ&me, înaju nulle nation n a été nias dédaij 
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gneu sèment opprimée par ses maîtres que la 
notion françniu* Depuis le cardinal de Richelieu, 
jusqu'aux premiers fours des états-généraux de 
1789 , les sujets du roi , c'est ainsi qu'on les ap- 
peloit, ont été constanimrnr soumis à un 
régime oppressif, d'amant plus humiliant, 
que ce peuple étoit doué de ce don de la 
sature que l'on appelle esprit , et que dans 
ces derniers temps il avoit des lumières. T.es 
conseils des rois séjournent de* jti ement* du 
peuple er de ses satyre* ; et quand enfin , les lu- 
mières croissant toujours , il l'est formé une 
opinion publique imposante , qui n'était , après 
tout , que l'expression de la volonté générale , 
les ministres ont pers*véié dans leurs formes 
impérati ves et leur dédain insultant. Cet oubli 
des convenances les a perdus. On ne sauroit 
trop redire que les pouvoirs 'usurpés ne tom- 
bent que parcequ'ils n'ont pas vu qu'ils de* 
voient finir. 

Pourquoi ne reprocherions nous pas au pou- 
Toi' aibitraire cette mnlti'ude de vfx.i'ions dont 
les peuples ont été accablés, et ces guerre* 
Jresqne toujours injustes, et ces impots progres- 
sifs , iniquités féroces que nos neveux béniront 
au jour, parcequ'ils leur devront la liberté I 
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Au règne barbare de l'impérieuse Médîcis , d# 
cette étrangère coupable qui fit couler & torrent» 
le sang des François , succéda le règne de Ri-' 
chelieu , c'est-à-dire dii despotisme en person^ 
ne. Ses maximes nous ont toujours gouvernés 
depuis. Opprimés avec dureté par Richelieu , 
les François le furent arec astuce par Maxarin f 
il corrompit ceux que cet autre prêtre sqn pré- 
décesseur n'avoit fait qu'épouvanter er avilir. 
Elles avoient passé , ces âmes flores et indé-* 
pendantes , qui , au sein des guerres civiles , 
a voient déployé un genre de grandeur que le 
hrave Henri n'eut pas le temps de tourner con- 
tre les ennemis de la France. Tous rampoienç 
sous un maître ; car Richelieu leur «voit appris 
à flatter. 

C'est sur ces hommes , fiers avec bassesse et 
corrompus avec orgueil , que Louk XIV aUoit 
régner. On a tout dit sur Louis XIV, et la posté-, 
ri té s'est vengée peut-être avec excès des menson- 
ges adulateurs de ses sujets. Mais si ce roi proté- 
gea les arts qui lui donnoient de la gloire , s'il vit 
éjplore les fruits que Richelieu avok semés , s'il 
étonna par un air de grandeur qui fait le caractère 
de son règne, par combien de calamités ces biens 
ftçticçs n'on^ils pas été compensés \ Son çofo 
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pour les conquêtes faciles / lai fit prodiguer l'or 
et le sang de ses sujets ; son faste arrogant lui 
attira l'inimitié de toute l'Europe $ son despo* 
tîsme sur la pensée ensanglanta ses états et les 
dépeupla. Louis XI n'avoit ouvert qu'un ca- 
chot , et il couchoit sur la voûte sous laquelle 
génûssotent ses victimes. Louis XIV en ouvrit 
mille , et , sourd aux cris de ses sujets malheu- 
reux , il se livroit à toutes les voluptés d'une 
cour galante et fastueuse. C'est lui qui a pré* 
paré la chute de la noblesse , en la tirant de ses 
châteaux pour l'amuser et l'avilir avec des cor- 
dons , des rubans et des tabourets : et quand 
une fois ce titre de gloire a été vénal , et qu'on 
est devenu illustre avec de l'argent t l'opinion a 
été formée , et la noblesse de France a été ju- 
gée dans touteFEurope comme elle Ta été parmi 
nous. 

Les fruits du règne de Louis XfV ont été. 
d'un coté , la conquête de quelques provinces, la 
perfection des beaux arts, un théatife supérieur 
à celui d'Athènes , un goût et une urbanité qui 
ont servi de modèle à toutes les cours, et sur- 
Ifut la réunion de toutes les parties , auparavant 
incohérentes , du gouvernement et de l'empire s 
d'un autre côté , la pette de ciuq ou six ceois 
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mille hommes tués en différentes guerres* ceDe 
de cinq ou six cents mille fugitifs,qui portèrent 
dans to ite l'Europe la haine de son nom et les 
arts qu'il avoi t favorisés,une dette immense»des 
calamités désastreuses sur la fin de son règne , 
et une misère telle qu'aucun peuple moderne 
n'en a. éprouvé de pareilles. Le despotisme 
qu'il avoit consolidé fut l'héritage .qu'il nous 
laissa. Depuis le ministre Jusqu'au dernier agent 
de l'aut uit 1 , ce n/étoitqu'uue chaîne d'oppre*- 
eioa. Tous consentoient à ramper devant leurs 
mairres pour avoir droit de mépriser leurs infé- 
rieurs ; et cet esprit servile nous avoit été fidè- 
lement transmis de règne en règne. Ses ar- 
mées formi labiés pendant quelque temps aux 
étrangers ne le furent plus qu'à ses sujets. Dix 
mille esclaves dorés et titrés faisoientaa garde: 
et cet appareil de puissance , si propre k éblouir 
le vulgaire , n'annonçoii que l'énorme distance 
où il se mettoit de son peuple. Ces vertus des 
despotes, la hauteur et la vanité, qui faisaient 
de Louis XIV une superbe idole, ne» sont plus 
regardées que comme des vices et des injusti- 
ces , sous le règne de la liberté et de l'égallff . 

Le court intervalle de la régence ne fut mar- 
qué que par un délire , dans lequel des François 
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seuls pouvoîent tomber : le caractère du gou- 
vernement ne changea point. Louis XV trou r a 
la machine despotique toute montée , et la 
laissa aller» Sous lui la cour fut tout , et le 
royaume ne fut rien. La vénalité des charges et 
de la noblesse fut accrue jusqu'au ridicule. Les 
qaerelles religieuses , les plus absurdes de ton- 
tes , parceque personne n'y entend rien , dés- 
honorèrent trente ans de ce règne foible et nul. 
L'honneur des armes françoises sè soutint 
quelque temps arec gloire ; mais ensuite les/ 
guerres furent entreprises sans raison , conti- 
nuées sans conduire , et terminées sans hon- 
neur. La nation françoise devint le fouet et le 
mépris de toutes les autres. Tandis que les im- 
pôts, etles emprunts, qui sont aussi des impôts, 
deeséchoient les sources de l'ngricultuie , le 
commerce était soumis à mille entrares ; la 
cour Penvironnoit de mépris. L'industrie re- 
poussée alloit chercher dans d'autres climats 
des encouragements et des* récompenses. Le 
gouvernement ne songeoit qu'à se maintenir , 
les ministres qu'à intriguer , la cour qu'à piller 
pqur dépenser , les grands qu'à obtenir des pla- 
'ces et des dons : la gloire et la force de l'état 
m'entraient pour rien dans toutes ces combinai* 

a 
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tous faciles et méprisables de l'intérêt parti» 
culier. 

Ainsi s 'avancent vers la décadence Tan des 
.plus grands royaumes de l'Europe. Le caractère 
national étoit effacé j et le François n'étoit si 
propre à prendre les formes des autres nations 
que parëequ'il n'en avoit point lui-même de 
déterminées. La langueur du gouvernement 
se communiquent à tous les états de la société , 
coinme la cour leur communiquait toutes ses 
modes. La servitude morale , cette espèce de 
nullité des ames dénuées d'indépendance et de 
liberté , enchaînoit toutes les pensées à une 
pensée, toutes les volontés à une volonté* 
L'opinion avoit aussi son despotisme , et son 
trône étoit à la cour ; car l'opinion publique 
ri' étoit pas encore née , son tribunal sévère n'é- 
toit pas dressé. On appeloit bon ton , cette 
loi, capricieuse souvent, et toujours despotique , 
que des femmes et des hommes efféminés fat. 
soient exécuter impérieusement par l'arme 
puérile du ridicule. L'imitation étoit devenue le 
caractère distinctif des François $ c'est-à-dire 
qu'ils n'avoient point de caractère. C'est peut- 
être à cette mollesse d'ame , qui exclut toutes 
. Us idées grandes et fortes , qu'U faut attribuer 
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lâ décadence des beaux arts chez une nation 
qui avoit eu de si beaux commencements. On 
•ccordoitaux François le talent de perfectionner 
et d'embellir les inventions des autres peuples ► 
mais on leur refusoit ce génie créateur qui ne 
se laisse point asservir par la tyrannie de rha>« 
fcitude. 

C'est écrire l'histoire do la révolution que 
de tracer cette marche insensible des esprit* 
vers le néant politique. Plusieurs régions de 
l'Europe sont une preuve que des hommes peu- 
vent croître et végéter en corps de nation , sans 
que pour cela cette nation ait une existence. 
JLa France , faite , par sa grandeur , par sa po- 
pulation et par le génie de ses habitants , pour 
tenir un rang distingué dans l'Europe , n'y 
avoit plus de prépondérance. Aucune de ces 
•mes fieresqtû, de nos jours, ont préparé la 
révolution et qui ont vu la fin de ce règne de 
Louis XV , n'a oublié quelle étoit alors la nul? 
lilé du roi , du gouvernement et de Ja nation. 

Cependant c'est dans ce règne même que 
se forgèrent les armes qui ont brisé les fers 
de la tyrannie. U est dans la marche de Tes* 
pijt humain que le siècle de la philosophie 
succède nécessairement: à celui des beaux auv 
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On commence par imiter là nature, on finît 
par l'étudier : on observe d'abord les objet» f 
on en recherche ensuite les causes et les prin- 
cipes. Sous le règne de Louis XV , les gent 
de lettres prirent un nouveau caractère ; et lors- 
que la poésie , l'architecture , la peinture et 
la sculpture eurent produit un grand nombre 
dectiefs-d'œuvre, lorsque le nouveau, qui donne 
un si grand prix aux beaux arts , fut épuisé , 
et que les grandes conceptions furent devenues 
plus difficiles , les esprits se tournèrent natu- 
rellement vers la recherche des principes mô- 
mes. Le siècle de la raison qui examine succéda 
à celui de l'imagination qui peint. Cette pre- 
mière influence de la raison a voit amorti le fen 
des querelles religieuses , qui , depuis deux siè- 
cles , avoient retardé les progrès de lâ France. 
On commençoit à ne plus s'occuper autant de 
ces idées abstraites qui ne serrent qu'à enri- 
chir ou à illustrer la classe des hommes qui 
en vivent. Les sciences , les arts et les jouissan- 
ces qu'ils procurent avoi«nt changé la direction 
des esprits;et quelque j idicu'e importance qu'eus» 
«ent donné Louis XIV lui-même ot son hypocrite 
Coin à des disputes saintement frivoles, ils na pu- 
rent parvenir à en composer lecaractere du siècle. 



Digitized by ^OOgle 



»K Ll XX VOL VTIOV F &ANÇOISS. If 

Il est important de remarquer qu'à cette épo- 
que il s'établit une communication de la France 
•vec les parties septentrionales de l'Europe r où 
régnoit plus de liberté et d'indépendance d'opi* 
nions. C'étoit le midi qui , jusqu'alors , nous 
«voit gouvernés par son faux savoir , ou qui 
avoit influé sur nous par sa politique. Rome 
nous a voit donné sa foi , l'Italie son machia- 
vélisme , son luxe et ses arts , et l'Espagne 
des guerres civiles. Toutes nos opinions et nos 
disputes pçenoiem naissance au-delà des monts. 
Depuis les croisades et les guerres d'Italie jus- 
qu'à la bulle , Rome nous avoit toujours di- 
rigés ; le reste de l'Europe n'existoit pas pour 
nous. Mais lorsque la véritable et saine phi- 
losophie eut éclairé le nord, et qu'en Fiance 
on' eut commencé à penser et à réfléchir, il 
se forma un commerce entre les esprits su* 
pé rieurs. L'Angleterre , la Hollande, la Suisse 
et l'Allemagne étoient couvertes d'universités 
cà y malgré quelques restes de pédaniisme t 
la raison tenoit école de philosophie. Ces ré- 
gions du bon sens regardoient en pitjé des* 
contrées plus favorisées de la nature, mais 
04 de* préjugés grossiers rendement ses pré?» 

au. 
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sents inutiles. La partie excommuniée de l'Eu- 
rope en étoit la plus éclairée. 

Nous voyons qu'on regardoit alors comme 
un progrès admirable de l'esprit humain la 
correspondance de Locxe, de darse, de New- 
ton , avec Leibnitz et quelques savants de France 
et d'Italie. On s'étonnoit que des philosophes, 
qui différoient dans leurs opinions religieuses , 
communiquassent entre eux avec autant de tolé- 
rance. Ce commerce s'étendit bientôt. Nous 
avions une si haute idée de nous-mêmes et 
de notre Lingue , que nous regardions les idiomes 
des étrangers commodes jargons de barbares; oa 
négîigeoit de les apprendre. Locse fut traduit ; 
LocKe , l'instituteur de la pensée , et qui , le pre- 
mier , a piouvé par ses ouvrages que la philoso- 
phie n'est autre chose que la raison : c'est ce Loc- 
Ke , sans lequel , peut-être , nous n'aurions 
jamais eu Condillac. Bientôt on rechercha les 
autres ouvrages excellentsqu'avoit produits l'An- 
gleterre , cette région de l'indépendance ; et 
Voltaire a eu raison de se glorifier de nous 
•voir jkit connoltre le premier les produc- 
tions philosophiques de la Grande-Bretagne. 

Les François en écoient déjà dignes, car 
Montesquieu avoit para. La critique' fine , et 
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audacieuse alors , de ses Lettres Persane» 
avoit donne de la hardiesse aux esprits ; son 
Esprit des loix leur donna de la profondeur. 
Dans ses réflexions sur les gouvernements sont 
renfermés tous les principes de liberté que lâ 
raison , le temps et les fautes heureuses du des- 
potisme ont fait êclore. Mais un homme y plus 
que tous les autres , avançoit les progrès de la rai- 
son en France ; c'est celui qui , jeune encore , 
séduisit tous les esprits par les charmes d'une 
poésie brillante , qui réunit Ions les talents , qui 
perfectionna tous les genres , qui combattit 
tous les abus , qui prit la défense de tous les 
opprimés , et qui , durant soixante ans , dirige* 
ou commanda l'opinion publique. Je demande 
à toute la génération présente, à tous ceux 
qui du moins ont appris à penser par eux-' 
mêmes et à s'élever au-dessus des préjugés , 
s'ils n'en sont pas redevables à Voltaire. Son 
infatigable persévérance réveilloit la paresse 
même , et jamais il ne permit à son siècle de 
s'endormir sur la vérité. Ses leçons judicieuses ^ 
ses critiques fines et ses piquantes satyres , 
fiirent lé continuel fléau des préjugés , jusque.» 
au temps où , après avoir terrassé tour-à-tour 
mille athlètes de la sottise > il domina seul su£ 
l'arène. 
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4û PRECIS DB l'hUTOU* 

Le protecteur infatigable des malheureux 
tûuoit la liberté , parcequ'il aimoit avec pas-» 
sion l'humanité /Tous les principes delà liberté, 
toutes les semences de la révolution , sont ren-* 
.fermés dans les écrits de. Voltaire. 11 i'avoit 
prédite, et il la fais oit. Ilminoit sans cesse le 
terrain sur lequel Je despotisme édifioit tou- 
jours. Heureux de ce que la nature lui laissa 
le temps d'éclairer deux générations ! car la 
liberté de la pensée faisant chaque jour autant 
de progrès que les pouvoirs arbitraires faisoient 
de fautes , les François arrivèrent beaucoup, 
plutôt au moment où les esprits dévoient être. 
Rangés. 

C'est alors que se forma une école d'homme* 
supérieurs dont les écrits répandirent une foule 
de vérités utiles ; et ceux-ci formant à leur 
tour une multitude de disciples , il s'établit un 
tribunal éclairé, qui devint le jugo des ministres 
çt des rois : c'est celui de l'opinion publique, 
Çe tribunal a été inconnu aux anciens , parce-* 
qu'ils n'avoient pas l'imprimerie % et que les 
hommes, étoient formés, par les loix et par les; 
usages. Las peuples qui n'ont qu'un livre* 
çomme les Juifs , les Musulmans , les Guebres , 
te-Çlgrçent j^ais d'oDmjio^. lis voient mai 
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jasqu'a la fin des siècle» , sans que les lumière* 
fissent ckez eux les moindres progrès : leurs 
docteurs ont toujours raison , car ils ne sont 
pas contredits. C'est une des causes de la per- 
pétuité du despotisme en Asie. 

U n'a pas tenu aux tyrans de la pensée que 
nous aussi n'eussions point de lirres. Nous 
nous souvenons tous à quelles persécution g 
forent exposés les premiers écrivains qui osèrent 
nous dire la vérité ; les cachots delà Bastille 
les engloutissoient vivants , et les parlements les 
honoraient de la flétrissure. Mais lorsque leur 
multitude fut accrue , et que , forts à leur tour 
de leur réunion , ils ne craignirent plus des 
sentences que le public coadamnoit , la vérité 
pénétra par-tout; les livres passèrent par toutes 
hs frontières du royaume ; ils entrèrent 'dans 
toutes les maisons ; et enfin l'inquisition, lassée, 
s'arrêta. Les ennemis les plus violents et les 
plus habiles de la liberté* d'écrire, les jésuites / 
arment disparu , et personne depuis n'osa dé-' 
ployer le même despotisme et la même persé- 
vérance. 

Quand une fois les esprits des François furent 
toimés vers les lectures instructives , ils £or- 
Wremt leur attention sur les mystère* des &o«g 
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et? >«.icit os i^moîti 
reniements, L'Encyclopédie eut cet avantage 
particulier' que , traitant toutes lès sciences , 
elle fournit aux savants , qui en firent le dépôt 
de leurs pensées , L'occasion de parler de la 
politique , de l'économie , des finances. Une 
école , ou dirai-je une secte? qui invoquait tou- 
jours les oracles de son maître , occupa quel- 
que temps les esprits. Qn a reproché aux écor- 
nerais les un langage mystique , peu conve- 
nable aux oracles simples et clairs de la vérité. 
Qn a cru qu'ils ne s'entendoient pas eux- 
mêmes, puisqu'ils ne savoient pas se faire en- 
tendre. Mais nous devons à leur vertueuse opi- 
niâtreté d'avoir amené les François * réfléchir 
sur la science du gouvernement. C'est à leur 
constance 4 nous occuper long temps des mêmes 
objets que nous devons la publication de cet 
idées , si simples qu'elles sont devenues vuli- 
gaires; que la liberté de l'industrie en lait seule 
la prospérité; que les talents ne doivent 
être soumis à aucune entrave ; que la liberté 
de l'exportation des grains est la source de 
leur abondance j qu'on ne doit pas jeter l'im- 
pôt sur les avances de l'agriculteur , mais sur 
ce qui lui reste après qu'il en a été remboursé, 
f§us «faute on avQjt dit toutes ces choses avant 
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éax ; mais ils les ont redites et répétées , et c» 
n'est qu'ainsi que se forment les opinions. Mais 
le gouvernement, qui feignok de les ignorer , sè 
conduisoit par des maximes contraires ; et il 
étoit vertueux d* éclairer , d'animer ses conc^ 
toyens. 

Ainsi les oreilles s'accoutumoient au mot 
doux et flatteur de liberté , sans que le despo- 
tisme put encore s'en effaroucher. Un philoso- 
phe digne des Grecs et des Romains, à l'école 
.desquels il t s'étok instruit, fit parler à la liberté 
un plus mâle langage. J. J. Rousseau présenta 
à la vénération des âmes fieres , à l'amour 
des ames sensibles , cette liberté dont l'idole 
étoit dans son cœur. U en peignit les cl j armes , 
etl'enthousiasrae enchanteur , et les saintes aus- 
térités , et les étemels sacrifices. Jamais il ne la 
sépara de la vertu , sans laquelle la liberté afe 
qu'une existence passagère. Enfin il en traça le 
code dans sen Contrat social ; et ce 'livre 
immortel fixa toutes les idées. Là se trouvèrent 
réunis des principes autour desquels vinrent se 
rallier tous les bons esprits % là dévoient puiser 
un jour tous ceux qui, en rendant libres les 
nations, youdroient leur donner une liberté du-» 
i«ble , et consacrer éteraeliemeni. leurs droits* 
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§4 ' i%icti »s t'HisTOta* 
Aprè3 lui Raynal tonna contre tontes les tyran- 
nie» } il dénonça le despotisme à ses concitoyens : 
ferisant tous les tiens , dénouant tous les jougs t 
démasquant arec audace toutes les hypocrisies , 
il fit partager à son siècle son indignation con- 
tre les tyrans. Nous n'avons pas oublié quelle 
fut en France l'influence de son ouvrage , dans 
un temps où le despotisme , déshonoré encore 
j>ar le vice , sembloit chercher à mériter toutes 
les sortes de haine. Telles étoiônt les dispositions 
des esprits lorsque Louis XVI mont» sur le 
trône. 

Il y portoit un coeur bon , de rattachement 
pour ses peuples!, et une répugnance pour la ty- 
rannie dont il a donné des preuves toutes les 
fois qu'il a agi et parlé par lui-même. Dès sa 
jeunesse il avoit annoncé du gôôt pour la ré- 
forme des abus , et les courtisans en avotent 
frémi. Mais l'usage de la cour de France était 
d'éoftrter les héritiers du trône de la connais- 
sance des affaires, afin de les tromper plus aisé- 
ment et de gouverner sous leur nom. Telle a 
été la principale cause des sollicitudes qui ont 
affligé la vie de Louis XVI : avec de l'instruc- 
tion il auroit pu sauver l'état , car il étoit na- 
turellement économe , et c'étoit sur les dépréda- 
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tjons du trésor royal que portait en grand© par* 
lie l'indignation publique. 

H voulnt s'entourer de conseils ; il le* cfcér- 
cha parmi lés amis de son père. Il fit Tenir aa- 
pîès de lui Maurepas , et crut avoir appelé an 
«âge, parcequll «voit appelé un vieillard : 
mais il n'eutqu'un vieux courtisan, qui neè'o* 
cùpa qu'à garder un pouvoir tranquille. 

On a dâ observer , dans tout le cours du régna 
de LOuis XVI , qu'il a constamment cédé à ce 
qu'il a cru le vœu de la nation j et comme cba , 
que homme a , dans sa conduite , une idée ha- 
bituelle qui le dirige, on peut dire que le rota 
toujonrs été guidé par CeUVci; Il montra, dès 
son avènement au trône , eh rappelant les par- 
lements exilés et en renversant l'ouvrage de la" 
vengeance deMaupeou. Les parlements étoient 
- regardés par une partie de la nation , sinon 
comme son appui -, au moins comme son 
rance. Léuxs foibles et inutiles et souvent faW 
kcieuses remontrances offroient du moina 
une barrière au despotisme dont tout le monde 
• : étoit Jassé. Leur exil a7oit occupé trois ans toua 
les esprits, et donné naissance à une multitude 
d'écrits sur le gouTernement. i\ étoit imposai- 
Wequ 4wlesprmd|KîsquiavQicnté^Uiré cou» 
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génération , les droits des peuples et les de» 
Toîrs des rois ne fussent recherchés , approfon- 
dis, publiés , et que des hommes entassés dans 
une grande ville où la communication des idées 
est si prompte, ii'in roquassent la liberté , sou- 
veraine destructrice de tous les abus. 

Les abus en effet subsistoient encore. Le 
Soi avott appelé M. Turgot a l'administration 
des finances : c'étoit les confier à la vertu. For- 
mé aux affaires dans l'intendance du Limou- 
sin , il y avoit acquis une de ces réputations 
solides qui attirent l'estime. La fécondité de 
' ses principes le conduisent à accroître le com- 
merce par la liberté , l'industrie par les droits 
rendus 4 chacun de l'exercer , l'agriculture par 
la simplification de l'impôt , l'aisance par le sou* 
sagement de la classe pauvre des citoyens , la 
perfection de l'administration générale par la 
popularité des administrations particulières. Ca- 
pable de tout voir , et déjà persuadé de cette vé- 
rité dont l'assemblée constituante nous a con- 
vaincus , qu'il falloit reconstruire toute la ma- 
chine , il voulut tout faire. On le luireprochok s 
Dans ma famille , dit-il , on ne poste pas 
cinquante ans : j'ai peu d'années à vivre; 
je dois n4 rien laisser d'interrompu apr^ê 
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«eor*. C'étoit soulever contre lui cette- foule 
dliommesen crédit dont l'existence se compose 
des malheurs publics. Les ennemis parurent 
de par tout : il lut obligé; de se retirer. 

M. de Cragny loi succéda , et fut remplacé " 
par M. Neccer. Ses lumières en économie et 
«a finances i'annouçoient à Paris , car la nation 
ne le connoissoit pas encore. Passionné pouf 
la gloire , et pour le bien public , dans lequel 
il la plaçoit , il médita des réformes et des 
économies que les dissipations d'une cour dé* 
Vorante rendoicnt impossibles. L'honorabit ' 
erreur de son cœur a toujours été de croire 
à la tôt tu. Mais enfin , soit que l'amour de 
la gloire qui l'anîmoir l'eàt convaincu qu'on 
n'en obtient de solide que par l'estime publique 9 
soit qu'il voulût être soutenu par la nation 
contre la cabale active des courtisans , au milieu 
desquels il étoit étranger , il publia l'état des 
finances du royaume* Son Compte rendu pro- 
duisit l'effet d'une lumière subite au milieu] 
des ténèbres. L'enthousiasme fut universel* 
Ce livre )>assa dans toutes les mains j il fut 
lu dans* les villages et dans les hameaux. On 
parcouroit avec curiosité , on dévoroit cee 
eouxtee pages , où enfin étoient consignées 1m 
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dépenses et le* ressources de la France. On 
ineuUloitde^Ieirrs. celles qu'un ministre citoyen. 
a?oit empreintes de réflexions lumineuses et 
tondantes , où il s'occupoit du bonheur des. 
Tsar coi» arec une sensibilité digne de toute 
leur reconnoissauce. Le peuple le bénissoifc. 
comme son sauveur s. mais tous ceux que lea 
Abus alimentent se liguèrent contre un homme, 
qni semblok vouloir leur, ravir leur. proie. Noua 
lui devons , sur lés administrations provinciales» 
des essais heureux , qui pronvoient ce qu'avoir 
dit d'Argenson , que la gestion des afFairea 
domestiques n'est bien qu'entre les mains des 
citoyens. Mais M.. Neexer a voit compose sur., 
cet objet un mémoke qui n'était que pour 
le roi , et qui rut publié par se9 ennemis : il 
y exposoit les abus de la finance » le régime 
oppressif des intendants , l'esprit de corps de* 
parlem *ts. Mille ennemis sç, soulevèrent. M. 
de Maurcpas , qui avoir appelé M. tfeçser,, 
ne le soutint plus. Alors , fatigué par mille 
dégoûts , celui-ci donna sa démission. Les, 
vampires de l'état respirèrent j et ht cour , 
débarrassée de ses, craintes , vit partir avec, 
une maligne joie celui que le peuple accom* 
paguoit de ses larmes. Vtile çiicoie dans 
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Ifetaake , il éclaira l'opinion ne pour an t piaf 
gouverner l'étftt , et publia son célèbre ouvra* 
ge de l'Administration des finance*. Ce livre 
fit j>tus de bien , peut.ê*re , qu'une longue et 
sage administration; car il répandit les lumières 
dans tout le royaume , et fut le premier germe 
de la passion du bien public. 

C'étott déjà une question , si un homme 
étoit capable de guérir les maux de l'état. 
Les étrangers , auxquels on a présenté notre 
révolution comme une étourderie d'un peuple 
inconstant , ne connoissent pas les plaies pro- 
fondes dont tout le corps politique étoit cou- 
vert. Personne n'ignoroit dans l'Europe que , 
de tous les états qui la composent , le royaume » 
de France étoit le plus mal gouverné. Mais cette- 
idée , si vague lorsqu'elle ne frappe que de 
loin , ne pou voit qu'affecter vivement les peu- 
ples qui soufFroient depuis si long-temps : le 
pensée que leurs maux etoient sans remède , 
et que nulle main humaine ne pouvoit les guérir, 
. ejoutoit à la douleur générale : on se voyoit 
)4ougé dans un gouffre de dettes et d'enga- 
gements publics , dont les intérêts seuls ab- 
eo.iboient le -tiers des revenus , et qui , bien 
Uio de- se liquider f •'accvoissoient toujours 

*, 
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par les emprunts et par les anticipations. Lat» 
anticipations , qui n'étoient connues qu'en, 
france , sont la science de se ruiner en man- 
geant à l'avance ses revenus.» comme un jeûna 
tomme insensé qui ne songe point à. l'avenir. 
£,& France offroit sans doute de grandes res- 
sources , mais c'étoir une douleur de plus, 
de penser qu'elles étoient inutiles : car il auroit 
fallu commencer par des économies, afin d'en 
Venir au moment où Ton auroit vécu de ses 
revenus. Mais la cour ne' voulait point y en- 
tendre j le faste étoit devenu son nécessaire s» 
on y cioyoit toujours que la magnificence da 
h corn; est le caractère essentiel de k grandeur 
d'un peuple. Toutes les parties de )'adminis> 
tration étoient montées sur le même pied; c'est* 
«-dire que tous les agents de l'autorité sa 
croy oient obliges à faire de grandes dépenses t 
on eût dit des satrapes du grand roi. Le faste 
de la cour de Louis XIV n'a voit été que par- 
cimonie en comparaison de la prodigalité da. 
celles de Louis XV et de Louis XVL L'insou- 
ciance sur l'avenir empêcboit d'examiner et 
<Voù provenoit tan t d'argent, et ce qu'ij en coûtoit 
aux peuples pour le donner , et comment on 
pourvoit continuer tant 4a dépenses , ou com- 
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bien sèroit déplorable la çhûte générale-, quand 
il «croit devenu impossible de pourvoir mlm* 
au nécessaire. L'état en étoit aux expédients t 
ear les emprunts et les anticipation* ne sont 
pas autre chose. 

Cependant la. complication de la fiscalité» 
ttoit telle que personne ne pouvoit en dé- 
brouiller les fils. Sous trente, ministres suc* 
cessifs la cour , toujours avide et toujours pau«i 
Tre, avait imagioé de nouvelles ressources, 
l/inventiou d'un impôt étoit un trait de génie , 
«t l'art de le déguiser marquoit L'habileté de-l'ad* 
ministrateur. Les Italiens nous avoient déjà ap- 
porté sousMédicis la fameuse ressource des trai- 
tants i dontia science consiste à donner le moin* 
qu'ils peuvent à l'état , pour lever le plus qu'ils 
peuvent sur les peuples. La. vente des chargea 
et offices étoit encore un impôt levé, sur l'or- 
gueil et sur la sottise. On en créok chaque 
four de nouvelles. U faut apprendre aux peu* 
pies étrangers , eutre les mains de qui pourra 
tomber cette courte et rapide histoire, que 
Vou vendoit chez, nous le droit exclusif d'exe*t 
cer telles ou telles professions , et que ce droit 
devenoit un titre. On créoit des charges de 
pcçniqniex ^ de mesureur, de cjiarbop , de 
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langueyeur de porc ; et ces métiers étoisM 
dès-lors exclusifs ; on les appeloit des privi- 
lèges. Les gens riches les achetoient par ' spé- 
culation , et les revendoient avec avantage. Tel 
financier aroit dans son porte -feuille trente 
charges de perruquiers , qu'on lui achetoic 
chèrement d u fond des provinces. Outre que cette 
basse spéculation altéroit le caractère d'un peuple 
où tout ètoit à vendre jusqu'à l'honneur , puis- 
que la noblesse étoit vénale , toutes ces créa* 
lions de charges étoient des impôts indirects ; 
car l'acheteur d'un office ne m an quoi t pas de 
•e faire rembourser en détail par le public* 
Elle nuisoit à l'industrie , puisque , pour exer- 
cer un métier, il ne falloit pas avoir du ta- 
lent , mais être déjà riche , ou emprunter pour 
le devenir. Enfin , elle étoit une charge de 
plus pour l'état , qui payoit les gages ou les 
intérêts de chaque office qu'il avoit vendu. 
Le nombre en étoit énorme. Un homme qui 
iut chargé de les compter , et qui se lassa » 
les estimoit au-delà de trois cents mille. Un 
autre homme calcula que , dans l'espace de 
deux siècles , on avoit mis sur le peuple plus 
de cent millions d'impôts nouveaux , nniaue- 
»e*t pour payer lej i*t#reu 4» cas charge^ 
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On l'a tu } lorsque l'assemblée constituant, 
tranchant toujours dans le vif et détruisant 
les abus par la racine , a ordonné le rembour- 
sentent des offices, Chaque jour en. a tu sortie 
de nouveau* de l'obscurité } et l'on a prévu qu'il , 
«ejroitim possible de les liquider qu'avec le temps, 
Tout ce qu'il y avait d'un peu. considéra.* 
h\e dans Je royaume vivoit de cette véna- 
lité , puisque tout ayoit été Tendu. Chaque 
four de nouveaux impôts, dont on masquoit 
le nom sous celui de droits, quoiqu'il n'y eût 
lien de moins droit et de plus inique 9 tpm-. 
boient brusquement sur quelque objet de né* 
cessité # et dérangeoient \es fortunes de tous 
ceux qui vivent de leur travail. Cette parti* 
de la fiscalité a voit aussi ses mystères , qu* 
n'étoient connus que des initiés ; et le peuple 
payoit toujours, ftjais , par une longue durée 
et par l'accroissement de ces abus , il s'éjtoit 
formé dans la nation une nation particulière, 
et privilégiée ; c'cïoit la réunion de tons ceux 
fynt les abus compos oient la vie et l'existence. 
Elle y i voit aux dépens de l'autre. Mais sa coa-i 
Bûon inévitable erupêçnoit qu'on pùt faire au* 
cane réforme : le ministre qui Vauroit tenté* 
ajifpit été bientôt ie^yoyé. M.'Çargot , gui vonji 
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loir la foire toute à la fois , fut décrié et obligé 
de se retirer. M. Necicer vouloit l'opérer avec 
le temps et insensiblement ; mais cinquante 
•us d'un ministère paisible , sans guerre et sans 
besoins , n'y auraient pas suffi. Cette prodi- 
gieuse tentative, étoit au-dessus des moyens 
d'un seul homme : il ne falloir pas moins ' que- 
la* nation entière pour Poser ; et l'on a tu quels 
périls ont courus l'assemblée constituante et la 
chose publique dans cet immense ébranlement* 
Quelle prodigieuse coalition , en effet , un mi- 
tiistre , un roi même auroient eue à combattre ! 
«oixanie mille nobles ou ennoblis , qui tenoient* 
tous les fils de la féodalité , et la foule de sou- 
doyés qu'elle faisoit vivre : les militaires , tout 
nobles , ou , ce qui est encore pis , prétendant 
l'être : cent mille privilégiés , dont fa préroga- 
tive consistait à ne pas payer tel on tel impôt : 
deux cents mille prêrres , inégalement fortunés y 
mais tous liés par un même système , ne for- 
mant qu'un seul tout , dirigeant à leur gré la 
populace et les femmes , et accoutumés depuis 
mille ans à gouverner l'empire par l'opinion el 
les préjugés t soixante mille personnes vivant 
de la vie religieuse, et dont plusieurs influoient 
puissamment soi 1« monde auquel Us ato4ib< 
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tkit Toeu de renoncer : les fermiers-généraux, 
tons les agents du fisc , et leur armée de cin- 
quante mille hommes , et cette multitude da 
gens qui occupoient des emplois jusque* dans 
les plus petites villes , et leurs- familles et leurs 
amis : enfin la robe tout entière ; ces parle- 
ments rivaux des rois , c'est-à-dire de leur 
puissance , défendant ou sacrifiant le peupla 
pour leur agrandissement , et qui , de juges , 
aspir oient à devenir législateurs ; les cours ia* 
Cérieures qui leur étoient soumises; et cet ta 
nuée de gens de pratique , qui , tous ensemble» 
-levoiént sur la nation un impôt dont l'imagi- 
nation redoute le calcul. Cette masse effrayante 
d'hommes occupoit toute la France; ils l'en- 
«haînoient par mille liens i réunis f ils for- 
moient la haute nation ; tout la teste étoit la 
peuple. C'est eux que Ton a tus depuis unir 
leurs roix et leurs clameurs contre l'assemblée 
nationale , pareequ'arec une audace et un cou* 
rage sans exemple , elle a supprimé tous les 
abus qui composoient leur existence. 

La résonne des finances étoit donc impos- 
sible à un seul homme ; on ne pouvoir en es- 
sayer que l'administration , qui , dans la pénu- 
aia de l'état , n'était autre aheâe que l'art d'iwa- 
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gîner les ressource» les moins alarmante!. 
M. Jolyde Fleury; qui succéda à M. Necser* 
imagina les dix sdits pour lifre et quelque* 
droits sur lés entrées dè Paris. M. d'Ormesson 
tint après j et n'apporta dans le ministère qifo 
des vertus inutiles , et l'estimé générale qui 
le suivit en sortant, et qu'il a toujours con- 
servée depuis. Enfin M. de Calonne lut appelé* 
L'opinion publique n'étoit pas pour lui. 
Cependant cette classe d'hommes confiants et 
.faciles , qui ont besoin d'éspérér et de se trom- 
per , se flattoient que ce ministre nous r>*rott 
du gouffre dans lequel nous étions près de tom- 
ber. Les esprits défiants et clairvoyants prévirent 
qu'il perdroit la France; Cependant il s'an- 
nonça d'abord arec tant de jactance , qu'il 
éblouit tous les yeux. Personne ne réunissent 
f>ius d'audace à pins de talents ; il avait , par- 
dessus tout, celui de plaire et de séduire t 
e'étoit encore un grand mérite en France , et 
sur- tout à Ja cour. Mais cette cour avide et 
intéressée ne vouloit du ministre que des corn* 
plaisances et des dons ; elle en fut servie au* 
delà peut-être de ses espérances. Toutes les 
demandes ét oient accueillies ; on n'entendoit 
parler que de pensions et de graii£eatioas.£i 
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Et acheter au roi Rambouillet , et Saint-Cloud 
■ la reine : il échangeoit ou engageoit les do- 
maines de la couronne. Des emprunts sur- 
soient à tout ; et, promettant de nous liquides 
dans vingt ans , le ministre trou r oit des res- 
sources présentes dans nos espérances futures* 
Liquider les dettes des princes , payer d'a- 
vance les créanciers de l'état, encourager les 
entreprises utiles et brillantes ; tels furent 
les moyens qu'employa ce génie facile pouc 
entretenir le vertige. Jamais la cour n'a eu da 
plus beaux moments , car c'étoit elle qu| 
retiroit le plus pur de la substance publi- 
que ; aussi les fêtes et les piôdigilités y sur- 
passoient tout ce qu'on en peut dire. La cour, 
a'amusoit , et le peuple étôit ruiné. Mais il es 
dans les états emprunteurs , un régulateur se- 
cret , résultat des 1 combinaisons de tous ceux 
qui spéculent sur les affaires , c'est le crédit 
public : il se compose de la confiance de cha- 
cun , il surveille l'administration , pénètre ses 
intentions et devine ses pensées les plus secrè- 
tes. Or le crédit public étoit perdu. Les em- 
piunts , si faciles sous le ministère vertueux de 
M. Necxer , ne pou voient plus se remplir sous 
telui de M. de Colonne * les impôt* no pou^ . 

4 ' 
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voient plus s'accroître; et , touthé de la situa- 
tion des peuples, leVoi prononça ce mot qui a 
déterminé l'époque de la révolution i Je ne 
veux plus ni impôt* ni emprunts. 

Alors M. de Calonne , surchargé d'un far- 
deau énorme , chercha dans son esprit hardi et 
fécond les moyens de se tirer d'embarras et de 
maintenir son crédit II s'occupa secrètement, 
pendant plusieurs mois, k préparer des plans de 
réforme où quelques unes des demandes du peu- 
ple étoient accordées et le clergé sacrifié , et à 
mettre en ordre des comptes où l'énormité du 
déficit retomboit sur ses prédécesseurs. Ainsi 
sa gloire étoit sauvée ; et il croyoit s'en acqué- 
rir une nouvelle en persuadant à la nation qu'il 
étoit le régénérateur de la France. 

Mais des projets qui véritablement étoient 
d'une assez vaste étendue ne pouvoient être 
déterminés par un ministre : il sentoit d'ail- 
leurs que , s'il les présen|oit seul et sans ap- 
pui , il ne pourroit résister à la nuée d'ennemis 
que lui t usciteroient ses réforme*. Il imagina 
donc d'appuyer ses projets d une manière de 
voeu national ; et , ne voulant pas convoquer 
les états - généraux , dont l'idée seule l'ef- 
Jrayoit > s'arrêla à la pensée de convoquer. 
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une assemblée de notables , et enfin il présenta 
ses mes au roi. Noua Tarons dît , Louis XVI 
a toujours désiré le bonheur du peuple. Il fut 
ébloui des réformes utiles que lui présentait le 
ministre $ il s'en occupa •même souvent ayec 
loi , et prenott plaisir à un travail dont ce 
courtisan habile loi déroboît toutes les épines, 
te roi regardoit déjà rassemblée des notable* 
comme la plus pure jouissance qui pût être 
offerte à son coeur ami du bien ; il en ordonna 
enfin la convocation. 

On ne peut dépeindre la surprise de la nation* 
à cette nouvelle inopinée , ni son indignation 
quand elle apprit l'énormité du déficit* Les 
maux de la France étoient sentis , mais ils n'a- 
TOient pas été calculés. 
Les notables cependant se rassemblèrent, 
ministre , en leur présentant ses plans , les 
feor donna comme des ordres auxquels ils 
n'avoient autre chose à faire qu'à se conformer. 
B ayoît cru non sans quelque apparence , 
que des hommes titrés pour la plupart, ayant 
tous- besoin de la cour , et d'une nation a©» 
coutumée à fléchir, ne reculeroient pas devant 
ordres du roi , et qu'ils se tiendroient 
fcwfrés de la gloire d'avoir représenté dans 
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cette grande scène. Il comptent aussi sur Yh&ï 
fluenec du peuple , à qui la suppression do 
quelques impôts désastreux et l'humiliation 
du haut clergé ne pourraient manquer d'être 
agréables : il espérait par là même que les 
parlements n'oser oient pas s'élever contre les 
impôts qu'il proposent , de peur de perdra 
l'opinion publique , qui faisolt toute leur force» 
Enfin il comptoit sur l'appui du roi , qui sa 
montroit très attaché k ses projets , et sur celui 
de la reine et des princes , auxquels il avoic 
tendu de si grands services : il a voit d'ailleurs 
disposé la distribution des bureaux des nota- 
bles de manière k s'y conserver la prépondé- 
rance. 

Toutes ces combinaisons furent renversées* 
La réputation d'immoralité attachée an nom 
de M. de Catonne inspira une défiance 
générale sur ses projets. Ils étoient utiles, 
ils exprimoient le vœu national ; et cependant 
on n'en vouloit pas , pareequ'ils venoient de 
lui. Les impôts par lesquels il remplaçait ses 
réformes furent jugés désastreux t on voyoit 
qu'en dernière analyse c'étoit encore de l'sr- 
gent qu'il demandoit. Ses opérations fiscales 
étoient trop récentes pour qu'on n'attribuât 
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pas à lui-même une partie du déficit. Il aroit 
Inculpe M. Necicer , qui se crut obRgé de lui 
répondre ; et M. Necser fut exil*. Cet acte 
d'oppression indisposa tous les esprits. De 
leur côté les notables voulurent tout voir 
et tout connoitre ; outre que leur gloire y 
étoitintéressée , et qu'As savoient qu'ils étoient 
surveillés par ' une nation éclairée et agitée , ' 
toute assemblée qui représente ou qui est cen- 
sée représenter la nation , se Tespecte et con- 
nott Tétendue de ses droits. Ils voulurent al» 
1er au fait et rechercher la cause du déficit s 
M. de Calonne ne répondit qu'en disant que 
c'étoit la-volonté du roi ; qu'il falloît obéir. II 
fut accusé directement sur les échanges des 
domaines du roi et sur plusieurs de ses opé- 
rations fiscales ; et , quelque adresse qu'il mit 
dans ses réponses , les tergiversations nécessai- 
res qu'il employa diminuoient chaque jour son 
crédit. Cependant il parvint à faire renvoyer 
M. de MiromesnO y alors garde des sceaux » et 
à le faire remplacer par M. de Lamoignon, en- 
nemi des parlements. Hvoulok le leur opposer*' 
au cas qu'ils imitassent la résistance des nota- 
bles. Maître de l'esprit du roi , qu'il «voit séduit 
àèi le commencement par, les grâces de s* 
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conversation , et depuis par l'utilité apparente 
de ses projets , il ne le laissoit pas approcher , 
•t lui représentait les oppositions qu'il epron- 
▼oit, comme l'effet des intérêts particuliers Jtln 
ennemi lui restoil encore , c'était M. de Bre- 
teuil, que le crédit étonnant de M- de Calonne 
«voit éloigné de la faveur du roi , mais que la, 
jeine protégeait. M. de Calonne voulut le fairo 
renvoyer , et il se perdit. La reine l'abandouua. 
Çhacun se réunit pour éclairer le roi sur la- per- 
fidie de son ministre ; et M. de Calonne Fut dis- 
gracié. Alors il se livra aux transports de la rage* 
la plus violente : fuyant dans sa terre , il fut 
témoin , sur sa route , de l'indignation qui (e 
poursuivoit ; et ses malversations ayant été dé- 
noncées au parlement , la crainte d'un décret 
l'obligea a sortir du royaume. 

Les notables furent congédiés. Us emportè- 
rent dans les provinces leur mécontentement 
personnel, des lumières qui encore n'y a voient 
pas apparu , et quelques semences' de liberté , 
qui dévoient germer avec le temps. Leur insuffi- 
sance même à de si hautes fonctions, pour les- 
quelles il n'a voient eu aucune mission légale % 
ear il nVenade telle que celle qu'on a reçue du 1 
peuple , annonçoit par-tout cejtte vérité , flu'ij^ 
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n'ètoit pas au pouvoir de quelques hommes d« 
guérir tant de maux. On savoit que M. de Ca- 
lonnc avoit rejeté arec effroi l'idée de convo- 
quer les états -généraux ; et tous les hommes 
éclairés convenoient qu'ils étoient devenu* 
inévitables. Le gouvernement lutta cependant 
encore quelque temps contre la mauvaise for- 
tune , et fut aux prises avec sa propre impuis- 
sance. Un homme qui aroit administré pendant 
quelques années quelque partie des deniers 
d'une province se crut en état de sauver un 
empire abymé. Ambitieux au-delà de la mesure 
de ses talents , aimable, mais foible , plus .spi- 
rituel qu'éclairé , plus confiant que hardi : 
M. de Brienne , qui , toute sa vie , avoit aspiré 
au ministère par les moyens sourds qui y con- 
duisaient, avoit prévu la chûte de M. de Ca7 
lonne , et parvint à le remplacer. La nation se 
mit à espérer encore. Mais le nouveau minis- 
tre , arrivé -sans plan et livré au torrent qui 
entraSnoît tout , ne put qu'écarter les réformes 
proposées par son prédécesseur , et adoprer ses 
impôts sous des formes plus désastreuses en- 
core. Alors l'indignation fut générale. Pari» 
déploya ces premiers mouvements d'énerçio 
dont les gens clairvoyants prévirent les suites. 
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Le gouvernement de son côté voulut être obéi. 
Le parlement trouvant une occasion favorable 
pour justifier le nom de pere du peuple, 
qu'il faisoit servir de voile à son ambition par- 
ticulière , fit des remontrances ; et la cour , ayant 
décidé le roi à tenir un lit de justice pour forcer 
l'enregistrement des impôts , le parlement tran- 
cha le nœud gordien : il déclara qu'il n'avoit 
pas le droit d'enregistrer des impôts qui n'é- 
toient pas consentis par la nation , et demanda 
la convocation des états-généraux. A Ces mort 
terribles le gouvernement fut déconcerté. Paris 
se livra aux transports de la plus vive joie ; un 
mouvement général d'espérance anima la nation 
tout entière ; et le parlement , élevé au plus 
haut degré de gloire , devint l'idole dos Fran- 
çois. 



Digitized byCjOOQle 



t> « LA *.£vOI.tïTI01f f» ÀWÇOTJf, ^ 



LIVRE SECOND. 

Eif demandant la convocation des étars-géné*- 
raux , le parlement de Paris avoit cédé à l'oj>i- 
nion publique. Personne ue pouvoir la eonnolrro 
aussi bien que lui , puisqu'il l'êtudioit sans cesse 
pour s'en appuyer. Plusieurs membres de ce 
corps , les jeunes magistrats en particulier, ai- 
xnolent véritablement la liberté : ils étoient 
sincères dans la demande qu'ils faisoient de la 
convocation des états -généraux. Mais les an 5 -- 
cîfns n'y voyoient qu'un moyen d'accroître leuï 
pouvoir : c'étoit même le seul qu'ils pussent 
trouver ; car la nation ne pensoit plus , ni qu« 
les parlements eussent le droit de tenir les rois 
en tutele , ni qu'ils fussent les états -géné- 
rant réduits an petit pied. Ces magistrats cru- 
rent prévoir* que ceux qui a voient demandé 
les états généraux y joueroienf le premier rôle* 
et qu'ils y entreroient investis de la confiance 
àa peuple. 

Dès que le mot eut été prononcé , et qua 
les états -généraux eurent été demandés paç 
V parlement et promis par le roi , les évè* 
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nements se pressèrent et s'entassèrent. Tandis 
que I.i nation s'occapoit de la douce idée d'une* 
régénération qui désormais la mettroit à l'abri 
delà tyrannie, ceux qui étoient en possession 
de la maîtriser s'occupoient des moyens de 
conserver leur empire. Mais le colosse impo- 
sant de la majesté publique croissoit chaque 
jour , et à ses pieds vinrent se briser successi- 
vement toutes les autorités fantastiques qui 
l'avoient si long- temps dominée. 

Personne ne fit alors ce qu'il de voit , parce- 
que personne ne vouloit véritablement le bien 
public. Il falloit sauver l'état , et chacun ne 
s'occupoit que de soi. La cour youloit se dé- 
barrasser des parlements , et ceux-ci vouloient 
contrarier la cour. M. de Lamoignon songeoit 
à les humilier; M. de Brienne rouloit être 
premier ministre ; et , tandis que sur ce théâ- 
tre orageux se passoient tant de scènes indé- 
centes , le peuple voyoit avec indignation qu'il 
étoit toujours sacrifié aux intérêts et aux dis- 
putes des grands. 

La cour exila le parlement à Troies. Celui-ci 
racheta son exil en enregistrant la proroga- 
tion du deuxième vingtième , et donna ainsi la 
juste mesure de son patriotisme. Cependant , 
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au milieu de ces différends entre ceux qui se 
disputaient l'autorité , le besoin d'argent se 
faisoît toujours ressentir. Les parties conten- 
dantes reconnoissoient également la nécessité r 
d'y pounroir ; et comme c'étoit de là que nais- 
soit l'inquiétude et par conséquent le cou* 
rage du peuple , ceux qui vouloient l'asservir 
a voient besoin de faire entre eux quelque trêve, 
r emprunt successif fat contenu entre le 
ministère et plusieurs membres du parlement , 
et il devoit être accordé dans une séance 
royale aussi convenue. Mais chaque autorité 
y rint avec ses prétentions ; le parlement 
avec celle d'opiner à la pluralit£des suffrages , 
le garde des sceaux avec celle de faire enregis- 
trer sans compter les voix , quoiqu'il dût avoir 
la majorité. Les magistrats s'indignèrent: 
quelques uns soutinrent avec force leur pré- 
tention , l'appuyant de l'intérêt des peuples. 
M. d'Orléans demanda au roi s'il tenoit un lit 
de justice , et protesta contre ces formes arbi- 
traires. Le roi , touché tour-à-tour des discours 
éloquents de quelques magistrats et de l'in- 
sulte qu'il croyoit faite à son autorité , éprou* 
Tant des mouvements contraires. L'emprunt 
n'eut pas lieu j ruais M. d'Orléans fut exilé , aiwi 
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que M. Fréteau et M. Sabbatter , qui avoient 
parlé avec beaucoup de courage. 

Quoique lé parlement eût encore moins !• 
«boit de consentir les impôts pour la nation , 
que le gouvernement de les ordonner , il fut 
l'objet de la reconnoissance publique. Ces actes 
arbitraires i'aisoient des magistrats autant do 
inaityrs ; et le peuple s'attache à ceux qui souf- 
frent pour lui. D'ailleurs le parlement étoit 
alors la seule barrière au despotisme : on ne se 
fioit pas 8ur lui , mais on i'appuyoit. 

Le gouvernement ue faisoit que des fautes. 
Il étoit alors réuni dans la personne de deux 
ministres , M. de Brienne , devenu archevêque 
de Sens , et le garde des sceaux. Le premier 
étoit premier minutie , et cutiainoit la con- 
fiance du rot ; le -second fut obiigé de s ap- 
puyer sur lui pour écraser les parlements, lis 
réunirent leurs prpjets comme ils avoient réuni 
leurs forces* M. de Lamoigton préparoit k 
la magistrature deux coups , qu'il jugeoit ter- 
ribles ; c'étoit la création de plusieurs grands 
bailliages , laquelle diminuoit le ressort , le 
tiédit et les épices des parlements ; le second 
étoit la réforme des loix criminelles. Le peuple, 
•4U- tout dans les pioyiaces , de voit voir cet 
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changements avec plaisir. M. de Lninoignon y 
travail! oit et y faisoit travailler avec une con- 
stance qui tenoit à son caractère. Je ne sais 
quel homme à vue courte proposa , eti même 
temps, à M. de Brîeune le projet de la couc 
pléniere , où les édits dévoient être enreg's- 
ttés. C'éioit une réunion sans principe de 
princes , de pairs , de magistrats , do militai- 
res , que Ton croyoit devoir remplacer avec 
avantage les parlements dont s'en touroient nos 
premiers rois. C'sroit encore un coup que 
l'on prêr*aroit à la magistrature. Le garde des 
sceau* , qui en avoîl combattu le projet , fut 
obligé de céder à l'ascendant de M. de Brienne 
dont il avoit besoin. 

Le parlement avoit perdu de l'estime publi- 
que en s'opposant à l'établissement des assem- 
blées provinciales et à l'édit en faveur des pio- 
lestants , qu'il avoit demandé liii-incnicdîx ans 
auparavant f et qu'il ne vouloit plus pareequ'il 
étoit porté par M. de Lamoignon , et que pour- 
tant il enregistra. La cour lui redouna du cré- 
dit. Les projets brusques de M de Lanioignom 
tt l'idée extravagante de la cour pléniore en 
lurent la ca"S«« De grauds mouvements sefaî- 
tuieui à i'apjuoftli» du mois de mai 1788 ; les 
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édits dévoient être présentés à tous les parle- 
ments du royaume le même jour , pour éviter 
leur coalition : un appareil de force se prépa- 
roit , et chacun attendoit quelque grand évé- 
nement. On le prévoyoit en partie. Les projet* 
et la haine de M. de Lamoignon ét oient con- 
nus. Le parlement avoit fait des remontrance* 
inutiles ; il s'agissbitmoins de deviner le projet 
que de le savoir en effet. M. d'Eprémesnil y 
parvint : il paya chèrement une épreuve des 
«dits qu'on imprimoit , divulgua le secret , 
échauffa le parlement , et fit lier les pairs et les 
parlements du royaume par le sermeni de ne 
pas recevoir ces édits. C'est alors qu'il fut con- 
damné avec un de ces collègues à un exil juge 
si glorieux. Le temple de la justice fut violé 
par la force armée , et deux mille hommes fu- 
ient employés pour enlever deux magistrats à 
la vue du peuple indigné. 

Ces dispositions n'étoient pas propres à faire ' 
accueillir la cour pléniere et les bailliages. Cet 
deux projets périrent l'un par l'autre : le pre- 
mier fut couvert du mépris public ; le second 
Jtrouva une ligue puissante dans toute la robe ; 
en sorte que tout se réunit contre les deux mi- 
nistres. Les esprits s'élevèrent en proportion de 
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r&umiliation qu'on leur avoit préparée. Ce* 
grands outrage* faits a la justice et an bon sens 
parurent à la nation un outrage fait à elle-même. 
On avoit peine à comprendre comment te gou- 
vernement pouvoit ainsi se jouer sans pudeur 
de l'opinion publique et se mettre au-dessus 
des jugements de tout un peuple. 

Mai* ce n'étoit nullement du peuple, qu'on 
s'occupoit. Nous ayons tu que tous ceux qui 
ont joué des scènes aussi violentes et aussi indé- 
centes ne éherchoient qu'à maintenir ou ac- 
croître leur pouvoir. On ne parloit pins des 
états-généraux que pour eu différer la convoca- 
tion r et cependant on enéprouvoit tous les 
jouis davantage la nécessité. Le gouvernement, 
•ans argent , n'avoit plus môme le courage do 
penser à en demander. Les ministres , en pro- 
stituant l'autorité royale à leurs querelles , l'a- 
voient en quelque manière anéantie , puisqu'ils 
Favoîent avilie ; et le roi , qui vonloit le bien et 
qui croyoit te faire , étoit condamné à ne servir 
que les passions de sa cour. 

Ce fut alors que le premier ministre , sans 
argent r sans moyens , sans crédit , ne faisane 
rien et ne pensant rien , abandonna l'autorité 
qui l'avoit abandonné. Il se retira \ et le second 
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de ses bienfaits , après celai de sa retraite , fut 
4e conseiller au roi de rappeler M. Necxer. 

M. de Lam oignon offrit aussi sa démission 4 
La cour auroit voulu* le retenir , mais elle n'au- 
*oit jamais eu de paix avec le parlement. Il ren- 
voya donc les sceaux , et il montrala plus gramle 
fermeté dans sa retraite , à laquelle ils'étoit tou- 
jours attendu , chéri d'une famille qu'il chéri s- 
soit , et de ses amis , qu'il conserva malgré sa 
disgrâce. 

Au milieu de ce désordre du- pouvoir et de 
l'ignorance d'une administration inhabile, la 
France* épouvantée de l'abyme ouvert sous ses 
pas , ne savoit plu s où déposer ses espérances. 
La cour s'étoit conduite comme font les gens 
en colère quand ils ont tort j elle a voit frappé 
tout ce qui s'opposoit à ses volontés. La ma- 
gistrature entière avoit été outragée , les dépu- 
tés de Bretagne mis aux fers ; et le peuple de 
Paris , qui avoit exprimé la joie publique en 
brûlant les effigies des deux ministres > avoit été 
livré aux soldats et foulé aux pieds des che- 
vaux. Vu gouvernement déprédateur, devenu 
tyrannique et enfin atroce , teignoit de sang les 
rues de la capitale , et faisoit trembler les pro- 
vinces. 
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Ces excès de l'ignorance irritée a pp renoient 
an peuple que Ton se venge par du sang , et lut 
donroient de terribles leçons. La France était 
dans une émotion générale , et tout présageoit 
nne insurrection prochaine. On demandent ces 
états-généraux tant promis , dernière ressource 
d'une nation opprimée. A l'extrémité du 
royaume , une province , devenue célèbre , re- 
vendiquolt hautement ses droits et ceux de la 
nation. Elle montroit , par un appareil réfléchi 
de résistance , qu'il arrive enfin un moment où, 
le peuple r outragé et méprisé , se lasse de souf- 
frir. Déjà les troupes et les citoyens en pré- 
sence annonçoient à Grenoble une scène san- 
glante , lorsqu'on apprit le départ des ministres 
et le rappel de M. Necitei. A l'instant les armes 
tombent des mains des citoyens ,ils se jettent 
entre les bras des soldats , et , dans des embras- 
aements réciproques , ils se livrent aux trans- 
ports de la joie et aux douceurs de l'espérance. 

Tous les vœux de la nation se tournoient 
alors vers M. Nccicer , comme on attend les 
rayons du soleil après un long et désastreux 
orage. Lui seul pou voit éclairer enfin les ténè- 
bres de l'administration , ranimer la confiance 
intérieure , pourvoir à des dépenses instantes 
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pour lesquelles il nV avoit point de fond* 9 
et établir notre crôtlît cliex les étrangers qni 
lestimoient. La cour olle-m Ame en é toit si con- 
vaincue , que l'archevêque de Sens , la reine et 
M. le comte d'Artois , conseillèrent au roi do 
rappeler M. NecKcr. Il ne trouva que cinq cents 
mille livres au trésor royal î il pourvut sur-le- 
champ à plusieuiTmilIions de dépenses urgen- 
tes , et cherclia des ressources qui ne fussent 
pas une usurpation sur les droits des étatsrgéné- 
raux dont la convocation lui paroîssoit indis- 
pensable. Par ses conseils les magistrats exilé» 
furent rappelés , les parlements rendus à leur* 
fonctions , les prisons ouvertes , et tout ce qui 
restoit des opérations des deuxderniers minis- 
tres entièrement effacé : sur-tout le vœu géné- 
ral de la nation fut exaucé , et la convocation, 
des états -généraux fut promise. Ainsi ce mi- 
nistre préparoit à l'empire la liberté , en même 
temps qu'il le garantissent , par ses soins , de* 
horreurs de la disette dont il étoit menacé. 

Alors parurent au grand jour les prétention» 
qui , depuis , ont été la cause de si vives que- 
relles. Le peuple, la nation , ceux qui ont 
reconquis le titre de citoyens , demandoietit 
^«s états -généraux qui u? fussent pa« riins 
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ft illusoires comme tous ceux dont l'histoire 
Jeur étoit retracée» Et , par la même raison ^ 
ceux qui redoutoient cette puissance majes- 
tueuse et incommensurable d'une grande nation, 
assemblée, ceux qui l'aboient retardée, ceux 
qui a voient feint de Ja désirer , et toutes ces 
t£tes serviles accoutumées au joug de toutes 
sortes d'usages , demandoient des états-géné- 
raux assimilés à ceux de 1614. Le parlement 
sur- tout , qui commençant à prévoir sa petitesse 
future devant une aussi gran.de puissance , or- 
rêta qu'on ne pouvoit convoquer les états- 
généraux que dans cette forme : il se ressoure- 
npit que le parlement y avoit joué un rôle. 
Cette prétention de régler la marche de l'au- 
torité nationale le perdit entièrement dans l'o- 
pinion publique. 

Mais le tiers-état , cette portion immense 
d'une nation éclairée et célèbre , cetre masso 
d'hommes qui composoient véritablement la 
nation , s'indignoit d'être assimilé aux com- 
munes , récemment affranchies sous le règne 
de Fhilippe-le-Bel p et qu'en 1788 on vpu!4t # 
l'astreindre aux usages établis pour les pay sans à 
demi esclaves de i3oa. Il étoit digne en effet 
4e sentir que l'espèce humaine étoit agrandie. 
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M. NecKer , ne pensant pas que le conseH 
dût , au milieu de ces prétentions opposées, 
décider la foule des questions relative* a la 
convocation des états-généraux , assembla de 
nouveau les notables pour les consulter. Ils 
avoient bien mérité de la patrie ; et il pré- 
sumoit de leur fermeté précédente en faveur 
de leur impartialité future. 

Durant ce temps les provinces agitées se 
livraient à tous les mouvements qu'excitoient 
dans leur sein le sentiment des maux de la 
France , l'indignation des outrages qu'elle a voit 
reçus de la foule de ses maîtres , et l'espoir 
d'un meilleur ordre de choses. Le Danphiné 
leur donnoit un grand exemple. Après avoir 
repoussé avec courage les menaces sangui- 
naires du despotisme , il traçoit avec hardiesse 
un plan d'organisation du royaume. Il avoit 
perdu ses états , ce fantôme de liberté dans 
un empire despotique , et il les redemandoit. 
Les trois ordres réunis , après avoir rallié 
leurs forces , obtinrent du gouvernement la 
permission d'une assemblée légale. Alors !a 
sagesse , cette raison des forts , présida k 
toutes leurs délibérations ; et ils tracèrent, 
pour leurs états particuliers , un plan qui fut 
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J«g? pouvoir s*rvjr d« modèle à toutes les an- 
tres provinces et d'élément aux assemblées 
nationales. Le Dauphinê excitoit l'admiration 
et l'émalarion de tout le royaume. MalgT© 
les défenses des agents de la cour , les trois 
ordres se réunirent en divers lieux , et y for- 
mèrent des assemblées. Ce fut sur- tout dans 
les pays d'états que se donna la première im- 
pulsion. Là restoient un souvenir et des traces 
de droits antiques , de chartes , de privilèges , 
de réunion dfes ordres en une seule autorité. 
Versailles vit avec surprise arriver des députés 
de Bretagne , de Languedoc , du Vivarafs , 
du Véîay ; sur- tout on y entendit pour la pre- 
mière fois ce langage mâle de la liberté qui 
f&k baisser la voix à la tyrannie. La maniera 
dont ces députés lurent reçus et le compte, 
qu'ils en rendotent à leurs provinces accru- 
rent Je ressentiment et l'énergie des peu- 
ples. 

An mome temps , et par une suite du progrès, 
des lumières de ce tiers-état qu'on s'efforçoit 
d'avilir et qu'on feignoit de mépriser , un, 
grand nombre d'écrivains lui rappeloient ses 
droits. Les uns, remontant jusqu'à l'origine de 
la monarchie , rraçoient en caractères de feules 
progrès insensibles du despotisme , le pouvoiç 
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absolu de vingt tyrans , et la dégradation suc- 
cessive de la nation. D'autres trou voient dans 
Fhistoire des états-généraux des preuves sui- 
vies de l'autorité nationale , et prouvoient que 
là nation est le souverain. Plusieurs , s 'élevant 
plus haut encore, et remontant jusqu'aux droits 
primitifs et imprescriptibles des peuples , dé- 
montraient à tous les esprits qu'il est absurde 
d'invoquer les abus appelés usages , devant 
un peuple qui est en état de revendiquer ses 
droits. Tous s'accordoient à dire qu'il n'y x 
qu'une occasion pour reprendre sa liberté ; que 
ti on la laisse échapper , on n'en est pas digne ; 
et que le déficit étoit le salut de la France. 
On répandit sur-tout les écrits du sage Mably , 
qui , dans des temps où la vérité se réfugioit 
dans le cabinet des gens de lettres , a voit prévu , 

' prédit , et , pour ainsi dire , ordonné les états- 
généraux. Son livre devint le catéchisme des 
François. Un grand nombre de militaires, qui 
«voient assisté à la révolution des Etat-unis , 
«voit emporté des souvenirs ineffaçables des 
charmes de l'égalité et de la liberté chez un 
peuple de frères. Ces hommes , qui étoienttous 
nobles , avoient appris à juger la vanité de ce 
titre en comparaison de celui de citoyens. 
Paris sur -tout étoit un foyer de lumières. 
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Cette Tille abondoit en hommes instruits , dont 
le gouvernement , aveugle encore , ne cori- 
noîssoit pas l'influence , ou étoit incapable de 
l'arrêter. Les cercles , les sociétés d'hommes » 
qui, depuis quelques années , s'étoient formées 
a l'instar de celles des Anglois , y partaient de 
la liberté comme si déjà elle étoit conquise. 11 
étoit sur-tout une société rassemblée chez un 
jeune magistrat , qui , depuis , a beaucoup 
influé dans la révolution. Elle entretenoit une 
correspondance active dans le royaume , et con- 
tribuoit, en répandant la simultanéité des 
idées , à préparer la simultanéité des. volonté» 
et des forces. Le peuple'enfin , qui s'aigrit des 
maux publics parcequ'il en supporte tout le 
poids , enduroit avec indignation l'épitbete dé*- 
daigneuse de tiers-état , qui lui assuroit la con- 
firmation d'une servitude constitutionnelle. 

L'autorité n'avoit pas assez de bras pour ac- 
cabler tant d'adversaires. La liberté de la presse 
existait de fait : on tâchoit vainement de la 
gêner par des ordres sourds; les livres Sortaient 
de par-tout , et plusieurs étoient écrits dans un 
langage populaire qui les met toit à la portée 
des dernières classes de la société. Le gourer* 
îement fut enfin obligé de laisser tout écrire et 
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tout dire. Quelques princes du sang opposèren t 
à tant d'écrits un mémoire , alors fameux , ou. 
étoient exposées toutes les prétentions de ce 
que, depuis , on a nommé Paristocraiie , c'est- 
à-dire les privilèges d'un petit nombre d'hommes 
vivant aux dépens de tous, ou les humiliant 
par son autorité. Ce mémoire ne servit , comme 
toutes les autres imprudences des grands , qu'a 
accroître la résistance et la force du peuple. 

Les formes de 1614, qui d'abord a voient 
paru révoltantes, étoieht dévenues ridicules. Le 
parlement s'en apperçut trop lard ; et , revenant 
cur ses pas , il arrêta , le 5 décembre 1 78a , qu'en 
déterminant ces fonnes , il u'avoit pas été dans 
son intention de déterminer le nombre respectif 
des députés des trois oïdies. Ce toit une des 
principales questions agitées par l'assemblée 
des notables. Vainement M. Necx&r avoit es- 
péré que cette assemblée prendront la couleur 
ide l'opinion générale , elle était presque entiè- 
rement composée de privilégiés. L'esprit de 
corps y présidoit , l'esprit de corps l'emporta. 
Le bureau de Monsieur fut le seul où il lut dé- 
cidé , à la majorité des voix , que le tiers -état 
nui oit un nombre de représentais é^al à celui 
feé deux auUçs pjdres ivmùs. f^viUc ï œuc*. 
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primé par toutes les communautés du royaume, 
ipii , s'afrranciiissunt tour-à-tour des autorités 
locales par lesquelles chacune d'elles étoit do- 
minée , avoient pris des délibérations et tes 
«voient erivoyées à la cour. Et la plupart re- 
prisent oient qu'en se bornant à 1 égalité de re- 
présentants , elles n'observoient pas la propor- 
tion de la population , et qu'elles restoicnl au- 
dessous de leurs droits. 

Mille six: cent quatoi2e , que d'autres pro- 
Boncôîent seize cent quatorze, étoit alors la 
inot qui divisoit les esprits : il étoit dans tontes 
les bouches , pareeque véritablement il ren- 
fertaok toutes ies questions qui occupoieut la 
France , et qui emban assoient la cour. Les 
parlementaires , comme magistrats et comme 
nobles , avoieut un double intérêt à ce que les 
formes de 1614 fussent conservées. Le cierge 
et la noblesse y tenoient également ; et le tiers* 
état , qui n'y voyoit que son humiliation et la 
conservation des privilèges , avoit couvert ce 
mot de ridicule , et l'avoit voué a la proscrip- 4 
lion. Mais les notables , qui ét oient pour la plu- 
part , ou princes , ou nobles , ou grands y 
n'eurent pas la iorce de s'élever au-dessus de 
Igttfs itt&ët* et lie leurs ptéjugés. l'r<>ateruéi 
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devant les Formes antiques , qu'ils auroîent 
peut-être rejetées si elles leur avoient été con- 
traires , ils décidèrent que les divers bailliages , 
qui tous étoient inégaux en population-} enver- 
raient cependant un nombre égal de députés , 
et s'efforcèrent de maintenir la délibération par 
ordres et non par têtes. 

C'était de cette discussion , qui agirait tons 
les esprits , que dependoit la destinée tout en- 
tière des états-généraux et la constitution de la 
France. Les deux partis , car ils étoient déjà 
formés , y voyoient l'un et l'autre une révolu- 
tion. Xes ordres privilégiés ne pouvoient se ca- 
cher que , si on délibérait par têtes , l'égalité 
des voix des communes , soutenue de ceux des 
nobles et des ecclésiastiques qui tenoient pour 
le tiers-état , donnerait à celui ci la prépondé- 
rance. Ils se-refusoient donc à cette mesure, 
et s'appuyoient principalement sur l'usage an- 
cien et sur la forme de convocation de 1614 : 
parla même raison ils ne vouloient pas que 
les bailliages très considérables envoyassent 
plus de députés que ceux dont les limites et 
la population .étoient peu étendues, ils crak 
gnotent la masse des députés du tiers-état, 
ai leur nombre étoit considérable*- 
> 
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On peut juger de l'embarras du conseil , en* 
Ire le peuple , dont tes voix réunie» ét oient si 
puissantes , et les ordres privilégiés» dont l'as- 
cendant étoit si fort. M. Necxer , qui portoît 
par-tout son caractère et sa vertu , mais que 
les grands et la cour fatiguoient par cette 
tyrannie de volonté que donne l'habitude de 
prescrire sa volonté pour règle , fit néanmoins 
adopter par le conseil que les députés aux 
états-généraux seraient au moins au nombre 
de mille ; qu'il serait en raison composée de 
la population et des contributions de chaque 
bailliage ; que le nombre des députés du tiers» 
état serait égal à celui des deux autres ordres 
réunis. Ces décisions furent la base des con- 
Tocations. Quant à la question de la délibé- 
ration par ordres ou par têtes , et par consé- 
quent de la division ou de la réunion des 
chambres , le conseil n'osa la décider. 11 ne 
le de roi t pas , car la scission se serait faite 
entre lés ordres avant les états*généraux , et 
peut-être n'auraient -ils pas eu lieu* Cette dé- 
cision fat renvoyée aux états -généraux eux- 
mêmes f c'est-à-dire aux deux partis quand 
ils seraient en présence. C'étoit donner réel- 
lement la victoire au plus fort , ainsi que l'ex> 
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périence Ta prouvé. Aussi la fureur et les ca^ 
baies se réveillèrent à la cour contre M. Necxer ; 
comme si, dans une convocation demandée 
par la volonté générale , iln'avoit pas dû la con- 
sulter ; comme s'il n avoit pas éré prouvé par 
l'expérience qu'il étoit plus prudent d'écouter 
l'opinion publique , que d.r la choquer , pour 
reculer ensuite devant elle ! On lui faisoit encore 
un crime d'avoir admis un nombre aussi consi- 
dérable de curés , que chacun jugeoit devoir 
être favorables au tiers - état , dans lequel i\\ 
«voient pris naissance : mais on oublioit rou? 
ce que l'esprit de corps devoit mettre de contre- 
poids dans la balance* La scission qui se fit 
entre le tiers -état et les deux autres, ordres 
dans la plupart des assemblées de bailliages? 
annonça que le schisme politique êtoit pro- 
rioncé , et qu'il s'éleveroit de grands combats 
entre l'intérêt pubtic et les privilèges. 

Ces assemblées , qui mirent en mouvement" 
six millions d'hommes , furent un nouveau 
loyer de lumières pour le tiers- état. La no- 
blesse et le clergé , dans des chambres sépa- 
rées , y lé ligement des cahiers , dont l'obw 
jet étoit de demander leur avantage dX- 
£ord > ef le bien, public ensuite. Tous, rejio§<a 
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cerent cependant à leurs privilèges pecuniaï- 
i^s : ils consentaient a payer les impôts comme 
les autres sujets. Les cahiers du tiers , rédigés 
A la hâte et dans l'espace de quelques jours , 
demandoient la suppression de plus d'abus qve 
l'assemblée nationale , en deux ans de temps , 
n'a pu en détruire , et une réforme plus grande 
qu'elle n'a pu l'opérer ; car quoiqu'on n'o- 
sât alors porter ses espérances jusqu'aux érè- 
nements qui ont eu lieu depuis , quoique l'as- 
semblée nationale ait fait de ces réformes ra- 
dicales qui ont fait crouler à la fois tous 
les abus dont l'abus principal étoit surchargé , 
le recueil des cahiers du tiers* eut renferma 
encore une foule de demandes importantes 
qui sont renvoyées à la postérité. Mois tous 
s'accordoient à demander une constitution , la 
liberté , que la nation reprit ses droits , et que 
le trésor public ne rat plus Urré aux dépréda- 
tions de la cour. Chaque corps entend oit ce- 
pendant que les fruits de cette liberté fussent 
pour lui , et demandoit lâ conservation de ses 
privilèges. Ces discordances annonçoisnt éri* 
demmen t que les états-généraux ne feroien t rien, 
ou qu'ils fêroient tout si le tiers-état l'empor • 
toit. Dans chaque ordre on choisit des dépu* 

6. 
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té* qui fussent en état de défendre ses drort* 
ou ses prétentions. Ceux du tiers- état parti-, 
rent accompagnés 'des bénédictions du peu- 
' pie , qui jeur ofïroit pour leur retour ou de* 
couronnes ou l'ignominie. 

Tandis que tous les esprits étoient ainsi agî- 
tes par les plus grandes passions , la cour pré- 
voyoit assez que l'orage tomberoit sur elle. 
Mais la publication des cahiers du tiers , ses 
prétentions , les écrits sans nombre qui étoient 
répandus , tout lui fit sentir la nécessité do 
rallier contre cet ordre toutes les autorités 
et tous les corps. M. NecKer auroit désiré que 
les états -généraux fussent convoqués à Paris: 
mais le roi préféra Versailles , où la com- 
munication entre la cour et les députés devoit 
être phis prompte et plus facile : peut-être U 
cour pensa- 1- elle y trouver plus de moyens de 
les "gouverner. Les députés du tiers - état s'y, , 
présenta ient cependan t avec désavantage ; car , 
envoyés 4e tous les coins de la France, et 
U plupart connoissanf peu le monde , ils sa . 
trouyoient transportés tout-à-coup dans une 
Y}Ue où. tout portoit l'empreinte du despotisme, 
et où l'intrigue âvoit par -tout tendu sç* 
filets, Les agençs de la cour aroient déjà étaUl^ 
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de* conférences chez madame de Polignac. On» 
y méditoit les moyens de réunir les deux pre* , 
miers ordres , et de tenir les commîmes dan* 
on état de dépendance et de nullité. CeHes- 
cisentirerit la nécessité de se rallier , et, par 
un instinct naturel qui porte les hommes à 
réunir leurs forces , les députés de chaque pro- 
vince se rassemblèrent entre* eux , jusqu'à. 

que le club breton absorbât tous les au-, 
très. Ceux des mçmj>res de la noblesse qui , 
depuis , se joignirent les premiers aux com- 
mîmes , se réunirent aussi dans une société, 
où assistoient plusieurs députés du peuple. 
Çcs les premiers jours, et même avant l'ourer. 
rure des états-généraux » les députés des com- 
munes s'apperçurent de l'humiliation qu'on 
leur préparoit. Fidèles aux mages de 1614, 
dont on avoit compulsé les. antiques archi- 
Tes , on donna aux deux prerruers ordres 
un costume pompeux, et aux communes ce- 
lui des hommes de loi, pareequ'en effet, dans 
les anciens états -généraux, les députés de cet, 
ordre étoient presque tous jurisconsultes. Mais 
il étoit ridicule de faire poiter cet habit à 
des citoyens do toutes sortes de professions*, les-. 
cueU sembloient jouer ainsi une açent corniste* 
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Çes puérilités , qui ne sont rien aux yeux de** 
hommes sages , indisposoient à cause de l'in- 
tention qui les avoit inspirées. On affecta les 
mêmes distinctions dans la présentation des 
députés au roi. On ouvrit les deux battants au 
clergé et à la noblesse, et lè roi les reçut dans 
son cabinet : on n'en ouvrit qu'un aux dépu- 
tés des communes , et te roi les reçut dans la 
chambre de Louis XTV , où ils défilèrent avec 
rapidité , après avoir attendu long - temps , en- 
tassés dans le vaste sali on d'Hercule. Cette 
distinction parut encore à la procession des 
états-généraux , où le haut clergé , tout bril- 
lant d'or, et les grarids du royaume , pressés 
Autour du dais , étaloient la plus grande pom- 
pe , tandis que le tiers-état sembloit porter le 
deuil. Mais cette longue cohorte représentait 
la nation; et le peuple le sentit si bien, qu'il 
la couvrit de ses applaudissements. Il crioit 
Vive le tiers-état ! comme depuis il a crié , 
Vive la nation! Cette distinction impolitique 
fit cet effet contraire aux intentions de la cour , 
que le tiers-état reconnoissoit ses défenseurs 
et ses pères dans les hommes à grande cravate 
è manteau noir , et ses ennemis dans les 
autres. Enfin la manière dont les députés 4* 
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tiers-état étoient regardés et reçu* , et les pro- 
pos méprisants des gens de la cour , achevèrent 
de les aigrir. D'ailleurs ces hommes >■ qui n'é- 
toient jamais sortis de leurs provinces , et qui 
renoient de quitter le spectacle de la misère v 
des villes et des campagnes , avoient sous les 
yeux les témoignages des fastueuses dépens 
ses de Louis 3£IV et de Louis XV, et des recher- 
ches voluptueuses d'une nouvelle cour. Ce châr 
teau, leur disoiton, a coûté deux cents millions; 
le palais enchanté de S .-Cioud en a coûté douze : 
on ne connolt pas les dépenses qu'à occasion- 
nées le petit Trianon. ils répond oient : Cette 
magnificence est le produit de la sueur du peuple* 
Paris étoit dès lors le centre de l'opinion 
publique., et elle y étoit prononcée, avec force. 
La cour sentit que le voisinage de cette ville 
immense donneroit un grand appui aux dé- 
putés du peuple ; et elle, trouva l'occasion 
d'y appeler ajsez de forces pour l'intimider. 
H y avoit dans les lauxboiir^s c|e Paris un 
honnête citoyen, nommé Réveillon, qui oc- 
cupoit à sa manufacture un grand nombre 
d'ouvriers dont il étoit le bienfaiteur et le 
pore. Il leur faisoit gagner tous les ans pluf 
fie dcûx cents mille livres , et les payoiç 
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depuis trente jusqu'à cinquante sous par fônr» 
Tout-à-coup on répand le bruit" que cet homme? 
A taxé ses ouvriers a quinze sous , qu'il a 
dit que le pain ètoit trop bon pour eux , et 
qu'il a été chassé de son district pour ses 
discours inhumains. On attroupe les habitants 
de deux fauxbourgs de Paris , trompés par 
cette calomnie. On attire sur -tout dans la 
ville une foule d'étrangers que personne n'avoit 
jamais vus, et qui, après avoir brûlé un fantôme- 
qu'ils appeloient Réveillon , le condamnèrent 
à la mort. Ces hommes forcenés , après avoir 
répandu l'effroi dans la Tille, se livrèrent durant 
la nuit à de grossières orgies , sans que la 
police prit des mesures pour les rép imer, 
ni cette v nuit , ni le lendemain. Un bataillon 
de gardes françoises qui étoient à Paris auroit 
remédié à tout , et on les avoit employés 
'Souvent pour de bien moindres sujets. On* 
envoya cependant quelques soldats garder la 
maison de Réveillon : mais ils ne*fmrent ré- 
sister à la foule qui croissoit toujours. L'ar- 
gent, répandu avec profusion , en multipliant 
les hommes , accrois^oit leur audace. Enfin 
cette multitude , étant entrée, pilla les effets , 
brisa les meubles, et fit dans la maison . dans 
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les caves et dans le jardin , jout le dégât dont 
elle étoit capable. Alors parut an appareil for- 
midable de forces militaires. Les gardes •Iran» 
çoises et les gardes-suisses essuyèrent long» 
temps les insultes et Jes coups de cette foula 
irre et forcenée , et reçurent enfin Tordre d# 
se défendre , ou pour mieux dire de tuer. 
Il arrive à leur suite de la cavalerie , deVinfan- 
terie , et du canon qui fut pointé sur le faux- 
bourg Saint-Antoine. La foule fut dissipée par 
la baïonnette ou par le feu , et plusieurs su- 
birent le dernier supplice. Mais Paris vit arec 
indignation cet amas de forces, réuni en 
apparence pour sa défense, et qui menaçoit 
en effet sa liberté. Cet excès de précaution 
en fit sonpçbnner le motif. Les soldats tu*, 
mêmes eurent horreur du service qu'o 1 exf- 
geoit d'eux, et de ce jour ils devinrent cm 
toyens. Si les agents du despotisme imagi- 
lièrent ce stratagème infernal , comme on 
le crut dans le temps, c'est une faute à ajouter 
à toutes celles dont il se rendit coupable. 

Paris n'étoit pas encore remis de son in- 
dignation et de son effiroi, lorsque les états- 
généraux commencèrent. Tout étoit préparé 
four que la distinction des ordres fut bien 
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marquée ; car on étoit disposé à la maintenir. 
Outre la différence de costume dont nous avons 1 
parlé" et ceUè des places , on avoit affecta 
'une porte particulière pour les députés des 
Coruiriuncs ; il* dévoient passer par une porté 
de derrière abritée par un hangar , où ils furent 
entasses pendant plusieurs heures , pendant 
que le roi , la cour et les députés de l'église 
et de la noblesse passoient par la grande 
porte. Après la cérémonie d*un appel long 
et ennuyeux , qui bssa la patience des députés 
des communes, ils furent introduits aux pla- 
ces qui leur étoient destinées dans cette belle 
«aile des menus , dont les hommes et les fem- 
mes de la cour remplissoient les tribunes. 

Le discours paternel du roi annonçoit le* 
dispositions bienfaisantes qu'il avoit dans lé 
cœur , et cet amour pour les peuples , non la 
seule mais la première vertu des monarques, 
ët qùi , souvent , leur a tenu lieu de toutes les 
Autres. Celui du garde des sceaux ne fut point 
entendu , et ne fit , par conséquent , aucune 
impression. Mais on entendit et Ton écouta 
avec la plus grande attention celui de M. NcC- 
xer. C'étoit en effet un moment bien intéie*- 
f «nt que celui 0Ù4e xmuttr* , or&w du roi e| 



Digitized by CjOOQle 



fc£ fcA ÉiTÔLtTTIÔlf FB.ÀNÇOISI. ^3 

ce son conseil, alloit, par une grande pubti» 
tité , faire coimottre à tant d'hommes attentif* 
les véritables sentiments de la cour; car c'était 
la ce qu'attendoient sur- tout les députés de* 
communes. On ne doit pas oublier que chaque) 
ordre étoit arrive avec ses prétentions , et qu« 
la lutte àvoit commencé, même avant leur 
réunion à Versailles» Trop occupés chacun 
des intérêts dont ils étoient chargés , ils n'exà- 
rninoient pas si le discours du ministre étoit 
purement-son ouvrage ; si, gêné par une place) 
dans laquelle néanmoins personne n'auroit 
voulu voir un autre que lui , il devoit et pou- 
voit substituer ses opinions particulières à celles) 
du conseil ; si déjà la cour ne Taceusoit pas de> 
Vouloir diminuer l'autorité royale; s'il apparte- 
rtoit à personne de décider les grandes questions 
qui déjà divisoieht tous les esprits ; et si en pro- 
nonçant même selon les vœux des commu- 
nes, le ministre ne pouvoit pas craindre que 
les deux premiers ordres ne fissent à l'instant 
une scission aux suites de laquelle la Franc* 
ta'étoit pas encore préparée» 

Les deux premiers ordres, qui savoient k 
quoi s'en tenir sur les dispositions de la cour* 
ne témoignèrent pas de mécontentement dt 

t 
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discours de M. Neckeb , quelle que fût îeuf 
haine pour lui; mais les députés des commua 
nés le reçurent avec la plus grande froideur. 
Assis sur leurs bancs reculés et dans un silence 
Conforme à la sévérité de leur costume, ils 
Attendoient à chaque moment des paroles qui 
répondissent aux idées élevées dont ils étoient 
remplis , et qu'ils ont depuis exécutées. Egalité 
«t liberté : ces deux mots étoient déjà le rallie- 
ment des François. Le peuple et ses représen- 
tants avoient été conduits par les événements à 
désirer une réforme générale » que le conseil 
ne leur promettoit pas , et que les fautés de la 
Cour et des deux premiers ordres accélérèrent. 

Dès ce moment commença la lutte. Le soir 
même les députés des communes, rassemblés; 
par provinces , convinrent qu'ils se réuniraient 
dans la salle des états-généraux, qu'ils la regar- 
dèrent comme la salle nationale , et qu'ils y 
attendroient les autres ordres pour délibérer en 
commun : ils ne s'écartèrent plus de cétte con- 
duite. En effet à quoi auroit servi au tiers- 
éiat d'obtenir la moitié des suffrages aux états* 
généraux, si, par la séparation en trois cham- 
bres, il n'en avoit réellement que le tiers? Le 
tude main les deux premiers ordres se ras-' 
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semblèrent chacun dans des chambres séparées» 
et ceux des communes se rendirent à la salle 
nationale. Ils y attendirent inutilement ceux dis 
clergé et de la noblesse; et ne se regardant qu* 
comme des députés présumés, dont les pou* 
Toirs n'étoient pas encore vérifiés , ils ne s'oc- 
cupèrent que de l'ordre de leur assemblée» 
tans se permettre aucune délibération. Dans lesj 
deux autres chambres on commença à s'occu- 
per de la vérification des pouvoirs, chacun 
dans son ordre. C'étoit annonce* tacitement 
que l'on ne se réuniroit point avec les députée 
du tiers-état. 

^insi la dispute k laquelle on s'étoU préparé) 
sur le vote par ordre ou par tête , s'engagea 
d'abord sur la vérification des pouvoirs en com- 
mun. Les députés du peuple disoient que , lors 
même que les ordres devraient délibérer sépa- 
rément, ce que les communes ne pensoienc 
pas, les pouvoirs devroient être vérifiés en 
commun ; et que chaque ordre devant délibérée 
sur les propositions générales, il conyenoit à 
chacun de savoir si les députés des autres étoient 
légalement nommés. Le roi auroit pu exiger, 
dés les commencements , que les députés véri- 
fiassent leurs pouvoirs en sa présence ; cette* 
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dispute n'auroit pas eu lieu. On Ta reproché « 
la cour comme une Imite : mais la querelk) au- 
roit commencé sur la question de la séparation 
des chambres , et elle se seroit terminée de mê- 
me par la victoire du tiersrétat, qui ne pouroit 
jamais entendre à n'avoir qu'un tiers des suf- 
frages. Cependant ceux des communes invi-i 
lerent plusieurs fois les autres ordres a se réu- 
nir dans la salle nationale pour y procéder en- 
semble à la vérification commune. La noblesse, 
•ans s'embarrasser de leurs observations, et se 
livrant à la hauteur de son caractère, continua 
de vérifier ses pouvoirs dans sa chambre. Mais 
ceux du clergé suspendirent cette opération ; et 
quoique la noblesse signifiât, le i3 mai, aux 
députés des communes qu'elle se déclaroît lé- 
galement constituée, ceux-ci n'en tinrent au- 
cun compte» et ne s'écartèrent pas de leur sys- 
tème d'inertie. Cependant le clergé , divisé dans 
ces opinions, et couvrant ses prétentions de 
l'amour de la paix, qui devroit en effet être 
son caractère, proposa aux autres ordres de 
nommer des commissaires conciliateurs qui 
pussent rapprocher les esprits. La noblesse y 
4yant consenti, les communes y accédèrent à 
|eur lour, Elles crurent. * a modération co«- 
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Tenoit à leur bon droit, et que, prolongeant ain'J 
si,, par la faute des deux autres ordres, un* 
inaction qui nuisoit au bien général , elles se- 
raient fortifiées bientôt de toute la puissance 
de l'opinion publique. Elles ne se trompèrent 
pas. Les conférences , qui eurent lieu chez le 
garde des. sceaux, en présence des ministres du, 
roi, ne servirent qu'à prouver que les. deux 
ordres privilégiés prétendoient faire toujours 
des castes séparées du peuple. Le roi fit propo- 
ser secrètement aux trois ordres un plan do 
conciliation, qui, dans le fond, ne convenoit k 
personne : mais la noblesse > en feignant d'y 
accéder , se référa à tous ses arrêtés et conser- 
va toutes ses prétentions. Elle mit ainsi les 
mauvais procédés de son côté; et les commu- 
nes n'eurent autre chose à faire qu'à rejeter sur 
la noblesse tous les inconvénients du refus. 

Cependant les séances des communes et les 
conférences de leurs commissaires occupoient 
toute la France. On commençoit à s'impatien- 
ter de ces longueurs. Lès communes présen- 
tèrent un mémoire au roi pour lui exposer les 
motifs qui les obligeoient à se mettre en acti- 
vité ; elles envoyèrent une dernière députatio* 
aux deux autres ordres pour las inviter à M 

7- 
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^réunir dans la salle nationale, afin d'y vérifier 
les pouvoirs en commun , leur annonçant que 
l'appel des bailliages se feroit le jour même. 
Les communes y procédèrent en effet ; et il est, 
cligne de remarque que trois curés du Poitou» 
persuadés que les pouvoirs dévoient être véri- 
fiés en commun , vinrent apporter les leurs. 
Tous ceux des députés des communes furent 
vérifiés ; et le moment arriva où elles de voient 
se constituer en assemblée active. 

La coalition des deux premiers ordres avec 
la cour étoit connue. On ayoit annoncé que les 
communes , se regardant avec, raison comme la 
très grande majorité de la nation , se constitue-* 
y oient en assemblée nationale ; et les ministres 
regardoient cette démarche, comme une folie 
que le roi ne devront pas souffrir. Les plus har- 
dis des communes , en pensant que les repré^ 
^entants du peuple étoient vraiment les repré- 
sentants de la nation, mais sachant aussi quels 
*s$auts ils suroient À supporter, cherchoient 
lin mot qui conservât l'idée sans effaroucher la 
cour. Ils ignoi oient si la, nation étoit asses) 
svancée pour les soutenir de toute la puissance 
de sa volonté; ils craignoient pour elle-même 
4m suites cjue pourroiç avoir une démarche qui 
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alloit exciter de la part de l'autorité les mesures 
les plus violentes. Mais une longue discussion 
•'étant ouverte, il en sortit de si grandes lu' 
roieres et une si grande énergie , que les dépu* 
tés se réunirent presque tous à une même opi- 
nion. Ce fut le 17 juin 1789, au milieu d'une 
affluence immense de spectateurs de Paris et 
de la cour, que les députés des communes se 
constituèrent en assemblée nationale. La salle 
retentit des cris de vive le roi et l'assemblée 
nationale. Mais lorsque les représentants du 
peuple se levèrent en silence pour prêter le 
serment de remplir avec zele et fidélité les 
fonctions dont ils étoient chargés , l'attendris- 
sement et l'enthousiasme s'emparèrent de tous 
les esprits. Chacun sentit que la nation étoit 
remontée à sa véritable hauteur. Plusieurs ci- 
toyens coururent porter ces nouvelles à la ca- 
pitale, tandis que l'assemblée nationale, con- 
sacrant au bien public les premiers exercices de 
son pouvoir , décrétoit que les impôts , quoi- 
que non consentis par la nation , continueraient 
d'être perçus 5 qu'un de ses premiers travaux 
serait de consolider la dette publique ; et qu'il 
serait nommé un comité pour s'occuper des 
moyens de remédier k la disette qui affligeoit ta 
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royaume. Ainsi finit cette mémorable journée , 
qui rendit à la nation Françoise les droits qui 
appartiennent aux hommes réunis en société. 
La cour et les ordres privilégiés en frémirent ^ 
et , sur cet horizon nébuleux d'où partit si sou- 
vent la foudre , on yit bientôt se former de si- 
autres orages. 
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UVRE TROISIEME. 

Là révolution française venoit de faire en nu 
jour un grand pas; le tiers-état étoit la nation. 
La France, après avoir perdu ses états-géné- 
raux, les recouvroit avec un éclat supérieur k 
tout ce qu'ils furent dans les âges précédents» 
où les communes n'avoient développé qu'une 
énergie inutile , pareeque les ordres privilégiés 
étoient les plus forts. Mais la nature des cho-' 
ses et le cours successif d'un peuple qui, cou* 
tant à travers les siècles , se grossit en mar- 
chant , avoient donné à ce tiers-état une con- 
sistance imposante. Et lorsque , dans ces der-» 
niers temps , les ordres privilégiés eurent per- 
du de leur grandeur, qui consiste toute dans 
l'opinion, la faute qu'ils £rent de conserver 
toutes leurs prétentions dut les faire succom- 
ber dans la lutte. On ne peut pas assurer que 
si , dès les premiers/ jours , la noblesse s'étoit 
réunie au tiers»état, au lieu de le révolter, elle 
n'eût conservé plusieurs de ses privilèges « 
nais elle s'annonça, dès les premiers moments* 
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arec la plus grande hauteur, et prononça lé 
schisme qu'elle ne pouvoit pas soutenir. Lo 
haut clergé , qui étudioit les forces des deux 
partis et qui traîuoit en longueur selon sa po- 
litique ordinaire , séduisit la noblesse par l'es- 
poir d'une coalition peu vraisemblable , puis- 
que le clergé étoit divisé. Enfin ils se trompè- 
rent tous les deux en pensant que leur réu> 
nion avec la cour arréteroit un torrent auquel 
tous ensemble ne pouvoient opposer que do 
foibles digues , et qui devenoit plus fort par les 
obstacles, * 

Cependant, aussitôt que les communes so 
furent constituées en assemblée nationale, la 
noblesse, les évêques, et cette partie de la 
cour qui jamais n'avoit voulu les états- géné- 
raux, crurent sentir la nécessité de se rallier 
contre la puissance de ce corps qui n'avoit 
jamais eu de modèle. Un grand nombre do 
curés avoient porté leurs pouvoirs à vérifier 
dans Fassemblée nationale ; de là ih re tour- 
noient dans leur chambre pour y soutenir la 
cause de la nation. Dans la chambre de la no- 
blesse une foibte minorité défendoit la mémo 
cause avec un moindre succès; car déjà le 
clergé , à la majorité d« cent quarante-neuf toi* 
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contre cent vingt-six , avoit décidé la vérifica- 
tion des pouvoirs en commun avec quelques 
amendements. Tout annonçoit une réunion 
inévitable des ordres, lorsqu'il fut résolu de 
la prévenir 5 et, selon la démarche des passions 
irritée.?, on en brusqua les moyens et Ton se 
décida à employer la force. Personne ne sa- 
Toit encore , parmi eux , que les représentants 
du peuple sont le premier des pouvoirs. 

Le roi et la cour étoient à Marly pour huit 
jours. M. NecKer étoit auprès de sa belle-sœur 
mourante à Paris ; et la cour tenoit des conci- 
liabules où se formoit le plan insensé qu'on vit 
éclater bientôt après. On dit que l'archevêque 
de Paris alla se jeter aux pieds du roi pour 
lui représenter que son autorité étoit perdue et 
létat renversé, s'il ne prenoit des moyens 
prompts et s'il ne dictait aux communes les 
volontés suprêmes de leur souverain. Cepen- 
dant on persuada au roi qu'il ne pouvoit 
manquer de discréditer entièrement l'assem- 
blée nationale en accordant lui-même à ses 
peuples presque tout ce qu'ils a voient de- 
mandé. On lui représentait qu'il étoit ché- 
ri de la nation , qu'elle s'estimeroit heu- 
reuse dt tenir eu un jour do ses bienfaits ce 
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qu'elle auroit peine à obtenir de ses représen*. 
fcmts; que ceux-ci, en s'opposant à des inten- 
tions si paternelles, prouveraient à tout Id 
monde qu'ils n'étoient que dés factieux , et 
qu'ils seraient perdus dans l'opinion publi- 
que. Mais , tandis qu'on le seduisoit par des 
motifs propres à agir sur son cœur, on luî 
faisoit sentir la nécessité de (aire approcher 
des troupes pour en imposer au peuple de 
Paris, dont les mouvements paroissoient à 
craindre. Ainsi se faisoient tous Ces prépara- 
tifs secrets , tandis que les citoyens » ivres dé 
l'alêgTesse publique, avoient conçu pour l'as- 
semblée nationale une admiration et un res- 
pect proportionnés à son courage. 

Le 20 juin , trois jours après que l'assem* 
bïée nationale se fut constituée , les mem- 
bres du clergé dévoient se réunir à elle. Mais , 
tandis que les députés se rendoient à la salle, 
une proclamation , faite par des hérauts d'ar- 
me* et affichée par -tout, annonça que les 
séances étoient suspendues , et que le roi 
tiendrait une séance royale le 2a. On don- 
nent pour motifs de la clôture de la salle. pen- 
dant trois jours , la nécessité des préparatifs in- 
térieurs pour la décoration du troue* Cette rai* 
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ion puérile servît à prouve* qu'on n'avoir 
| -voulu que prévenir la réunion du èlergé, dont 
! la mnjoi ité avoit adopté le système' de» com- 
I rtimes. Cependant les députés arrivent 'suc* 
cessivernent, et ils éprouvent la plus Tire in- 
cHgnatioTi Je trouver les portes fermées et gar- 
dées par des soldats. Ils se demandent les uns 
•autres quelle puissance a le droit de sus* 
pendre les délibérations des représentants de 
nation. Ils parlent de s'assembler' sur U 
place même, ou d'aller sur la terrasse de 
Mari y offrir au roi le spectacle des députés 
juple ; de l'inviter à se réunir à eux dai*S 
ï vraiment royale et paternelle, plus'? 
» de son cœur que celle dont il les me- 
t permet à M. Baillt, leur président, 
dans la salie avec quelques membres 
- y prendre les papiers : et là il protesta 
les ordres arbitraires qui la tiennent 
ce. Enfin il rassemble les députés dans 
lè jeu de paume de Versailles , devenu rélebrô 
à jamais par la courageuse résistance des pre- 
miers représentants de la nation françoise. Ort 
s'encourage en marchant ; on se promet de né 
jamais se séparer et de résister jusqu'à la mort. 
Ou anive; on fait appeler ceux des députés qui' 
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ne sont pas instruits de ce qui se passe. Un dé** 
puté malade s'y fait transporter. Le peuple, 
qui assiège la porte , courre ses représentants 
de bénédictions. Des soldats désobéissent pour 
venir garder l'entrée de ce nouveau sanctuaire 
de la liberté. Une voix s'élève; elle demande 
que chacun prête le serment de ne jamais se 
séparer, et de se rassembler par-tout jusqu'à 
ce que la constitution du royaume et la régé- 
nération publique soient établies. Tous le ju- 
rent, tous le signent, hors un ; et le procès- 
verbal fait mention de cette circonstance re- 
marquable. La cour, aveuglée, ne comprit pas 
que cet acte de vigueur devoit renverser son 
ouvrage. Les préjugés qui légnoient dans cette 
atmosphère supérieure , y f ai soient regarder 
avec mépris des bourgeois, des avocats, des 
roturiers. La dignité du peuple et de ses repré- 
sentants n'éîoit pas encore reconnue. 

11 semble cependant que la cour auroit dût 
ouvrir les yeux sur la faute qu'elle venoit de 
faire et changer ses dispositions. Néanmoins 
elle y persista : seulement le roi fit renvoyer la 
séance royale du 22 au a3, afin qu'on eût le 
temps de détruire les travées où l'assemblée 
nationale laissoit placer un grand nombre de 
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spectateurs. Cette petite circonstance fut une 
fente encore ; car elle donna le temps à la ma- 
jorité du clergé de se réunir aux communes. 
Ce jour même du aa , les députés , errant dans 
les rues de Versailles pour chercher un lien 
propre à leurs séances , allèrent enfin se ras- 
sembler à l'église de S. -Louis ; et , par un heu- 
reux hasard , ce lieu ajoutait à la majesté de la 
réunion. Les cent quarante-neuf membres de 
la majorité du clergé , parmi- lesquels étoienç 
plusieurs évéques , vinrent apporter leurs pou- 
voirs à vérifier : deux membres de la noblesse 
du Dauphiné en firent autant. Cette journée, 
moins éclatante que celle du jeu de paume , fut 
aussi intéressante par les discours c^ui furent 
prononcés et par l'effet réel qu'elle devoit pro- 
duire. 

Enfin la séance royale arriva : elle eut tout 
l'appareil extérieur qui naguère en imposoit 
À la multitude : mais ce n'est pas un trône d'or 
et an superbe dais , ni des hérauts d'armes , ni 
des panaches flottants qui intimident des hom- 
mes libres. La cour ignoroit encore cette vé- 
rité , qu'on retrouve pourtant dans toutes let 
histoires. La garde nombreuse qui entouroit la, 
salle n'eUraya pas les députés i elle accrut a* 
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contraire leur courage. On répéta la faute qu'on 
«voit faite le 5 mai , de leur affecter une porte 
séparée , et de les laisser exposés , dans le han- 
gar qui la précédoit , à une pluie assez violente, 
pendant que les autres ordres prenoient leurs 
places distinguées : enfin ils furent introduits. 

Le discours et les déclarations du roi eurent 
pour objet de conserver la distinction des or- 
dres , d'an nu lier les fameux arrêtés de la con- 
stitution des communes en assemblée natio- 
nale, d'annoncer en trente -cinq articles les 
bienfaits que le rai accordoit à ses peuples, 
et de déclarer à l'assemblée que, si elle l'aban- 
donnoit , il feroit le bien des peuples sans elle. 
D'ailleurs tontes les formes impératives furent 
employées, comme dans ces lits de justice ou 
le roi venoit semoncer le parlement. Dans ce* 
bienfaits du roi, promis à la nation, il n'ètoit 
parlé , ni de la constitution tant demandée , ni 
de la participation des 'états-généraux à la lé- 
gislation , ni de la responsabilité des ministres, 
ni de la liberté de la presse; et presque tout ce 
qui constitue la liberté civile et la liberté poli- 
tique étoit oublié. Cependant les prétentions 
des ordres privilégiés étoient conservées, le 
despotisme du maître étoit consacré, et les 
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états-généraux abaissés sous son pouvoir. Le 
prince ordonnoit et ne consultait pas ; et tel 
fut l'aveuglement de ceux qui le conseillèrent r 
qu'ils lui firent gourmander les représentants 
de la nation , et casser leurs arrêtés , comme si 
c'eût été une assemblée de notables. Enfin , et 
c'étoit le grand objet de cette séance royale, le 
roi ordonna aux députés de se séparer tout de 
suite, et de se rendre le lendemain matin dans 
les chambres affectées à chaque ordre pour y 
reprendre leurs séances. 

Il sortit. On vit s'écouler de leurs bancs tout 
ceux de la noblesse et une partie du cierge. 
Les députés des communes , immobiles et en 
silence sur leurs sièges, contenoient à peine 
l'indignation dont ils étoient remplis , en voyant 
la majesté de la nation si indignement outragée. 
Les ouvriers , commandés à cet effet , empor- 
tent à grand bruit ce trône , ces bancs , ces ta- 
bourets, appareil fastueux de la séance : mais, 
frappés deyt 'immobilité des pères de la patrie , 
ils s'arrêtent et suspendent leur ouvrage. Les 
vils agents du despotisme courent annoncer au 
roi ce qu'ils appellent la désobéissance de l'as* 
•emblée. On envoie le grand -maître des céré- 
monies , qui, l'adressant au président : Vous 

U. 
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connoissez, monsieur, lui dit-il, les intention» 
du roi. Le président lui répond que les repré- 
sentants du peuple ne reçoivent des ordres dt 
personne ; que du reste il va prendre ceux de 
l'assemblée. Mais le bouillant Mirabeau , pré* 
venant la délibération , lui adressa ces fameuses 
paroles, que tout le monde sait par cœur: 
« Ailes dire à ceux qui vous envoient que nous 
« sommes ici par la volonté du peuple-,, et que 
« nous ne quitterons nos places que par la puis* 
« sance des baïonnettes ». Quand le grand* 
maître des cérémonies se fut retiré , la délibé- 
ration commença. M. Camus , le premier , éclar 
tant contre le despotisme de ce lit de justice ap- 
pelé séance royale, attentat à la liberté des 
états-généraux , fit la motion à rassemblée de 
persister dans ses arrêtés , qu'aucune autorité 
ne pouvoit annuller. Plusieurs membres l'ap- 
puyèrent avec la même force : et l'abbé Sieyes, 
se résumant froidement au milieu de l'indigna* 
tion générale : Messieurs , dit-il , A us êtes au- 
jourd'hui ce que vous étiez hier. L assemblée 
décréta qu'elle per sis toit dans ses arrêtés. I .t 
cependant , comme cet acte despotique , inspiré 
au roi, annonçoit assez que la cour ne s'en 
tiendrait pas là , que la liberté personnelle de*. 
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députés pou voit être violée, et que déjà des 
bruits en avaient couru , l'assemblée nationale 
déclara la personne de chaque député inviola- 
ble; que tous ceux qui oseraient attenter à 
leur liberté étoient infâmes , traîtres à la patrie, 
et coupables de crime capital , et se réserva de 
poursuivre tous ceux qui seraient auteurs ou 
exécuteurs de pareils ordres. 

M. Necxer fut le seul des ministres du roi 
qui n'assista point à cette séance , soit qu'il en 
prévit les (unes te s effets, soit qu'il fût instruit 
des moyens préparés pour la soutenir. On crut 
qu'il quitterait le ministère , dont , la veille , il 
aroit offert sa démission. Un grand nombre de 
députés des communes se rendit chez lui pour 
rengager à rester, lorsque la reine le fit appe- 
ler et qu'il promit au roi de ne pas quitter sa 
place. Les citoyens qui avoient suivi 'le roi 
après la séance , ceux qu'amenoit une curiosité 
inquiète, inondoient les cours du château, la 
galerie , les appartements j la crainte et le dés- 
espoir les agitaient ; tout retentissait de leurs 
murmures. L'alégresse fut générale quand on 
•pprit, de la bouche même de M. Necxer, qu'il 
xestoit dans le ministère. 

Tel fut donc l'effet de la séance- royale , ai 
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contraire à celui que les'ennemis du bien publie 
en avoient attendu , que M. NecKer n'en devint 
que plus cher au peuple et que les députés 
eux-mêmes se rapprochèrent de lui. Elle fit si 
peu d'effet sur la majorité du clergé , que celle- 
ci se rçndit le lendemain à l'assemblée natio- 
nale, dont la séance fut aussi tranquille que s'il 
n'y avoit jamais eu de séance royale. Le a5 , la 
minorité de la noblesse se réunit , et les noms 
de ces quarante-sept membres généreux , par- 
mi lesquels étoit M. le duc d'Orléans , devin- 
rent chers à la nation. Que je les plains ! à\- 
soit de bonne foi un homme de la cour; voilà 
quarante- sept familles déshonorées , et aux- 
quelles personne ne voudra s y allier. 

La minorité du clergé se tenoit encore danf 
sb chambre où elle prenoit quelques délibéra- 
tions inutiles; la majorité de la noblesse déli- 
béroit aussi dans la sienne : mais ces fractions 
de pouvoirs disparoissoient devant la majesté 
de l'assemblée nationale ; ce grand flambeau 
éclipsoit tous les autres ; il servoit de rallie- 
ment à la nation. Tout pressoit donc une réu- 
nion, devenue indispensable depuis que l'auto- 
rité du despotisme avoit reculé devant l'immo- 
bilité d'une poignée d'hommes libres. Le roi 
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écrivit aux présidents de la noblesse et du cler- 
gé pour les inriter à se réunir a rassemblée des 
états-généraux , afin de s'y occuper librement 
de sa déclaration du a3. Le clergé obéit sans 
examen; mais la noblesse s'mctignoit d'une 
proposition qui lui £ri*oit perdre tout le fruit 
de sa résistance, lorsque son président lui lut 
des fragments d'une lettre du comte d'Artois. 
U faisoit entendre qu'il falloit se réunir, paree- 
qne la vie du roi étoit en danger. On le croit 
oo on feint de le croire ; tout cède à ce motif; 
et les deux ordres se réunissent a la salle com- 
mune le 27 juin , quatre jours après la séano» 
royale, qui avoit défendu cette même réunion. 

Au bruit de cette nouvelle les habitant* de 
Versailles, si cruellement agités depuis plu* 
sieurs jours, accourent su château de toutes 
les parties de la vjjje. Les gardés étonnés ss 
disposaient à ferweries grilles , lorsque les cris 
de vive le roi leur annoncent que c'est la joie 
qui rassemble tout ce peuple. Les flots des ci- 
toyens se succèdent, et la ville entière est en* 
traînée par l'ent ho us i asme dans les restes cours 
du château. On demande le roi et la reine. Us 
*e présentent au balcon, reçoivent des béné- 
dictions dé cette foule immense , qui de U se 
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transport chez M. Necxer, chez M. de Mont* 
marin,' chez M. d'Orléans, chez M Bailly. Lot 
soir la ville fut illuminée , et la nuit se passa 
flans des réjouissances. 

Cependant la réunion des ordres ne fit qu'ai» 
grir davantage ceux qui avoient résolu de tout 
renverser plutôt que de voir continuer les états* 
généraux. Ils sentoient que leur règne alloit 
finir pour faire place à celui de la loi, et que U 
source des déprédations et des abus alloit être 
tarie. La fureur et l'extravagance réunies leur 
firent concevoir le plus barbare projet, celui 
de dissoudre l'assemblée nationale au prix de 
tout le sang qu'il en pourrait coûter. Paris les 
embarrassent j Paris, cette capitale immense 
qui n'est pas une ville , mais une nation. De- 
puis huit jours il étoit dans une agitation ex- 
Crème. Le Palais -royal étoit le rendez- vous de 
ceux des citoyens qu 'occupent- vivement la cho- 
se publique ; il ne désemplissoit ni le jour ni 
la nuit. À chaque heure , à chaque moment on 
y portoit des nouvelles de Versailles , et des 
périls qu'a voient courus leurs députés, et de 
leurs succès, et de leurs craintes sur l'avenir. 
La famine même s'y- faisoit craindre; le pain 
y étoit, ainsi qu'à Versailles, d'une mauvais* 
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qualité. Au milieu de cette angoisse générale 
on y apprend que des troupes arrivent de par- 
tout, qu'elles envitonnem Paris et Versailles , 
et que , disposées autour de ces deux villes , 
elles les tiennent en quelque manière bloquées. 
Ce sont en particulier des troupes étrangères 
oui sont appelées; on fait avancer à grands 
liais du canon des frontières ; on dispose tous 
les préparatifs d'un camp ; et c'est le général 
le plus renommé de France , le maréchal de 
Broglie, qui doit commander l'armée destinée 
1 combattre ou plutôt à massacrer les François, 
s'ils osent faire résistance. ✓ 

Paris, dépourvu de subsistances, se voyoit 
à la veille d'être épuisé par la famine et subju- 
gué par l'épéej les mouvements inévitables 
pour l'exécution d'un si grand dessein accrois- 
sement encore les alarmes. A Versailles des 
troupes allemandes, des hussards, des canon- 
niers, semblent rassemblés pour dissiper les 
états-généraux ou pour repousser tous ceux 
qui oseroient en protéger l'enceinte. Enfin les 
conspirateurs, se croyant sûrs de leurs succès f 
• en ya m oient hautement; et ne doutant pas 
qu'une populace qu'ils méprisoient ne fût aisé- 
ment écrasée par des officiers généraux et pat 
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une armée de cinquante mille hommes , ils ld# 
soient transpirer que l'assemblée nationale al- 
loit être dissoute , et plusieurs députes rebelles 
livrés à la rigueur des k>ix. 

A ces mouvements et à ces bruits la cspitalo 
entière n'eut qu'un sentiment \ et ce n'étoit pas 
une populace ignorante et tumultueuse , c'é* 
toit tout ce que cette ville célèbre renferme 
d'hommes éclairés ou braves de tous les états 
et de toutes les conditions. Le danger commun 
«voit tout réuni. Les femmes , qui , dans les 
' mouvements populaires , montrent toujours le 
plus d'audace , encourageoient les citoyens à la 
défense de leur patrie. Ceux-ci, par un instinct 
que leur donnolt le danger public et l'exaltation 
du patriotisme » demandent aux soldats qu'ils 
rencontrent s'ils auront le courage de massacrer 
leurs frères, leurs concitoyens, leurs parents, 
leurs amis. Les gardes-françoises les premiers , 
ces citoyens généreux , rebelles à leurs maître?, 
selon le langage du despotisme, mais fidèles à 
la nation , jurent de ne tourner jamais leurs ar- 
mes contre elle. Des militaires d'autres corps 
les imitent. On les comble de caresses et de 
présents. On voit ces soldats , qui avoient été 
aminé* pour l'oppression de la capitale et p*£ 
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lonséquent du royaume, se promener dans le* 
*»es en embrassant les citoyens. Ils arrivent 
*a foule au Palais-royal , où tout le mond* 
• empresse de leur offrir des rafraîchissements* 
et chacun emploie tous les moyens qu'U juge 
propres à détacher les soldats de l'obéissance 
•rburaire pour ies léwa ir à la cause commune* 
On apprend cependant que quelques uns d'eux 
▼ont être punis d'avoir reiusé de tirer sur leurs 
wncitoyens, que on*, gardea-françoises sont 
^tenus aux prisons de l'abbaye, et vontétrô 
Wérés à fiicétre, prison des plus vils scél*. 
wts. Leur cause devient la cause publique. On 
^tles délivrer } la foule grossit en marchant* 
n *orce les prisons; on entre, on les délivre; 
«us «ont amenés en triomphe au Palais-royal* 
H* devient leur asyle. Les hussards et les dra- 
S° n *> qui avoient reçu ordre de charger les ci- 
°^us, posent les armes et se joignent à eux; 
« on entend partout les cris de rive la na~ 
car, depuis la constitutîon des commua 
** en assemblée nationale, c'étoi?ie cri de la 
J£ publique, et l'on ne disôtt plus vive té 

lC^' EnfiD l on env0ie une dépuration k 
semblée nationale pour demander son i.iter- 
* m d< wi... #t rawejnblée, en ûw 
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tant Us citoyens de Paris a rentrer dans l'ordre* 
recommande les soldats à la clémence du mo- 
narque. Ceux-ci se remirent en prison 5 le rot 
)eur fit grâce, et tout parut calmé. 

Il s'en fallait de beaucoup cependant que les 
esprits lussent tranquilles $ les préparatifs de 
destruction s' accrois soient chaque jour. L'as- 
«emblée nationale étoit instruite des alarmes 
4e* citoyens de Versailles et de Paris, et cha- 
que membre recevoit des avis particuliers qui 
{aspiraient de justes terreurs. A tout moment 
les gardes du corps étoient à cheval ; la garde 
suisse entouroit le château j des troupes aHe- 
Jiiandes étoient postées à cette partie du châ* 
teau de Versailles appelée l'Orangerie, et Ton 
savoit que les canonniers avoient eu ordre de 
ae • tenir prêts : on ignoroit encore qu'ils 
«voient déclaré qu'ils ne tireroient ni sur ras- 
semblé© ni sur les citoyens. On comptoit aux 
environs de Paris les régiments de Royal-Cra» 
Tare, Royal- Pologne, Helmstadt, les régi- 
ments suisses de Diesbach , SaHssamade et 
.Château vieux, les hussards de Bercheny, Es- 
terhazy , Royal - dragons ; les régiments de 
Provence et de Vintimilie, ceux de Besancon 
0t 4t la F«w. D'autres troupe* étoient à por- 



D.gitized bydOOQle 



tée de les renforcer. L'assemblée natioaale 
jrouroit garder le silence «a moment en- 
core où, malgré- ses réclamations , l'entxée de 
ces tribunes étoit défendue au* citoyens, dan* 
cette salle où les soldats n'auraient dû rece» 
roir des ordres que de l'assemblée. Elle de- 
manda donc an roi de retirer ses troupes , qui 
aJarmoient les citoyens et qui gènoient la K* 
berté des représentants de la* -nation. I»'on in* 
•ptra an monarque une réponse qui renfermoit 
un refus assaisonné d'une espèce de raillerie 
cruelle. Il répondit que le rassemblement de 
ces troupes avoit pour objet de mainrenir la 
sûreté de Paris, et de protéger la liberté de 
rassemblée } mais que si elle en prenoit do 
l'ombrage, le roi pourrait, si elle youloit, la 
transférer à Noyon où à Soissons , et qu'il se 
transporteroît lui-même' à Compiegne. Cétoit 
proposer à l'assemblée de s'exposer un peu 
davantage, et de se placer entre l'armée dé 
Paris et les troupes de Flandres et d'Alsace t 
c'étoit lui dire qu'elle pouroit s'écarter si elle 
toulôtt, mais que les troupes ne bougeraient 
pas. En rain Mirabeau leprésenta à Tassent* 
blée que la réponse du roi étoit un refus qui 
sxigeoit de nouvelles instances $ qu'elle n'rtroie 
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pas demandé de s'en aller, mais que les trou* 

pes se retirassent, etqjje, se fier aux ministre* 

et aux conseils du roi , Vétoit se lirrer à ses 

ennemis : la confiance que Ton avoit en la ver» 

tu du roi remporta , et rassemblée n'insista 

point. 

C'étoit le .1 1 juillet que le roi avoit fait cette 
réponse } et le ia on «porta le premier coup par 
le renvoi de M- Necxer , qui reçut ordre de 
garder le secret et de sortir du royaume dan* 
vingt-quatre .heures. Il partit le soir même; et» 
quoiqu'il se retuât à Coper , il prît la route dt 
Bruxelles , afin de mieux déguiser ^son départ. 
Ainsi fuyoit en exil celui auquel le roi avoit 
refusé sa démission vingt jours auparavant, et 
que la reine et lui avoient engagé a rester dans 
le ministère. Il fuyoit emportant arec lui la 
confiance de la nation. 
WiW*~Xe lendemain on apprend cette nouvelle à 
Versailles, et que MM. de Breteuil, Foulon, 
la Galésiere , la Porte, et le maréchal de Broglie, 
dévoient composer le conseil du roi. A. ces non-» 
Telles tous les yeux se dessillèrent , et Ton s'at* 
tendit à voir frapper les coups dont la sourde 
menace couroit depuis quelques jours. L'as* 
•emblée ne devait pas se réunir ce jour-là, et, 
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la péril commun ayant rassemblé néanmoins 
un certain nombre de députés , ils ne crurent 
pas pouvoir délibérer. Mais il est impossible 
de dépeindre le mouvement immense qui tout- 
à-coup souleva la ville entière de Paris. On y 
prévit tout ce à quoi il falloit s'attendre ; Vas- 
semblée nationale dissoute par la force, et la 
capitale envahie par l'armée. Les citoyens ac- 
courent au Palais-royal , leur rendez-vous ac- 
coutumé : la consternation les y avoit conduits \ 
la fureur commune s'y alluma , mais telle 
qu'elle dut se communiquer en un moment s> 
cette vaste et populeuse enceinte. La première 
victime du despotisme devint l'idole et la divi- 
nité du jour. Les citoyens prennent un buste 
de M. Necicer; ils y joignent celui de M. d'Or- 
léans , dont on disoit aussi qu'il alloit être exi-, 
lé, et les promènent dans Paris suivis d'un im- 
mense cortège. Des soldats de Royal-Allemand 
reçoivent ordre de charger, et nappent de leurs 
sabres ces bustes insensibles. : plusieurs person- 
nes sont blessées. Le prince de Lambesc étoiç 
sur la place de Louis XV avec des soldats de 
B.oya!-.\llemand : le peuple lui jette des pierres; 
•lors il se précipite dans les ^Tuileries le sabre 
k la main , et blesse un vieillard qui s'y promet 

*' 
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noit. Tandis que les femmes et les enfants, efc 
frayés, poussent mille cris, le canon tire et 
tout Paris est sur pied ét crie aux armes } le 
tocsin sonne j les citoyens enfoncent les bouti- 
ques des armuriers. Ils battent une compagnie 
de Royal Allemand , et l'émotion continue du- 
rant toute la journée jusqu'à ce que, la nuit 
étant sarvenue , des brigands , apostés hors d» 
Paris , brûlent les barrières , entrent dans la 
ville , et courent les rues , que remplissoient 
heureusement des patrouilles de citoyens, de 
gardcs-françoises et de soldats du guet. Tout- 
à-coup une heureuse pensée étoit venue à quel- 
que bon citoyen ; elle devint un foyer de lumière 
et sauva la ville de Paris. Paris avoit deux cents 
mille bras pour le défendue, mais il n'y avoie 
point de têtes pour commander. A la voix d'un 
citoyen généreux les électeurs sont convoqués ; 
au péril de leur vie ils s'emparent avec cou- 
rage de l'autorité, et les citoyens leur obéissent 
avec confiance. 

Durant cette journée de deuil et de conster- 
nation les conspirateurs se livroient aux mou- 
vements d'une joie criminelle. A Versailles % 
dans cette orange lie où étoîent logés, ou , pour 
mieux .dire, embusqués les soldats alkmauda 
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de Nassau , au son de leurs instrume nts s'é- 
gay oient des princes , des princesses , des la- 
vons , des favorites. Us coxnbloient les soldats 
de caresses et de présents ; et ceux-ci , dans 
leurs brutales orgies , se promettoient la dis- 
persion de rassemblée nationale et l'asservisse- 
ment du royaume. Nuit désastreuse où des j 
courtisans mêloient leur danse au son de cette 
musique étrangère et se réjouissoient à la 
pensée du massacre ! 

Le lendemain le jour n'eut pas plutôt paru» f*>^f t"»l^ 
que les citoyens de Paris suivirent avec activité 
leur projet de la veille. Des brigands avoient 
pitié la maison de S. -Lazare : on les chasse j 
les tocsins sonnent ; chacun se rend dans son 
district pour se faire inscrire ; on dépose la 
commune pour en former une nouvelle j on 
prend tous les fusils des armuriers ; on forge des 
épées > des sabres , des haches , dey piques , des 
instruments de toute espèce : le garde-meuble esc 
forcé, et chacun emporte ce qu'il peut des ar- 
mures antiques qui y étoient déposées : on prend 
trente mille fusils cachés dans l'hôtel des In- 
valides et six pièces de canon ; et le lende- 
main soixante mille hommes étoient armés , 
•nrolés | distribués par compagnies , tandis quo 
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les électeurs , infatigables , prenoient des soin» 
pour que le cours des subsistances ne fut pas 
interrompu. 

Dans le même temps rassemblée nationale 
envoyoit au roi pour l'avertir du danger que- 
couroit la chose publique si les troupes n'è- 
toient éloignées dé la capitale ; et les dépu- 
tés offr oient d'aller à Paris se jeter entre elles 
et les citoyens. Mais le roi lui répondoitque 
lui seul pou voit juger de la nécessité de ces 
troupes; qu'il n 'apportèrent aucun changement 
à ses dispositions ; et qu'il étoit inutile que les 
députés allassent à Paris où leur présence- ne 
ferait aucun bien. Alors elle décréta que M. 
NecKer et les autres ministres qui venoient 
d'être éloignés emportaient son estime et ses 
regrets ; qu'elle insisterait toujours sur l'êloi- 
gnement des troupes et sur l'établissement des 
milices bourgeoises , et déclara que nul pou- 
voir intermédiaire entre elle et le roi ne pour* 
Toit exister. Enfin elle rendit les ministres 
actuels responsables de tous les événements, 
et menaça de la loi quiconque oseroit pro- 
noncer le mot infâme de banqueroute. Elle ré- 
solut enfin de continuer sa séance durant la 
nuit. 
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Tant de courage et de moyens réunis de la 
part du peuple et de ses représentants ne suf- 
fisoiént pas cependant pour décider la cour à re- 
noncer à ses projets. Le refus du roi, qui avoit 
affligé l'assemblée nationale, porta le désespoir 
dans Paris. Les habitants crurent que leurs en- 
nemis a voient décidé de les perdre , et ils se ré- 
solurent à. vaincre ou à périr. Alors sortirent de 
la foule animée quelques uns de ces hommes de 
courage , qui ne manquent presque jamais dans 
les grandes occasions, et qui prennent natu* 
Tellement la place qui leur est due. Des voix 
se font entendre ; elles crient qu'il n'y aura 
ni paix ni liberté tant que la Bastille subsis- 
tera. Mille voix le répètent; et l'on n'entend 
plus que ce cri , qu'il faut aller prendre la 
Bastille. Launay, qui corn mari doit ce boulevard 
de terreur, en avoit de longue-main augmenté 
la défense , et venoit de recevoir des ordres 
de Besenval , de tenir bon jusqu'à ce qu'il re- 
çût du secours. Mais pou voit-il résister à l'im- 
pétuosité francoise , et au courageux achar- 
nement de la moitié de Paris , qui accourue 
devant la forteresse? On le somme de la ren- 
dre : il feint de l'accorder ; des citoyens sont 
introduits dans la cour, et on leur rire des* 



D.gitized by CjOOQle 



*o6 Yxici) DE s/im*eiXrf ' ' ~ 
•sus. Alors ht fureur de ceux qui étoient de- 
hors monte à son comble; et bientôt,, par 
des prodiges de valeur, les citoyens qui s'é^ 
toient le plus avancés rompent les chaînes 
du pont-levis, et prennent, en quelques heures, 
cette place qu'une armée et le grand Coude 
croient inutilement assiégée pendant vingt- trois 
jours. Les fastes de la nation ont consacré 
leurs noms immortels sous la dénomination 
générale de vainqueurs de la Bastille* Lau- 
nay , piisonnier , est conduit 4 l'hôtel-de- ville , 
à travers les flots d'un peuple que la colère 
transportait , ses conducteurs mettant à le dé- 
fendre "autant de courage qu'ils en a voient mît 
a s'emparer de ses tours ; mais après une heure 
de marche et de résistance , Launay fut massa- 
cré au pied de l'escalier de l'hôtel-de-ville , au 
moment où il alloit être sauvé. Dans le même 
temps on découvre que M. de Flesselle , prévôt 
de Paris , étoit d'intelligence avec Launay ; 4ft 
lui en fait des, reproches à rhèteWe-ville : il 
s'évade , mais au bout de la place il reçoit 
un coup de pistolet ; on lui ceupe la tète , et 
cette têtesanglante et celle de Launay Sent pro- 
menées dans Paris à la pointe d'une pique* 
La nuit survint sur ces entrefaites; et le bruit 



D.gitized by G00gle 




Digitized by G00gle 



, y Google 



ftl LÀ HiVOlUTtOK FflLAlTÇOXSB. 10? 

ayant couru que les troupes alloient entrer par la 
barrière d'Enfer , le tocsin sonne t chacun prend 
ses armes et court à son quartier; on train* 
4cs canons ; on court a la barrière , où on fait 
plusieurs décharges d'artillerie ; toutes les mai- 
sons sont éclairées; on dépave les rues pour 
en porter les pierres dans les appartements , et 
les femmes se préparent à en écraser les soldats. 
Tant de courage et d'activité sauvèrent encore 
une fois les citoyens. 

A Versailles la cour ne y oui oit pas croire la 
prise de la Bastille ; car , de tout temps , elle 
aveit été- jugé* imprenable. Mais l'assemblée 
nationale attachoit un grand caractère à ces cir«^ 
constances , en créant un comité chargé de pré- 
senter un plan de constitution pour le peuple % 
dans le temps même où la cour s'occupoit à 1* 
remettre sous le joug. Cependant l'assemblée 
tnvoya deux fois au roi; et deux fois le roi ré- 
pondit d'une manière vague , sans accorder le 
renvoi des troupes. Alors elle se décide à pas* 
•er une seconde nuit , et à tenir séance jusqu'à 
c « qu'elle eût obtenu sa demande. Cette nuit , 
*i uécliirante pour ceux qui portoient sur leurs 
têtes toute la confiance et tout l'espoir de la 
patrie , iU la passèrent dans une inquiétude 
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aussi grande que la précédente , moitié affectèi 
de leur danger personnel , que des maux aux- 
quels la France alloit être livrée, s'il leur ar* 
rivoit le moindre mal. Tandis que la plupart des 
députés cherchoient sur des bancs , sur des 
tables , sur des tapis , le sommeil que deman- 
doit la nature , et qui ftiyoil dé leurs yeux , 
M. de Liancour, l'un d'eux , sauvoit l'état : H 
étoit grand-maître de la garde-robe , estimé du 
roi et de tous les honnêtes gens , et portoit là 
patrie dans son cœur. Il se rendit chez le roi 
durant la nuit, tandis qu'il n'étoit pas investi 
de ses conseils perfides ; il l'éclaira sur la situa* 
tion de la France , et sur les dangers que cou^ 
roient le roi lui-même et la famille royale , s'il 
ne changeoît les mesures désastréuses qu'on lu! 
avoit inspirées. Il ne faut à Louis XVI que àci 
conseillers dignes de son cœur , ami du bien. 
Monsieur, frère du roi, appuya les discourt 
de M. de Liancour ; et le roi se rendit, le len- 
demain, â l'assemblée nationale sans pompe 
et sans cortège , au moment où elle alloit lui 
envoyer une nouvelle députarion. Le peuple, 
qui étoit sur ses pas, gardoit ce silence morne 
dans lequel nos rois ont toujours trouvé des 
leçon 3. L'assemblée observa la même conte- 
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fonce; mais quand le roi eut annoncé qu'il 
vouloir être un avec la nation , qu'il se fioit à 
•es représentants , qu'il aroit donné ordre aux 
troupes de s'éloigner de Versailles et de Paris } 
et qu'il ouvrott une communication libre entra 
l'assemblée et Jui , t9us les cœurf forent sont 
lagés de leur longue oppression. Le rot sourit 
accompagné de tous les députés, qui le suivirent 
Jusqu'au château , ait milieu des acclamations 
et de la foie universelle» 

L'assemblée nationale nomma une dépura- 
tion pour porter à Paris tes heureuses nouvelles 4 
tandis qu'elle insistoit toujours auprès du roi 
pour l'éloignement de ses nouveaux ministres > 
é\ que Paris , voulant consolider la liberté dont 
il commencent à jouir , avoit choisi pour maire 
M. Ëailly f et pour commandant-général de 1a 
garde nationale M. de la Fayette. Ces deux nou- 
telles dignités ne pouvoiettt mieux convenir 
qu'à celui qui avoir présidé si glorieusement 
rassemblée nationale dans des moments aussi 
difficiles , et au célèbre ami de Wasington. 
Les députés arrivés à Paris jouirent avec éton- 
fiement et avec une émotion continuelle du 
tpecuclc le plus beau qui puisse être offert à 
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des homme*. passionnés pour la liberté , et 

qui -brûlent de la donner a leur pttrie. 

Ce Paris naguère ie théâtre de scènes san- 
glantes , et qui , deux jours auparavant, j 'at- 
tendent au sac et au pillage , étoit livré aux 
transports de la plus vive alégresse. Les rues 
templies de monde , et les fenêtres de spec- 
tateurs sur le passage des députés , les Heurs 
que Ton jette sur leurs pas , les bénédictions 
dont on les comble , les doux noms de sau- 
veurs , de pères de la patrie , qui retentissent 
à leurs oreilles, les. mères qui leur présen- 
tait leurs enfants , et qui les serrent eux- 
mêmes dans leurs bras , les applaudissements 
tumultueux et répétés , l'enthousiasme pas- 
sionné de ces hommes déjà libres , l'irresje 
et la cordialité de leurs épanchements , et, au 
milieu de ces objets si doux , l'appareil terrible 
de cent miUe hommes armés , dont les bouches 
guerrières répétoient ces cris , Vive le roil 
vive la nation l ce spectacle consoloit les 
députés de leurs longues sollicitudes. L'hôtel- 
de-ville , fa cathédrale , furent témoins de non* 
▼elles scènes attendrissantes , et ils retournè- 
rent en présenter le tableau k l'assemblée 
uatieuale. 
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I! manquoit unbonheur, après tant d'àu très 1 *, 
«'étoît îe rappel de M. Necxer. Les nouveaux 
rnmistres s'étoieut retirés d'eux-mêmes. I* 
roi rendit M. Necaer au* y «tue des citoyen*! 
la nonrelle en fut portée â rassemblée ; et 11 
roi fit annoncer en même temps qu'il se ren» 
droit le lendemain à Paris. L'assemblée natio- 
nale y envoya de nouveau une dépuration , que 
cette ville avoit déjà demandée pour calmer de 
nouvelles inquiétudes qui se dissipèrent. 

Nulle viBe au monde no peut offrir un spec* 
iacle semblable & celui' de Paris agité par une 
grande passion , pareequê, dans aucune , 1* 
communication n'est aussi , prompte , ni lee 
ejptjts aussi actifs? Paria renferme dans «on 
♦ai» des citoyens de' toutes les provinces , et du 
mélange de ces caractères divers se compose le> 
caractère national , qui se distingue par uné 
étonnante impétuosité. Ce qu'ils veulent fiuro 
.est fak. A deux heures après minuit la dépur 
laHoa à» l'assemblée, âferiva à Paris | et k sept 
heures 4* matin , une haie de cent chiquante 
mille hommes , sur trois ou quatre de front » 
était formée de Fassy à l'hotcl-de-ville» Cette 
multitude enrégimenté* attendoit le roi. E* 
rsin la famille royale chercha k l'empêcher 4ft 
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partif et à lui inspirer des terreurs : il f\it in-% 
ébfaolabe ; oar il se fioit a son peuple et à sa 
/conscience. Il savoiç t»ien et nous savions aussi 
que ce n'étoit pas de lui qu'étoieut venus tanÇ 
^e .conseils pernicieux qui avoient pensé alla* 
mer U guerre civile. Le roi , dans un équipage 
peu fastueux, et simplement vêtu , entra avec 
ftette confiance qui lui est naturelle : les dépu- 
|és l'accompagnoient à pied. Mais ce n'étoit 
plus le spectacle de la veille , cet abandon déli- 
cieux de coeurs qui, surabondent de joie. Le 
souvenir du passé , Vinceïtitude de l'avenir, 1a 
fentiment oppressif d'une calamité réelle et se* 
crête, retenaient , par un concert unanime , les 
expressions d'une joie qui ne pouvoit être en- . 
tiere. On n'entendoit <jue le cri de Vive la 
motion ! c'étaient le* oracles de la volonté pu* 
Clique qui demandoit que la nation fat heureuse 
•t libre. Cependant le roi, qui a voit été frappé 
du spectaclo te plus imposant qui puisse être 
offert au chef de tant d'hommes, fut touché k 
fh6tel-de»ville des discours éloquents qui lui 
lurent adressés pat le maire , par le président 
des électeurs , et par M. de Lally-Tolendal, 
. Mon peuple, dit-il d'un ton ému, mon peu- 
|te peut toujours compter sut mon amour, TJ 
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prit la cocarde nationale des mains du maire » 
et parut a la fenêtre dè l 'hôtel -de- ville, portant 
ce signe de l'alliance qu'il contractait avec la- 
nation. Ce fut alors que ce peuple confiant , et 
qui n'attendoit qu'une preuve de l'amour du 
rôi , se livra aux éclats de la joie la plus vive ; 
les cris de vive le roi retentirent paf-tout ; le 
canon annonça l'heureux moment tant attendu ^ 
et le roi , retournant à Versailles, ne vit plus quel- 
le* témoignages d'une joie qui alloit jusqu'à 
t 'ivresse : tant les rois ont peu à faire pour *'ar- 
urer l'amour des peuples ! 

Ce fut ainsi qu'échoua l'un des plus hor- 
rihles complots qui aient été ourdis conÉrev 
une nation. Cependant les suites de ces- évè- 
nements dévoient être proportionnées à leur 
grandeur. On a vu , dans cette courte his- 
toire , que , depuis plusieurs années , la cour 
dont tout? le monde étoit las K et qui. pourtant 
vouloit conserver ses abus , lùttoit avec- 
désarantage contre t*dpinion publique. Far un» 
des malheurs attachés au trône , elle se cou- 
vrait toujours du nom du. roi-; elle oppo* 
soit ce bouclier à tous iés traits qu'on lu» 
lançoit, et se serroit ensuite- dè la main royale- 
four laneer de* trajet à. **n tour. Elle per» 



Digitized by GOOQle 



Ii4 micu di l'hijtoire 
Suadoit au monarque que lout ce qui étoit 
clic et fait contre elle étoit dit et fait contre/ 
lui. Ainsi ce prince, dont les mœurs étaient 
naturellement simples et sévères , qui n'ai- 
moit pas le faste , dont les besoins étoient 
bornés , et qui n'a voit d'autre désir que de 
roir les peuples heureux , côuvroit néanmoins 
de son nom une foule d'iniquités. Cepen* 
dant on lui dictoit toujours des démarches 
exagérées, que toujours il étoit obligé de ré* 
tracter; sans cesse on, l'amenoit à la charge, 
contre l'opinion publique arec toute la force du 
despotisme, et sans cesse il étoit obligé de 
reculer devant cette phalange invincible et 
qui avançoit toujours. Tout le monde ren- 
çloit justice au roi , mais on s'aigrissoit contre 
la royauté } et la cour , diminuant le respect 
que l'on portoit a,u trône , faisoit gagner à 
la liberté tout ce qu'elle faisoit perdre au 
despotisme. 

Ceux qui , pour se soutenir , s'attachèrent 
à elle furent, nécessairement entraînés dada 
(a même déroute. Le haut clergé ne put y 
résister ; et. bien que la cour trouvât dans 
•es conseils quelques unes de ces vieilles res- 
sources qui sont &mUi*res i l'église , ccU» 
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alliance ne servit encore qu'à les perdre 
tous deux par le rapport connu de leurs 
mœurs. La noblesse de la cour entraîna avec 
elle toute la noblesse de province , dont , 
auparavant , elle étoit haïe et même méprisée. 
De bonne heure on parvint à persuader à 
tous les nobles qu'ils dévoient faire li^ue 
commune avec l'autorité ; et par cette guerre 
de tous contre le tiers - état , celui - ci resta 
convaincu que , s'il n 'étoit pas tout , il na 
seroit rien. D'autres hommes à abus n'étoient 
pas encore de la ligue, mais ils se disposoient 
à y entrer par le pressentiment de ce qu'ils 
pourvoient perdre ; et le royaume âvoit deux 
partis bien prononcés , celui de la cour et 
celui du peuple. De là sont venus les noms 
d'aristocrates et de démocrates , de royaiis* 
tes et de patriotes. 

Cependant cette dernière victoire du peuple 
sur. la cour occasionna une grande convulsion 
au royaume, comme ces éruptions du Vésuve 
qui produisent au loin de vastes ébranlements. 
Tous ceux qui , à la cour , crai&noieht les 
vengeances populaires, ou les poursuites ju- 
ridiques contre la conjuration » se hâtèrent da 
Aiir sous diverses sortes de déguisements*. 
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Les ministres disparurent. M. Foulon se fit 
passer pour mort. Madame de Polignac et 
sa famille prirent la route de Basle , où le Ha- 
sard leur fit rencontrer M. NccKer. Le ma- 
réchal de Broglie se réfugia à Luxembourg, 
et 7 les principaux officiers de son année s'oc- 
cuperent à chercher des asyles. EnGh M. le 
prince de Condé et M. le comte d'Artois 
«'enfuirent aussi, et portèrent chez les étrangers 
îcur haine pour la France , et cette longue 
fureur que le temps n'a fait qu'accroître. M. 
de Calonne , que ramenoient £ Paris sa haine 
contre M. Ncckct, et sa rage contre les Fran- 
çois qu'il atloit , dit -on , gouverner ^ se ra- 
battit sur Bruxelles , où la dernière et longue 
erreur des princes a voulu qu'ils aient eu 
recours à ses conseils. C'étoit toujours la cour 
de France : mais elle ne conspîroit qu'au de- 
tors , et le peuple en étoit momentanément 
soulagé. La reine et Monsieur restèrent seuls 
sur les débris ; Tune décidée à pcisévérer r «6 
l'autre à voir et attendre. 

Cependant le peuple irrité , ce peuple qui , 
tout-à-coup et par tant de fautes consécutives , 
franchissoil en un jour le passage dangereux de 
l'esclavage à la liberté , se vengea sur les no- 
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Mes d'une conjuration où tout lui fa i soit soup- 
çonner qu'Us étoient presque tous entrés. Nous 
l'avons dit, et c'est la clef de tous ces événe- 
ments , c'étoït la guerre entre le bien public 
et les privilèges. M. Foulon est arrêté, conduit 
à Paris , et immolé par le peuple furieux , 
malgré les soins que se donnèrent M. de U 
Fayette , le nouveau maire , le comité , tenant 
encore à peine les rênes flottantes qui leur a voient 
été confiées ; sa tête sanglante et livide fut 
portée dans les rues. M. Berthier , son gen- 
dre , intendant de Paris , est arrêté à Com- 
piegne , conduit dans la capitale le soir même 
de la barbare exécution de Foulon , et mas-r 
lacré comme lui. Un peuple féroce s'acharne 
»ut le corps de la victime ; un barbare lut 
arrache le cœur , qu'il porte au bout de son 
coutelas , et sa téte est promenée avec celle 
de Foulon. Sans doute il y avoit beaucoup 
de reproches à leur faire ; mais leurs crimes 
Centre le peuple étoient ceux d'un temps où 
les ordres de la cour justifioient tout. C'étoit 
une crise bien déplorable que celle où le peuple, 
a espérant plus de justice, se croyoit en droit 
de se la foire lui-même. Paris devenoit iiuW, 
^M>le si ces horreurs eussent commué. 
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Au même temps, et à l'exemple de Pari*, 
tous les citoyens de l'empire prennent le» 
armes pour leur sûreté ; tous se forment en 
compagnies , en bataillons et en régiments. Un 
bruit se répand , dans tout le royaume À la fois, 
que les princes fugitifs se proposent d'atta- 
quer la France ; on ajoute que des milliers de 
brigands vont arriver , qu'ils sont là , qu'il 
n'y a pas de temps à perdre pour se défondre; 
que des couriers , que personne ne. voit , 
en ont apporté la nouvelle. Les plus paresseux 
sont aiguillonnés par la terreur panique , et^ 
dans huit jours , trois millions d'hommes «ont 
enrégimentés , et la cocarde aux trois couleurs 
décore toutes les têtes. Les anciennes muni- 
cipalités , presque par-tout suspectes , sont 
par- tout remplacées par des comités qui di- 
rigent la chose publique j et je ne sais quel 
ordre s'étabKt en tous lieux au milieu des 
craintes, de l'espoir, de l'ivresse de la liberté, 
de la destruction des pouvoirs , et de tout un 
peuple qui se remus dans l'espérance d'être 
mieux. Dans les campagnes , la colero se mani- 
feste contre les seigneurs; on brûle des châteaux, 
on détruit des archives , et des vengeances 
particulières se mêlent à la y engeance pu* 



D.gitized by CjOOQle 



»E LA. REVOLUTION FRANÇOISE. 110 

Uîque. C'étoit la continuation 4e, ce mouve- 
ment universel uu tiers-état qui se débattoit 
contre la tyrannie et les privilèges réunis,. qui 
ne savoit employer «l'autre instrument que ce* 
lui qu'il avoit entre les mains , la force. La 
cour faisoit payer cher à ceux qu'elle avoit 
appelés à son secours les affreux services 
qu'elle avoit paru vouloir leur rendre* 

Cependant et dès le moment où le roi; 
avoit rendu aux esprits , sinon l'espérance > 
su moins le calme , l'assemblée nationale s'é- 
toit occupée de la constitution , et elle avok 
nommé des comités pour distribuer les di- 
vers travaux. En même temps elle faisoit 
une proclamation pour calmer les esprits et 
arrêter les effets d'une impétuosité de vengeance 
dont la suite ne pouvoit être calculée. Elle 
recevoit les vœux n 'adhésion de tous les Fran- 
çois , les hommages de tous les corps , et 
même des cours souveraines , qui enfin re- 
connoissoient , aux éclats de la voix pu* 
blique, l'autorité des représentants d e la nation. 
Elta faisoit usage de cette autorité pour ap- 
paiser les troubles qui s'élevoient v en divers 
lieux et pour réprimer l'arrestation arbi- 
traire de ceux qui; les citoyens jugeoieut «un 
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pccts. Elle ordonnoit la liberté de la cîrcuTa* 
lion des subsistances , qu'arrétoient en cer* 
tains endroits la malveillance d'une part et 
l'ignorance de Vautre. 

C'est au milieu de cette immense agitation 
que M. Necxer traversa la France et revint * 
Paris. Par-tout il reçut les preuves les ploséda» 
tantes de la joie universelle. On voyoit en lui 
le ministre nécessaire et le martyr, de la cause 
publique à laquelle la cour elle-même aroit eu 
la mal-adresse de l'unir. Les plus beaux triom- 
phes deM. Necser lui ont toujours été ménagéi 
par ses ennemis. Paris le reçut arec ivresse ï il 
obtint de l'enthousiasme des électeurs une am- 
nistie générale pour tous ceux qui étaient sou p* 
çonnés de conspiration contre le peuple. Mais 
leurs pouvoirs ne s'étendoient pas jusques-lâ : 
ils furent désavoués et obligé d'interpréter leur 
arrêté. Il étoit dangereux en effet que des ci* 
t oyens de Paris pussent arrêter les poursuites 
contre les coupables de lèse-nation, L'assemblée 
nationale ordonna la détention de ML. de Bésen- 
val » principale cause de la démarche de 
M. Necicer, et qui fut élargi dans la suite sur 
ce qu'il n'y eut point de preuves contre lui. 

La fermentation des esprijts étoit) cependant 



D.gitized byCjOOQle 



I 



Ï>É tk XSTOLVTIOlf HAHÇOliR i%t 

portée au comble. Le peuple , étonné de voit 
ses fers brisés avec tant de facilité et de se re- 
connoître de la force , en abusoic contre ses 
oppresseurs , et sa liberté nouTellen'étoit encore- 
que de la licence. Les erreurs d'une baînte géné** 
nie cherchoient par -tout a punir des ennemi» 
dénoncés au basax J ou par la prévention. Un* 
inquiétude continuelle agitoit tous ces hommes 
libres d'hier ; dans le besoin d'an nouvel ordr* 
de choses et d'une souveraine justice , ils- se la? 
faisoient eux - mêmes ; et plusieurs assassinats 
tumuluiaires furent l'effet de ce délire. Le far** 
deau de tant de droits oppressifs , de tant 
d'impôts dont les campagnes étoient surchar- 
gées , et dont elles avoient demandé le soulage* 
ment , leur parut si lourd alors , qu'elles le je- 
tèrent. L'assemblée nationale elle-même ren- 
fennoit dans son sein , depuis le premier jour , 
germe des deux partis qui divisoient la 
France ; et l'explosion de ces deux baines con- 
traires avoit accru l'intensité de chacun d'eux, 
tfo sentiment y. dominoit cependant , c'étoit la- 
trie des effets que pouvoit produire une 
•narcliie trop long-temps prolongée.. v 
£ile agitoit la fameuse déclaration des droits* 
à b^ueiit il f aut inj wex désormais le soin de se 
n 
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justifier elle-même : mais les troubles des 
vinces l'obligèrent de s'en distraire pour don* 
oer un arrêté qui obligeât tous les citoyens de 
rentrer dans l'oidre , de payer, des impôts et 
des droits qui n'étoient pas supprimés , et d'o- 
béir aux lobe , quand M. de.Noailles Tint -atti- 
rer son attention. Il représenta que l'assemblé* 
ferait des décrets inutiles contre les mouve- 
ments tumultueux du peuple , si elle n'en dé- 
truisent la cause ; que cette cause étoit dans les 
droits oppressifs que le peuple payoit ç et que 
le remède étoit de l'en décharger , de décréter 
que tous les impôts seraient également répar- 
tis, que les droits féodaux seraient rachetables, 
et que les servitudes personnelles seraient dé- 
truites sans rachat. Un autre membre de la 
noblesse appuya cette proposition 5 c'étoït 
M. d'Aiguillon : il représenta qu'avant de den- 
ier une constitution à la France , il falloit lai 
donner des bienfaits et justifier le zèle de 
l'assemblée par des sacrifices éclatants que 
toute la noblesse s'empresserait sans doute <fi» 
miter. Alors eut lieu cette scène mémorable 
du 4 août , dans laquelle , en une seule nuit , 
tous les privilèges , tous les droits «Ixisifs , ra- 
tant abolis ; scène si mal jugée par ceux fe| 
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n'observent pas que ces sacrifices éroient ou 
ordonnés par les cahiers , ou évidemment né- 
cessaires k l'exécution du projet d'une nouvelle 
tcnstmuk». Ce n'en fût pas moins un superbe 
Spectacle que celui des nobles et du clergé sa- 
crifiant les droits de chasse , de pèche , de 
garenne et de colombier ; des curés offrant la 
sacrifice de leur casuel ; des bénéficiera décla- 
rant qu'ils se borneroient h un seul bénéfice ; 
des seigneurs reconnoissant la nécessité du 
rachat des droits féodaux qui pcsoient sur les 
habitants des campagnes : sur - tout , dans cejt 
enthousiasme universel , ce fut un grand et 
touchant espoir pour la régénération uniforme 
de l'empire , que de voir les députés des pays 
d'états et ceux de plusieurs villes privilégiée» 
Tenir, tour - a - tour et avec un empressement 
patriotique , offrir le sacrifice de leurs droits 
antiques et de leurs chartes , couvrir les degrés 
<3a bureau, et proclamer leur vœu qu'il ny 
«ût phjs de provinces , mais une seule nation , 
•ne seule famille , un seul empire. 

Il sembtoit qu'en une nuit la France alloîl 
être régénérée : tant il est vrai que le bonheuï 
Ai peuple est facile à &ire quand ceux qui le 
flouveatent s'occupent moins d'eux^ même* 
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que de lui ! L'assemblée , étonnée du spectacW 
qu'elle se donnoit à elle-même , et touchée des 
bienfaits qu'elle v en oit de répandue sur la na- 
tion, décréta qu'une médaille ^eroit frappée 
pour conserver la mémoire de cette nuit. Elle 
déféra au roi le titre de restaurateur de la 
liberté françoise , décréta qu'une députatîou 
lui en présenterait l'hommage > et le prieroit 
d'assister à un Te Dca m solemnel. 

L'assemblée nationale semblent avoir réparé 
en un jour les lenteurs auxquelles elle avoit ét& 
forcée ,par les "Crises terribles de l'état. Mais, 
durant ce temps , l'état éprouToil une crise 
nouvelle par les besoins d'argent et par le désor- 
dre où étoit le royaume. M. Neciter proposa k 
l'assemblée un emprunt de trente millions à 
.cinq pour cent , sans retenue. L'assemblée , en 
ne donnant aucune caution à cet emprunt , en 
ne fixant aucun terme au remboursement , et 
en réduisant l'intérêt à quatre et demi * présuma 
trop du crédit national et du patriotisme de*, 
gens riches : l'emprunt échoua. On ignore s'il 
au roi t réussi comme le proposoit M. Necaer; 
mais le tort évident fut pour l'assemblée , et 
JV1. Necser ne manqua pas de le lui reprocher* 
£41531 , lors<jue ce ministre proposa ensuite un 
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nouvel emprunt de quatre- vingts millions , qui 
donnoient qu'un secours de quarante , l'as- 
semblée le vota sans examen ; niais il neréussie 
pas davantage ' r et l'assemblée nationale en 
porta encore tout le tort. 

les sacrifices du 4 août , Faits avec tant d'em- 
pressement par les députés mêmes dé la noblesse 
et du clergé , furent mal reçus par les nobles 
et par les gens d'église. Dans les provinces 
•tir- tout la domination féodale éroït d'autant 
plus agréable à la plupart de ceux qui en 
Jouissoient , qu'ils étoient des parvenus et que 
leur noblesse étoit récemment achetée. C'est 
dans les petites villes principalement qu'on 
cherche d'autant plus à avoir des inférieurs , 
qu'on est plus près de ses égaux : c'est une des 
cent mille maladies de l'humanité. Le parti 
aristocratique se renforça donc naturellement 
de tous ceux qui voy oient à regret se rappro- 
cher les conditions. D'une autre part le peuple 
Souissoit sans ménagement de cet ordre nou- 
veau de choses. Dans cette exaspération des es- 
prits , on continua en divers lieux de brûler les 
ehâteauxet les archives ; et bientôt des brigands, 
profitant des circonstances , se répandirent par 
bandes dans quelques provinces f brûlant Ut 

11. 
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propriétés , sans distinguer le parti des proprié- 
taires. L'assemblée nationale ordonna qult 
seroit fait des poursuites sévères , et accumula 
les mesures de force et de prudence pour met • 
tre fin à ces désordres. Cependant les arrêtés 
du 4 août furent rédigés , Li proclamation i'ut 
faite de l'acte solemnct qui abolit le régime 
féodal ; et le clergé ayant abandonné ses dîmes 
à la nation , il lui fut promis un remplacement. 
Cet acte fut pot té au roi par rassemblée en- 
tière , avec le titre de restaurateur de la liberté 
Françoise. Le roi l'accepta , et il invita les 
députés à venir avec lui rendre grâces à Die» 
4a n s son temple des sentiments généreux 
qui rég noient dans l'assemblée. 
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LIVRE QUATRIEME. 

La France étoit comme un vaste chaos dan» 
lequel tons les éléments de Tordre subsistent 
encore et n'attendent que la main du créateur. 
Les pouvoirs étoient suspendus , les autorités 
méconnues , et les débris de la féodalité ajou- 
taient encore à ce monceau de décombres. 
Tout faisoit craindre que le royaume ne fût en 
proie à l'anarchie ; et si c'étoit la crainte des 
bons citoyens , c'étoit l'espoir de ceux qui ne 
*e lassoient pas d'espérer de ramener le despo- 
tisme. Mais un peuple qui a vieilli dans l'habi- 
lle de l'ordre en sent le besoin et ne peut 
pins s'en passer. Les propriétaires étoient tous 
armés , et ce fut le salut de la France ; car cette 
tlasse d'hommes qui n'a rien à perdre et tout à 
gagner dans le désordre des révolutions, ne 
pouvait se rassembler nulle part , dans la 
crainte d'être réprimée. Les armes devinrent la 
passion d'un peuple naturellement guerrier, 
fois leur donaoit un grand éclat par l'ordrct et 



D.gitized by CjOOQle 



ia8 précis os i.*HtSTdims 

la beauté de ses milices nationales ; et cette 
émulation se répandant par- tout , la France 
étoit couverte de trois millions d'hommes re- 
vêtus de l'uni forme de la nation. Tons cet 
hommes devinrent les protecteurs des proprié- 
tés et la véiitable force publique ; et quoi qu'en 
plusieurs lieux ils aient causé eux-mêmes det 
désordres partiels , quoiqu'en d'autres les mé- 
contents les aient employés pour arrêter la ré- 
volution , la totalité des gardes nationales forma 
dans le royaume une telle masse de résistance, 
que la France en fut sam éc. C'étoït la nation 
qui protégeoit la nation , et cette grande force 
étoit aussi une grande sagesse. 

Au même temps le zele du bien publie 
amena dans chaque municipalité des hommes 
disposés à sacrifier leur temps et leurs veilles 
a maintenir Tordre et la tranquillité dans les 
tilles et dans les campagnes. Ces deux forces 
réunies ont agi constamment par -tout, tandis 
que l'assemblée nationale élevoit insensible^ 
ment le nouvel édifice de la législation. Cha- 
cun soutenoit l'ancienne maison en attendant 
que la'nouvelle fut bâtie. 

L'assemblée , délivrée pour quelque temps 
de la crainte des grands mouvements par les* 
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gwls on avoit tenté de tout boalererser , s'oo- 
capa de la constitution. Elle arrêta la déclara- 
don des droits , comme dans les fondements 
d'un édifice on dépose les titres du fondateur 9 
et fixa les principes de la monarchie tels qu'ils 
étaient demandés par tous les cahiers , et. tels 
qu'ils conviennent à un pays qui renferme 
vingt- sept millions d'habitants sur vingt -six 
mille lieues carrées d'étendue. Mais lorsqu'on 
en vint à discuter la part que le roi auroit dans 
1* législation et a calculer l'équilibre entra 
le monarque et le corps législatif , il s'établit 
une grande lutte dans le sein de l'assemblée na- 
tionale. D'un côté étoient ceux que l'habitude 
•Toit formés à une tendresse aveugle pour 1* 
nom et la personne du roi, quel qu'il puisse, 
&re, et ceux qui se gouvernent par l'habitude et 
trouvent bien tout ce qui fut , et ceux qui pen* 
•oient que le roi est seul législateur, et ceux; 
enfin qui espéroient de regagner par le roi tout 
ce qu'ils a voient perdu par le peuple. De l'autre 
coté étoient ceux qui, effrayés ou seulement 
effarouchés de l'ombre même du despotisme , 
Pe voyaient de sauve-garde à la liberté publique 
que dans la permanence du corps législatif , 
friwu les loix et les présentant 4 U sanction 
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du monarque. Alors une grande scission fkt 
prononcée. Le président , du haut cle sa place » 
Yoyoitàsa droire et à sa gaucbe les deux partis, 
et cette division passa dans tout le royaume. 

Il doit arriver , dans un pays libre et in- 
struit , que les discussions publiques du législa- 
teur deviennent l'objet des discussions du peu- 
ple : sans cetté liberté le peuple n'auroît pas 
des représentants , il auroit des maîtres. L'as- 
semblée agitoit cette question , si le roi pour* 
roit , par un seul acte de sa volonté , arrêter 
une loi qui seroit portée par le corps légis- 
latif, et si ce refus du roi dureroit à toujours. 
Ce refus s'exprime par ce mot latin usité en 
Pologne , veto , je m'y oppose. En général on 
•toit d'accord sur la nécessité de la sanction 
du roi , mais on diffôroit sur la durée de son 
refus. La discussion fut assez longue pour 
que tous les citoyens de l'empire , et sur • tout 
ceux de Paris , pussent s'en occuper. Dans 
cette querelle , comme dans toutes les autres 
de cette nature , on préjugcoit l'avenir sur 
le présent ; on se figuroit le roi arrêtant , par 
un refus sans motif, les dispositions les plus 
utiles au peuple , pour céder aux intrigues 
de sa cour ou aux intentions de ses ministres* 



Digitized by CjOOgle 



»B ti ftiTOLVTION r&ÂXÇOISE. l3l 

Et , comme chacun attendoit une grande régé- 
nération que la cour avoit intérêt d'arrêter , on 
imaginoit que , si le roi avoit le veto , il 
arrêteroit toutes les opérations de l'assemblée 
nationale , et que la régénération seroit im- 
possible, 

M. Mounier disoit bien , au nom du comité 
de constitution , que le veto proposé ne regar- 
nit pas rassemblée nationale actuelle , qui , 
étant corps constituant , feisoit accepter et 
non pas sanctionner la constitution : mais les 
*krmes se portoient alors sur Ta venir, Qn 
Toyoit que , dans un temps donné , le roi pour- 
rait , à son plaisir , paralyser le corps légis- 
latif} ce qui le rendroit inutile. Paris , Rennes , 
Dînan , s'élevèrent fortement contre le veto 
royal , qu'elles xegardoient comme un moyen 
permanent de tyrannie. Mais l'assemblée ayant 
décidé que le veto du roi n'auroit lieu que 
pendant deux législatures, et qu'il ne seroit que 
suspensif, tout le monde reconnut la sagesse 
de cette loi. Par un heureux accord arec ces 
principes , le roi lui-même avoit refusé le veto 
absolu ou indéfini ; et son avis se trouva êtra 
celui de l'assemblée. 
Tandis que les esprits s'échauffaient au de* 
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hors sur des discussions desquelles dépendoit 
la destinée de tous , rassemblée nationale 
passoit à déterminer la permanence du corps 
législatif et k discuter la fameuse question 
des deux chambres. Avant la convocation des 
états-généraux , les nombreux partisans do la 
constitution angloise a voient an été leur opi- 
nion à cet égard t l'antique suffrage de Mon* 
flesquiéu , et le livre plus récent de Delolme , 
«ipnnoient un grand poids à cette opinion. On 
admiroit cet équilibre de trois pouvoirs qui 
ae mesurent l'un l'autre , et empêchent qu'au- 
cun des trois ne l'emporte. Mais les partisans 
de la chambre unique ne rëgardoient cet équi- 
libre du gouvernement anglois que comme un 
traité de paix entre trois puissances alors 
existantes , à chacune desquelles on avoit fait 
sa part ; ef , sans nier que l'Angleterre ne s'en 
trouvât bien , ils ne croyoient pas que nou* 
fussions dans les termes d'un pareil accommo- 
dement. ' 

D'ailleurs la personnalité se mêîoit dans 
ces discussions , et les débats étoient des que* 
relies. -Le haut clergé auroit voulu deux cham* 
bres , dans l'espoir de tenir rang dans la haute 
Une bouse partie de la noblesse inclinait pour 
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les deux chambres: mais la question de la pairie 
se présentait à leur esprit , et dès lors ils étaient 
divisés ; car la noblesse de province en ten- 
don que Tordre entier nommât librement ses 
représentants ; et la noblesse de la cour pen- 
soit secrètement que les dignités de la pairie 
deroient lui être dévolues : enfin un grand nom- 
bre de gentilshômmes craignoit que , par quel* 
que mode impréru , la haute chambre ne fût 
composée principalement de ces quarante-sept 
de leur minorité qui s'étaient librement réu- 
nis à Rassemblée nationale. Ceux des curés qui 
n 'étaient pas dévoués à leurs évêques penchoient 
pour l'unité de rassemblée. La majorité des dé* 
putés des communes ne royoit dans la chambre 
haute que le refuge constitutionnel de l'aristo- 
cratie et la coaseTrarion du système féodal : leur 
défiance était entretenue par la continuation de 
cette ligue quia toujours existé depuis entre les 
ordres et la eoor, et par les intrigues que Ton 
pratiquoit pour empêcher le roi de sanction- 
ner les arrêtés du 4 août. Il résultait de ces 
incertitudes une espèce d'obscurité sur cette 
chambre haute , qui diminuent lë nombre ou 
du moins la chaleur de ses partisans. Aucun 
njo yoyoit- précisément ce Qu'elle seroit et ut 
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qu'il seroit : les calculs personnels entrent ton> 
jours dans ces combinaisons , et nulle poli- 
tique n'en est exempte. \ 

On ne voyoit pas plus clair dans le systè- 
me d'un sénat à vie composé de toutes les 
classes de citoyens, et qui seroit trop facile- 
ment corrompu par la cour , ni dans celui 
d'un sénat à temps et tiré de la totalité de 
la chambre , dont il ne seroit , par conséquent , 
qu'une fraction. Et à ceux qui objectoient qu'il 
n'y auroit point de frein pour une assemblée 
unique, que nul contre -poids n'arrêteroit , on 
répondoit qu'il y auroit assez de moyens pour 
l'arrêter par elle-même , en nécessitant la len- 
teur de ses délibérations ; qu'elle trouvoit son 
contre-poids naturel dans le veto du roi , qui 
représentait la volonté négative de la nation , 
comme ses députés représentoient sa volonté 
affirmative } que s'ils abusoient de leur pou- 
voir pour décréter des choses nuisibles à la 
nation , le roi se feroit un mérite auprès d'elle 
de la sauver de leur tyrannie; que ces deux 
contre-poids étoient plus à l'avantage du peu- 
ple , que si l'on en composoit (rois dont deux 
seraient naturellement contre lui. Enfin , l'as- 
ittnblé» décréta, à la majorité de oeuf cent* 
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anroit qu'une seule chambre. Elle décréta en- 
tore que le corps législatif serait formé , tous 
les deux ans , par de nouvelles élections , et ce 
période de deux années fut nommé législature. 

Le sens précis du mot sanction ft'éroit pas 
encore déterminé , parcequ'une assemblée nom- 
breuse , et sur-tout difisée , ne peut pas être 
astreinte aux méditations paisibles du cabinet ; 
ce dont il ne faut pas conclure, avec les parti- 
sans du despotisme , que les toix doivent être / 
l'ouvrage d'un seul. L'assemblée nationale avcit 
ee désavantage terrible , et qui l'a long-retnps 
contrariée , de constituer une monarchie en 
ayant déjà le monarque. Il en résultoit que ses 
ennemis , en profitant de son aveu , que nulle 
loi n'existe sans la sanction du roi > concluoient 
du roi idéal qu'avoit en vue l'assemblée au 
loi réel que Ton vouloit lui opposer : d'où ils 
prétendoient encore que le roi pou roi t arrêter 
les décrets journaliers de l'assemblée et par 
conséquent l'empêcher de faire la constitution. 
Ils ne vouloient pas voir que l'assemblée natio- 
- nale ayant reçu le pouvoir de constituer la rao- 
naicliie avec certaines règles etejle donner au 
monarque telle ou telle autorité , celui - ci ne 
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pou voit, opposer son autorité précédente à la 
volonté nationale; qu'il ne déçoit pas sanction- 
ner la constitution, mais l'accepter 9 et que la 
loi sur la sanction ne regard ok que l'état futur 
des .choses , quand la constitution seroit finie, 
La vérité é toit que le pouvoir du roi étoit sus- 
pendu dans le temps où les représentants dn 
peuple faisoient une nouvelle constitution. 
Mais l'assemblée n'osa jamais prononcer ce 
mot; et, selon l'expression de plusieurs mem- 
bres , elle jeta un voile religieux sur cette 
grande mais dangereuse vérité. 

Cependant le nom imposant de roi, la suite 
même des sacrifices que la constitution sem- 
bloit exiger de Louis XVI , la douleur de vois 
fûosi faire des loi* sans loi, le préjugé do 
l'obéissance sdrvile, furent autant de moyens 
employés pour arrêter encore l'assemblée. 
Alors s'élevèrent les cris hypocrites de ceux 
qui feignoient de plaindre le roi. Ils lui té* 
moignoient une tendresse passionnée dont il 
ne se seroit pas douté, et qui aurait, du lui 
être suspecte , s'il avoit observé qu'ils regret- 
toient moins son autorité , que la leur , et son 
pouvoir) qu» leurs privilèges. Tant de la \\r\ 
-limuléesa voient pour objet d'arrêter l'accepta 
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fion de* décrets du 4 août. Le roi en effet n'en 
accepta qu'un certain nombre, et fit des obser- 
r a rions sur les autres : mais , sur les représen- 
tations de l'assemblée, îl les accepta tous pu- 
rement et simplement; et elle s'engagea à 
avoir égard aux ob servirions du roi, quand 
elle fexoit les k>ix qui découloient de ces prin- 
cipes. 

Ces temps glorieux de rassemblée nationale 
forent ceux où elle posa une foule de vérités 
constitutionnelles, qui ont tant avancé l'esprit 
public en France, et que nî le temps ni les 
révolutions ne pourront détruire tant qu'il y 
•nra des livres. Par une noble émulation les 
citoyens de tout l'empire faisoient des offrandes 
et des sacrifices à la patrie; et les archive* en. 
conservent le souvenir : des femmes et des filles 
«l'artîstes en donnoient le premier exemple» au 
tein de Passemblée nationale. 

Mais ces ressources du civisme étoîent bien 
insuffisantes aux besoins immenses de l'état. 
Dans la désorganisation générale les recettes, 
ne suffisoient plus aux dépenses. M. Necicer 
alla exposer à l'assemblée cette malheureuse- 
situation et les moyens d'y remédier. Il pro- 
posa, erorc autres , de demander aux citoyen* 
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la contribution patriotique du quart de leur* 
revenus. L'assembée en fut effrayée : niais , 
plus éloquent qu'il ne Tait jamais été , grand 
par son geste, par sa contenance et par sa 
yoix , Mirabeau la décida à décréter , de con- 
fiance , la mesure proposée par M. Necxer. 
L'assemblée crut devoir y préparer la nation 
par une adresse qui Fencourageoit à des sacri- 
fices nécessaires pour la conservation de la li- 
berté et pour le salut de l'empire. 

L'assemblée passa ensuite à la discussion des 
articles constitutionnels sur l'hérédité au troue 
dans la famille actuellement régnante ; et elle 
n'eut autre chose à faire que de copier ses ca- 
hiers. Cependant il s'éleva une question impru- 
dente et inutile sur la renonciation de la bran- 
che des Bourbons actuellement régnante en 
Espagne. M. le duc d'Orléans, membre de l'as- 
semblée, y étoit personnellement intéressé. 11 
s'éleva de vifs débats entre ceux qui préteu- 
doient que le roi d'£spagnc a voit des droits k 
la couronne de France et ceux qui soutenoienc 
le contraire ; et l'assemblée les termina en dé - 
clarant qu'elle ne préjugeoit rien sur les re- 
nonciations. Elle abandonna le jugement do 
cette question k l'ayeuir, à la volonté nationale, 
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et sur-tout au canon , qui vuide d'ordinaire ces 
sortes 'de querelles. L'assemblée décréta aussi 
plusieurs g ticles constitutionnels , qui , selon 
les principes que j'ai exposés tout-à~l'heure , 
dévoient être purement acceptés et non pas 
sanctionnés par le roi. Ils lui furent donc pré- 
sentés avec la déclaration des droits. Mais c'est 
encore ici qu'on voulut arrêter l'assemblée na- 
tionale avant qu'elle pût élever plus haut l'édi- 
fice de la constitution. 

De quelques nuages que soient enveloppés 
les événements que je vais rapporter en peu do 
mots , on ne peut pas se cacher que ce fut en- 
core une faute des prétendus amis du roi qui 
les occasionna. Les articles constitutionnels , 
cette déclaration des droits , ér oient au fond 
la constitution ; et tout peuple qui voudra être 
libre pourra y puiser la sienne. Il falloit donc 
soustraire le roi à cette loi nationale , tandis 
que son conseil en arrêteroit l'effet en lui en 
faisant retarder l'acceptation. C'est ce qu'on sa 
proposa d'exécuter. 

La liberté de la presse , que l'assemblée avoiC 
établie par le fait , fut employée contre elle-' 
même. On peut assurer que , pendant plus de? 
4cux ans , il a paru cinq ou six brochures paç 
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four contra rassemblé nationale , ce qui ejt 
porté le nombre à plusieurs milliers. Elle les 
dédaignoit, elle les laissoit vendre à sa poire 
et distribuer même dans son enceinte. On y 
renouvela , en cette occasion , pour Io roi , 
toutes ces feintes manques de pi tic qu'on Ju- 
gea propres 4 aliéner les cœurs des peuples de 
l'assemblée qu'ils aimoient. En le repiésentnnt 
comme un martyr exposé à des briganJs , on 
eroyoit faire approuver sa fuite quand elle se- 
xoit exécutée. M. d'Estaing annonça à la reine 
qu'un projet étoit déjà connu de quelques per- 
sonnes d'enlever le roi , ou de l'engager de 
lui-même a se retirer à Metz ; que M. de Eouillé 
devok l'y soutenir ; qu'il se faîsoît une sou- 
eeription parmi la noblesse et le clergé ; que 
M. deBreteuilconduisoit le projet ; qu'on ci toit 
M. de Mercy ; que l'ambassadeur d'Espagne lui 
•voit avoué que quelqu'un de considérable et 
digne de foi lui av oit dit qu'on lui avoit proposé 
de signer l'association : il faisoit considérer 
à la reine les suites affreuses de ce projet , qui 
ne conduiroit pas à moins qu'a la guerre civile , 
•t lui demandoit une audience. On ignore e» 
cjuecette lettre produisit surl'esprit de la reine, 
«t par quel* motifs M. d'Estaing lui-même J* 
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porta à faire venir des troupes à Versailles. Ouv 
y avoit déjà fait venir des soldats étrangers ; ef 
la ville en fut alarmée. Elle croyoit que quatr* 
mille hommes de milices nationales , les Suisse» 
de la garde et les gardes du roi étoient suf- 
fisants pour ce service : l'on avoit donc d'autre* 
Tues. 

H arriva que , dans le même temps , les 
ci-devant gardes-françoises , devenus à Paris 
des compagnies soldées , appelées les compa- 
gnies du centre , aspiraient à l'honneur do 
garder le roi et le témoîgnoient hautement. 
Mais , soit que la cour redoutât des hommes 
qui empêche roient la fuite du roi , soit qu'elle 
ne pût voir sans peine rentrer dans ces fonc- 
tions ceux qu'elle accusoit d'avoir trahi leur 
mairie , ce vœu lui fut très désagréable. Quels 
qu'aient été les agents secrets qui firent circules 
cette idée dans la troupe du centre, M. de la 
Fayette , qui la regardoit comme une nou- 
velle ruse des cabajeurs , l'y fit aisément re- 
noncer. Mais M. d'Estaiug , qui étoit com- 
mandant de la garde nationale de Versailles f 
«n engagea une partie , et se hasarda , au nom 
«te l'autre , à demander un régiment pour la 
loulager dans ce service , et pour maintenir 
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la liberté du roi et de rassemblée nationale contre 
ce qu'on appeloit fitisurreetion des gardes* 
Irançoises. Le régiment de Flandre Ait appelé; 
et le fei en témoigna sa satisfaction a M. d*Es- 
taing. Versailles en fut alarmé : l'entrée de ce 
frégiment y répandit une consternation géné- 
rale. Il marchoit avec du canon et des pro- 
visions de guerre ; et cet aspect* militaire fit 
beaucoup d'impression sur les députés. Mira- 
beau même dénonça hautement cette démarche 
des ministres : mais ceux-ci se cach oient der- • 
Yiere la demande de la municipalité. Au même 
temps on doubla , contre l'usage , le nombre i 
des gardes-du-corps , on l'accrut de surnu- 
méraires ; et , quoique ces militaires eussent 
montré de l'attachement à l'assemblée na* 
tionale , on espéra de les en détacher en met- 
tant cet amour en opposition à celui qu'ils 
dévoient au roi , et sur-tout on parut compter 
§ur les nouveaux venus. 

Alors éclata la défiance des citoyens. Les 
dragons les avoient alarmés , mais le peuple 
B 'assura bientôt de leurs dispositions. Les gar- 
des-du-corps , contre leur destination , étant 
employés a faire la police , commençoient à 
devenir odieux au peuple. Quant au régi- 
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snent^de Flandre , les citoyens et la cou* 
•e le disputèrent, en faisant des caresses, ceux- 
là aux soldats , et celle-ci aux officiers. L'as- 
semblée nationale , inquiète , se voyoit divisé» 
en deux partis ; celui de la cour s'étoit mon- 
tré arec plus d'audace , ou , si l'on veut , d» 
courage, lors des discussions sur les attribu* 
nous à donner au roi , et la voix des homme» 
libres y étoit étouffée. Paris étok livré à toute» 
les horreurs de la famine , au milieu mémo 
de l'abondance ; le pain étoit renchéri et d» 
mauvaise qualité , on se baitoit à la porte de*} 
boulangers pour en avoir, il sembloit qu'on 
▼ouloit irriter le peuple contre les nouveaux 
pouvoirs populaires 5 et des hommes visible- 
ment payés pour occasionner du désordre 
•wiegeoient les boutiques , en enlevoient le 
P*m , le jetoient dans la rivière , et mour- 
aient recommencer ce manège- Les province» 
soient alarmées du bruit sourd de la fuite pro- 
«*i*e du roi et d'une contre-révoludon , et 
te parti qui la desiroit s'en vantoit déjà haute- 
ment avec cette jactance qu'il a manifestée à 
«aacun de ses nouveaux complots, Enfin , la 
«ap"ale effrayée ne voyoit plus de terme * 

«ointes et 1 «* 1* Prime» oc su/ les députés* 
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qu'en possédant rassemblée nationale et le roi 
dans ses mars , où cent mille bras pourraient 
las défendre , où six cents mille hommes sur* 
veilleraient tous les complots. 

.Tel est le tableau fidèle de la situation des 
choses et des Esprits , lorsque les gardes du 
roi donnèrent , le premier octobre , un re- 
pas aux ofticters de Flandre , et à plusieurs 
«mires milkaises , dont le nombre s'étoit mul- 
tiplié. On assure que c'est le premier repas de 
corps que les gardes du roi aient donné. Comme 
On cajoloit depuis quelques jours la garde na- 
tionale de Versailles, plusieurs de ses officiers 
y furent invités. Rien de plus innocent en 
apparence qu'un festin , mais les circonstances 
qui accompagnèrent celui-ci portèrent la ter- 
leur dans les esprits. Tout y lut ménagé pour 
ïallier les militaires au roi, à ce roi qu'on 
dépeignait en même temps comme sacrifié par 
les brigands de rassemblée nationale. On af- 
fecta de porter les santés» du roi et de la fa- 
mille royale , et de rejeter celle de la na- 
tion qui fut proposée. Le roi revenait de la 
chasse , on l'engagea à voir ee festin. La reine 
fut pressée de se rendre à l'entremets , où les 
grenadiers, les chasseurs et las suisses aroieat 
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été introduits ; elle y parolt avec sa fàtuillo 
et une partie de la cour. M. le dauphin est 
porté par sa mère tout autour de la table. 
L'enthousiasme s'empare d?s esprit* ; Cépée 
nue à la main , on boit des santés augustes % 
et la cour se retire. Alors éclata cette orgie in- 
décente qui découvrit et ruina le complot. 
Les vins sont prodigués et les têtes s'échauf- 
fent : on joue cet air chan'é si souvent par 
les faux amis du roi comme l'hypocrisie en* 
tonne le» hymnes de David dans un auto» 
da-fé : O Richard, 6 mon roi, l'univers 
t'abandonne. On feint ridiculement un siege^ 
et Ton escalade avec bravoure les loges do 
la salle de l'opéra où se dounoit le festin , 
et des coca t des blanches sont distribuées aux 
convives. Bientôt cette foule passe dans les 
cours du château , et le pinceau sévère da 
l'histoire se tefuse à tracer les indécences bur- 
lesques qui s'y commirent. On a toujours nié 
que la cocarde nationale ait été foutëe aux 
pieds dans cette fameuse orgie , mais on no 
peut nier que les dames de la cour n'aient 
distribué des cocardes blanches à ces militaires* 
Le bruit, et, pourme servir du terme propre, 
le vacarme fut si grand , que la nouvelle s'en 

*5 
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étant répandue dans Versailles , ie peuple ac- 
courut pour être témoin de cette scandaleuse 
scène , qui néanmoins fut répétée trois jouis 
après , dans un autre repas donné à l'hôtel des 
gardes du-corps : misérables folies qui allaient 
ii ri ter la France entière contre la cour et cinq 
ou six cents imprudents ! La reine lut soup- 
çonnée d'être à la tète du projet, mie avort 
donné des drapeaux à la garde nationale de 
Versailles ; et celle-ci étant allée la remercier, 
la teine lui dit : « La nation et l'armée* doirent 
« être attachées, au roi comme nous le sor/i- 
« mes nous-mêmes» J'ai été enchantée de la 
« journée du, jeudi » Ce jeudi étoit le jour 
du repas. On ne doutoit pas enfin qu'elle 
n'en eût été instruite à l'avance , et les es- 
prits étoient dé : a mal disposés. On fût per- 
suadé que la leuaq étoit à la téte du com- 
plot td'enlever le roi » ce qui auroit entraîné 
la guerre civile. Et lorsque quelques jours 
après, un député, cétoit M. Pethion , dé- 
nonça cette 0131e à rassemblée nationale, 
un autre dépulé l'ayant défié' de signer as 
dénonciation , * Mirabeau se lera , et dit 
qu'il signerait lui -, et quai donneroit des 
pieures , potutn. que. .rassemblée déclarât 
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«jtl'aucune personne dans le royaume quelle 
qu'elle fût n'étoit inviolable , hors le roi. 

On a vu avec qneHe râpiJiré Paûs entier 
éroît échaufté , soulevé, rassemblé, quand la 
chose publique étoit en péril. A la nouvel 
du repas des gardes-du-corps l'émotion dé- 
viât générale. Oa proscrivit toute autre co- 
carde que celle de la nation , et quelques étour- 
dis qui en portoient une noire coururem ris- 
que de la vie. On s r écrioit que le complot 
étoit visible j qife le mépi'is de la cocarde 
nationale et le refas de boire a la' santé de la 
nation étoient une vérita"bîe déclaration de 
guerre ; que l'apparition de beaucoup de cîîe- 
Valiers de S. Loui4', et d'uniformes étrangers , 
er de cocardes ' d*àne seule couleur , proj- 
voiént le complot ' qu'il 'étôît temps dé ter- 
- miner tant d'inquiétudes ; et qrfc puisiju'rîn 
• vouloit eriîèver le roi pour le mettre à la tê;e 
d'an 1 parti , il n*y avoit qu'à prendre le de- 
vant et Pamenër à Paris. À ces mouvements 
se Joignirent ceux' dû peuple , qui , lassé de 
«ou/Tiir de là famine', et persuadé que la 
présence du roï feroit cesse/ la rareté du pain^, 
dont le projet de sa fuite éroit la cause , soij- 
liaîtoit également ' de lè posséder k Parte, 



D.gitized bydOOQle 



148 rfticitDS l'bxstoxix 

Vouloir er exécuter furent l'a flaire d'un jour. 
Tjl faim fit sortir des fruxbeurgs une molii- 
lude de femmes qui crioient qu'il falloit aller 
chercher le roi , et ce sentiment terrible de mese* 
qui ne peuvent 'tonner du pain k leurs enfants 
lut le mobile de cette fournée. Rien ne v puky 
résister. Elles se portèrent à l'hôtel-de-vilU , 
au milieu des hommes armés rassemblés sur 
la place. Des hommes déguisés en femmes 
étaient avec elles : elles forcent ITiàiel-de- ville 
pour j chercher des armes » et , avec un tu- 
multe qu'on ne peut décrire , prennent ce qu'elles 
trouvent , ramassent de* canons , les condui- 
sent , entraînent avec elles toutes les Gemmes 
qu'elles rencontrent , se mettent en marche , 
recrutant toujours à leur manière $ et Ton 
ignore quels auroient été leurs caprices tu* 
mu It ueux , si un- c itoyen , nommé Maillard 9 
ne se lot mis a leur tête .pour les corriger, 
les gouverner % les appaiser , les diriger arec 
un talent qui est au-dessus de tout éloge. 

Cependant les citoyens aussi vouloient ame* 
lier le roi à Paris. Rassemblés en armes , ils 
exprim oient leur vœu de manière à être obéis* 
Les compagnies du centre , jalouses de garder 
le roi , y joignoient le sentiment de leur awoui- 
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•énïblôitétinîfter cette idée 9e faire violence ail 
roi, cherche à calmer ces m'ouvéments ; il est 
ttàiiadé iuî-rnfême.^II ^demande un ordre dé la 
comménô t on 'îé^fuFdônne i et îï part. Nul 
pinceau ne peut décVire TiVresse de Paris, 
T&yant défile? ses milices qtfi Vont chércïier 
et Jtri «mener son' rot. La capitale nedoutoifr 
pai qu& ses peines ^ié fûsSent'éïKiân térininées. 

Les femnte*,* càhduit'ès 5 par la faim , s'avan- 
çoiédi à Versailles ; evMUillard , qui les gou- 
rernoft les eiij^ajjéa , clîose difficile , à 
se présenter qu'en s pliantes X Rassemblée 
éarionalè. ÇTè'toît au moment on l'assemblée" 
ihsistoi'c encore auprès du roi , , où elle atten- 
ant l'acceptation tant retardée des articles 
Constitutionnels.' Le roi accordoir son accession 
arec des remarques , et eu égard , cl i soit -il , aux, 
circonstances alarmantes et aux besoins de 
l'état. Mais rassemblée prétendent qu'elle ne 
d'evoit attendre de lui que son acceptation. Ou. 
dîsoit que cette [accession prétendue arec ses 
clauses étoit une vraie protestation ;, que les. 
droits des peuples a voient existé avant les 
rois ; que ce re(us M les reconnoitre devoit 
enfin engager iVssèmulée à déchirer le voile 

i3. 
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religieux qui couvroit cette grande vérité , qn* 
l'autorité des roû est suspendu* quand la 
Souverain donne ses lpix. 

Maillard s'étoit chargé ■ de parler pour le* 
tenunes , afin de les empêcher de parler elles- 
mêmes. Son discours eut deux objets $ le 
manque de pain depuis trois purs , et le mé- 
pris de la cocarde nationale. lt demande que. les 
gardes du-corps , qui en ^ortoient encore une 
blanche , arborent celle de Ja nation j et , dans 
ce même instant , on lui, porte,, de leur part , 
une cocarde nationale ; ce qui fit crier aux 
femmes : Vive le roi et MM, les garde*» 
du- corps ! <i*est ici le moment de le dire j la 
plupart de ces militai es a voient été patriotes ) 
et leur faute devoir être attribuée surtout i 
leurs chefs , qui étoient courtisans , et à ceux 
de ce corps qui , arrivés depuis peu , n'a voient 
pas été témoins des crises , des travaux et du 
courage de rassemblée nationale. L'assemblée 
envoya une dépuration au roî pour lui porter 
lès représentations des Parisiens sur le manque 
de subsistances. Sa réponse rut telle que les 
citoyens pou voient la désirer. Ce ne fut que 
sur les dix heures du soir qu'il lui envoya son 
Acceptation pure et simple de la déclaration 
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des droits et des articles constitutionnels. 
Ainsi , depuis six mois , on le faisoit (ou jouit 
reculer devant l'opinion publique , qu'il eût tou- 
jours précédée i'il eût été mieux conseillé. Nous 
avons vu, , de nos jouis , le roi de Pologne 
le mettre lui-même à la tète de sa révolution , 
et la fixer au point oui lui a paru convenable, 
tandis que , chez nous , les extravagances de la 
cour et des ordres ont accéléré les progrès 
de la nation vers la liberté. C est que , cbet 
nous, la cour étoit toute-puissante et en posses- 
sion de gouverner. Depuis trente ans l'homme 
le moine puissant du royaume cfétoic le roi. 

Après que les femmes furent parties de 
Paris il en sortit aussi des hommes armés 
de piques, de haches, de bâtons pointus, 
dont la haine se portoit sur-tout contre la reine 
et contre les gardes-dû- corps. Parmi eux sa 
trou voient des hommes de figure étrange , 
et qui scmbloient y avoir été appelés ; car le 
peuple de Paris a sa physionomie , et ceux qui 
le connoissent savent bien distinguer les étran- 
gers qui s'y confondent. Ces bandes farouchee 
«voient précédé la garde nationale, dont il 
faut bien la distinguer : elles causèrent tout 1* 
4ésordre du lendemain* 



On avoit rassemblé autour du château "?é* 
forces militaires <le Versailles. Le^oi, «qui revè- 
«roit de la chassé Y et qui n'enlfcn*foft' pârlefr 
que dé femmes y- avoit déiêh du'ue* tirer. Ce*- 
pendant le tumulte éroie grau (i 'de tontes ces 
bandes attroupées ou dispersées; voltigeant î 
et changeant' à tout moment de mouvement et 
de foi rocs ; Parisiens r VersarHois , nommes, 
femmes , gardes' nationales , c'était une oon* 
fusion en. de'çà le la grille. On dit que leiitair 
13 ru août ,• soldat parisien , voulant s'avance* 
vers la grille * fut repoussé parlos>gan$e»4l««- 
corpy, '^ue M. de Savoniéres et deu* aunH 
iè poursuivirent le sabre à la mftttt , ; et que 
M. de Sa^nieres ayant reçu un c«kjp di 
fusil, ce fut le signal de la haine 'des gardé* 
du- roi et des gardes nationales dé Versailles: 
Celles-ci tirèrent plusieurs coups sur les grfrdé* 
du roi , qui se retiroieht : malheureuSementem 
core , au moment où une députât ion de gardes dti 
îroi, sans armes, portoit une lettre tVhonncrer& 
à la garde nationale de Versailles^ il partit une 
salte de'coups ; de fusil.* La garde nationale 
crut tralue ; et la fureur s'emparaue des es- 
prits r on charge les fusils , on braque les ca- 
nons j et tout an nbnçott encore du dé soi di t 
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quand , à minuit , il arrive par trois chemins 
quinze mille hommes de Paris > traînant <ln 
canon et ayant à leur tête M. de la Fayette* 
Heureux s'ils fussent arrivé» six heures 

plutôt ! 

Il en avoit lui-même envoyé l*avis an château. 
Soit frayeur réelle , soit que le moment fut 
▼eau d'exécuter le projet de (aire fuir le roi, on 
prépare des voilures et on le presse de s'en- 
&ir« Mais ces voitures furent arrêtées par la 
g«rde nationale de Versaiijes . le roi refusa 
absolument de partir. ^ déclara qu'il airuoit 
mieux périr, que de faire couler le sang des 
François pour sa querelle. Ce sentiment pur 
°V roi , qui Ta toujours gui d6, sauva U France , 
•t prouve qu'on lui avoit laissé ignorer le pro- 
jet. H parolt qu'on avoit intention de profiter 
& la terreur du moment pour engager le roi 
4 fuir , et que toutes Vs dispositions étaient 
faites afin d'avoir des forcée suffisantes pour 
l'escorter. v 

M. de la Fayette , sàr de la garde aatio* 
°ale , parvint à tranquilliser l'assemblée et le» 
*°i< Il logft* sa troupe dans Versailles , et la 
plus parfaite tranquillité régnoif dans la ville 
torsqu'ii «a rerira dans son hôtel , à cinq heures 
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et demie du matin , pour écrire à la m uti ici pa- 
llié de Paris l'état? des choses et la tranquil- 
liser. ' • 

Sur lëS si* heures , lés brigands qui , rla»s 
la nuit , s'étoient tenus rassemblés en divers 

• pelotons , ou dans la' Salle même de l'assemblée , 
laquelle avoit été forcée de céder la ' J>lace à 
la multitude, s'avancèrent vers le château. Us 
trouvèrent des passages mal fermés' , et inon- 
dèrent les coUrs. On voulut leur défendre l'en- 
trée du château et un homme fut tué. Certe 
multitude.^ ivre de fareftr , se jette sur les gar- 
des*fei<côrps qui 'Se retient sur les' apparte- 
ments , 'décidés à y faire la plus vive résistance. 

.Los brigands profèroi en t mille imprécations 
contiie la reine ; et l'espoir du pillage animant 
leur fureur , 'ils attaquoient toutes les portes 
au hasard. Le refi et la reine se cherchoient, 
également inquiets ; mais le Etfle et la prudente 
*les gardes-du-corps les rapprochèrent. La reine 
n'eut que le temps de mettre quelque» habits et 
-de passer. «chez, le roi. < 1 : 

Cette insurrection , où plusieurs gardes du 
roi furent blessés y tut prompte et rapide. Mw de 
la Fayette-, qui §h L es t instruit , envoie surJe* 
champ tes aidea^de-eimip; qui étpjettf auprès do 



D.gifized byCiOOQle 



DELA. RÉVOLUTION FRANÇOISE. l55 

lui, pour rassembler la garde nationale , ily vole 
lui-même ; et bientôt les grenadiers nationaux 
entrent dans le château , s'en emparent , chas- 
sent les brigands au moment où ils enfoncent 
l'appartement du roi, dispersent ceux qui se 
liyroicnt au pillage j et le calme est rétabH dans 
le château. * 

Au dehors , les brigands s'éioient emparés, 
de deux gardes- du-corps, ils leur coupèrent la 
tête , malgré les efforts de ceux des gardes 
nationaux qui arrivoient. Enfin ceux-ci par- 
vinrent à se. rendre maîtres de la place , et à 
disperser les brigands , qui allèrent; exercer ail- 
leurs leur pillage , toujours poursuivis et tou- 
jours chassés par la garde nationale. On reprit 
des cheraux, du roi et, de f&ux des gardes-dû- . 
corps qui avoient été volés. Enfin cette bande 
de scélérat» reprit la route de Paris , emportant 
eu, signe de Fjqfojre les deux j(ê«ea des gardes- 
du-corps. ( u 

Avec eux disparut toute l'horreur des «cènes 
sanglantes du matin. Alors le caractère natio-, 
ual se montra dans toute sa candeur : \t$ sol- 
dats parisiens et les gardes du roi s-'embras- 
scnt ; ceux-cjt. prêtent le serinent militaire : 1° 
rqi i*çok les hommages des gardes nauoaaLea 
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qui remplissent ses appartements , et leur ré* 
commande Ses gardes. 11 passe à son balcon 
pour se montrer à son peuple ; il est accueilli 
par des cris de toive le roL La reine tient T i 
«on tôur , marquer le même empressement et 
recevoir les mêmes hommages : enfin éclate ce 
cri , ce vœu général d?s François , Le roi à 
Paris ! Lè foi déclare qu'il ira à Paris , a con- 
dition que ce sera avec sa femme et ses en- 
fants t et l'ivresse devient générale i offi- 
ciers | soldats , gardes du roi , gardes natio- 
naux , tous se félicitent et s'embiassentt Les 
gardes du roi changent de cocarde ; ils jettent 
leurs baudriers aux grenadiers nationaux; et 
ceux-ci les reçoivent ; on change de chapeaux 
et d'épées ; et tout prouve que ce n'étoient 
pas les gardes nationales de Paris qui en vou- 
I oient aux gardes du- corps. L'assemblée natio- 
nale t qu: avoit envoyé au roi une dèputarion 
pour entourer sa personne , qui , sur le bruit de 
son départ , avoit délibéré qu'elle étoit insépa- 
rable ue la personne du roi , lui envoya une 
nouvelle dépuration pour lui porter cet arrêté ; 
et en décréta une troisième pour raccompagner 
a Paris , où le roi arriva le soir même , au mi- 
lieu do set gardes , marchant avec -les gardes 
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nationales. La multitude quj le suivoit , pous- 
soit des cris de joie ; et les femmes , persua- 
dées que l'abondance alloit renaître et la fa- 
mine cesser parla présence du roi, prouvèrent , 
par leur langage grossier mais énergique , que 
c'étoit là l'objet réel de leur voyage ( 1 ). Le 
roi, arrivé à Paris, promit d'y luire sa de- 
meure la plus habituelle. 

Ainsi 'fut étouffée cette conspiration dont 
l'objet éroit d'engager le roi par la peur à 
«e jeter dans le parti des privilégiés , afin 
que , sous son nom , Ton pût faire la guerre 
a son peuple. On a dit que M. d'Orléans a voie 
formé le projet de profiter des désordres pour 
se faire nommer régent du royaume : mais , 
outre que , malgré les recherches du châtelct 
qui ne Taimoit pas , il n*a rien été découvert 
de ce complot , M. d'Orléans avoit bien peu 
de moyens en sa faveur et bien des chances 



(l) Le* femmes citaient au peuplé qui venoit à la 
rencontre du roi : « Nous amenons le boulanger , la 
« boulangère et le petit mitron ». Ainsi une famille 
connue dans la robe porte le nom de Boulanger , parce- 
«,ue , dans une famine , elle donna beaucoup de pai» 
tu peuple. C't >i sa manière de lçuer. 

«4 
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contre lui. Et quant à Mirabeau , qu'on accu* 
soit de le soutenir , on sait qu'à cette époque 
il n'étoit pas bien avec M. le duc d'Orléans. 
Enfin le projet , qui a été renouvelé depuis par 
M. de Breteuil et M. de Bouillé , d emmener le 
roi à Montmédy , justifie les conjectures que le 
public a?oit formées sur le complot de le con- 
duire alors à Metz. 

Cependant M. d'Orléans , de concert arec 
M. de la Fayette , se fit donner par le roi une 
Commission pour l'Angleterre. Les motifs de 
cette absence étoient sur- tout d'ôter aux mal- 
intentionnés un prétexte de se servir de son 
nom pour exciter des mouvements tumultueux 
dans Paris , et que M. de la Fayette en aurok 
plus de facilité pour maintenir la tranquillité 
dans la capitale» Tel fut l'exposé présenté par 
M. d'Orléans lui-même à l'assemblée natio- 
nale , au mois de juillet suivant , et que M. de 
la Fayette ne démentit pas. 

L'assemblée nationale tint encore quelques 
séances à Versailles , en attendant qu'on eût 
disposé à Paris un local convenable. Libre alors 
des sollicitudes dont elle avoit été constamment 
fatiguée , elle s'occupa de la constitution. Ses 
longues et continuelles séances étoient eni* 
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desquelles dépendoit le bonheur de la postérité 
ou à calmer les. désordres qui s'élevèrent en 
dirers lieux dans ce long interrègne des loix. 
Dans l'espace de trots mois elle organisa les' 
municipalités et les assemblées primaires ; elle' 
fixa les qualités des citoyens pour les élections j 
donna « des loix provisoires sur la jurispru-' 
dence criminelle e\ sur les émeutes ; régla 
les travaux les plus pressés suf les impôsi rîons 
abolit les lettres-de- cachet; se fît rendre compte 
de l'état des pensions ; et commença divers 
travaux sur l'armée , dont elle augmenta la 
paie ; sur la finance , pour laquelle elle établit 
la caisse de l'extraordinaire ; sur la mai ine , 
où elle porta des vues d'économie. Bientôt il 
»*y eut plus ni féodalité , ni privilèges , ni or- 
dres , ni corporations. La vénalité des charges 
ftoit abolie : la nation avoit repris ses droits 
de décréter les loix et les impôts , et la France 
ne voyoit plus que des citoyens rétablis dans 
leurs droits oubliés depuis tant de siècles. 

Sur- tout elle profita du généreux enthou- 
siasme des ïrançois pour anéantir stm» retour 1 
privilèges dès provinces. Ces privilèges 
AToient été , dans les temps despotiques % t* 
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seule espérance des amis de la liberté ; espé- 
rance toujours trompée , parcequc les ministres y 
avoient apporté , avec un art plus rafiiné, toute 
l'influence du despotisme. Ceux qui , ne pou- 
vant détruire le royaume , espéroient encore 
de le déchirer , s'eftbrçoient d*cngager les pro- 
vinces d'états à réclamer leurs droits. C'est 
qu'elles étoient organisées en trois ordres , et 
qu'ils vouloient conserver les ordres. Mais la 
nation , éclairée sur ces prétendons , ne pou- 
voit pas donner dans le piège ; et rassemblée 
nationale fut obéie avec transport quand , sur 
le plan de M. l'abbé Sicyes , elle ordonna la di- 
vision du royaume en 85 départements , subdi- 
visés en districts et en cantons. De toutes les 
parties du royaume accoururent plus de deux 
mille députés des villes et des bourgs , pour 
&ire valois leurs prétentions ; et , après trot» 
mois du travail le plus étonnant et le plus pé- 
nible , la division fut achevée. Ainsi Ton put 
dire qu'il n'y avoit plus de provinces * ce mot 
a même disparu de notre langue. Ainsi le 
royaume fut un , et la crainte des républiques 
fédéra tives fut dissipée. . 

Mais la question qui occupa le plus férié» 
sèment l'assemblée nationale fut celle des bien* 



J 



du clergé-, qu'elle Voélôit présenter à'Pétat 
comme le g*g« de son sahit , comme le seul 
moyen de payer son immense dette , et; da* 
h sauver de l'ignominieuse ruine de la banque* 
route. Elle trouva dans son sein les plus tio^* 
lentes oppositions : *mais J enfin il fèr décrète? 
que tons les -biens ecclésiastiques ètolënt àla' 
disposition de la nation , à> la charge de pour- 
voir d'une manière convenable aux frais du 
coite, à l'entretien de ses ministres*; et au sou-* 
Jugement des pauvres Il fut ordonné qiAav 
curé ne ponvrtrit ^atîéir moins- de «doufce cents 1 
Hvres par année ,-«on compris le logement etf 
les jardins en dépendants.; Ce fameux décret V* 
wndu In * novembre 1789, fnt promulga©' 
k 3 ve* aeéeptéle 4 par le roi. Le $ l'assem>j 
idée nationale- acné va de porter le der»ier 
Cûup*uac ordres privilégiés par ce aimpl» dé- 
cret devenu constitutionnel en France : ji* h.'t 

A PLUS 3>£ DISTINCTION b'oH.S>JL*S. 

Telle étoit la multitude des abus dent (putes 
Us parties du gouvernement étoient embarras 
sees , que l'assemblée nationale ne po.wroi* 
créer sans détruire. Mais aussi elle spuley» 
contre elle une multitude d'ennemis. Ma plume; 
ne fuffiroU pas à rapporter tous, les moyen* 
14. 
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•n* furent employés à la fois ponr décréliter 
l'assemblée nationale , dont l'autorité arok 
un grand ascendant sur l'esprit de» peuples 
00 pour l'arrêter dans ses.. travaux f ou pour 
en retarder l'exécution. Le clergé «irrité de voir 
ses biens .aliénés , et d'être , r.éduit à des sa- 
laires , employa les moyenj familiers « l'église » 
et qui > peut-être , aoroieot réussi sans la sup- 
pression de la dime, si "bien accueillie dans 
les campagnes* Il accusoit l'assemblée nationale 
de v^uloii détr/iire la religion. Tous jes cha- 
noines du royaume se coalisèrent f et 'presque 
tous , les cj*apit&s protestèrent» Une multitude 
d'éréques , a l'exemple celui de Tréguier, 
inondèrent leurs diocèses de mandements in- 
cendiaires ; et les évoques négocièrent avec 
Rome une bulle pour intimider les foibles 
et ponr dévouer l'assemblée nationale à- Hana- 
rîiéme. Et cependant l'assemblée déconcertoit 
ce complot en protestant toujours de son union 
avec le pape, comme chef de l'église quant 
an spirituel , et de son adhésion à la foi de ses 
©ères. 

Dans le même temps se forma une fabrique 
Immense de brochures et de journaux. On 
ftavott que les livres avoient beaucoup aidé 
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1 la révolution j on imagina que les livres 
pourraient faire la contre-révolution : c'étoit 
le terme consacré par le parti. On crut éblouir 
le peuple en répondant dix fois plus d'écrits 
contre l'assemblée nationale , qu'il n'en pa- 
roissoit en sa faveur : une foule de presses de 
France et du dehors y furent consacrées tous 
les .styles, furent employés , vers, chansons, 
êpigrammes , satyres , tragédies , écrits contre 
l'assemblée nationale , contre ses comités , 
contre ses membres les plus célèbres , -contre 
la Tfllle de Paris , contre s,cs gardes nationales , 
dont ils parlaient avec le plus grand mépris. Les 
pamphlets se succédoient les uns aux autres 
avec une rapidité proportionnée à la foreur mit 
les engendrait» 

A la formation des municipalités les es- 
pérances des privilégiés se réveillèrent : cette 
autorité nouvelle , le premier degré dans l'ad- 
ministration future , mais le seul pouvoir po- 
pulaire alors existant , leur parut»un moyen 
sûr de diviser pour détruire. Ils aspirèrent 
donc à y placer leurs créatures f et ce ne fut 
pas sans suce os en quelques lieux. Là où Fes 
peuples firent de mauvais choix ils en furent 
les victimes ; et les massacres qui ont eu lien 
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en gueiqucs villes du royaume y cfnt été occa- 
sionnés par fie mauvaises tnttnicipàlités. 

Les parlements, qui prévdyoiênt leur sup- 
pression , avaient mie, marfche moins décidée , 
parcequ'ik savoient que leur autorité n'avoit 
jamais été appuyée qué surTbpinion publique, 
■que maintenant its^vttfertt'iterdùé: Mais , dan* 
les deux provinces ôù âvoit été comploté la 
projèt dè l'enlèvement du roi ,* ils montrèrent 
•plus d'audace, parcequ'ils's'y crurent soute- 
nus. Les parlements de Metz et de Rouen 
usèrent prritesrer cdhrre les décrets de fas-.' 
«emblée nationale : celui der Rennes lea imita , 
fort , k- te qu'il croyoit , de la noblesse de Bhv 
tagoe. -Mais l 'assemblée ayant sévi contre eux , 
et les villes de leur ressort ayant vivement 
réclamé contre leur audace , tous ces moure-L 
ments ne servirent qu'à les humilier* àii antage. 
fct à justifier leur chute prochaine. 

Tandis que les privilégiés agissotent avec 
ardeur, le ministère les servait parson inertie ; 
et , en retardant l'envoi et l'exécution des nou- 
velles loix , il prolongeoit l'anarchie. Il es- 
péroit que le peuple , las du désordre ré- 
clamerait» l'ancien régime , sous lequel ip 
jouissoit au moins d'une stupide tranquillité. Eo 
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même temps on accaparait les grains, au 
accaparait le numéraire , on rcfusoit d'occuper 
les ouvriers , daus l'espoir que le peuple s'eli- 
naierott de son courage. 

Dans le sein de l'assemblée , des orateurs 
ardents entretenoienf la chaleur du parti quire" 
grettoit les privilèges; et l'animosUé y fut portée 
au point que des représentants du peuple , à qui 
leur vie appartient , la hasardèrent plusieurs 
fois dans des duels. 

Au dehors du royaume, les mécontents, ré- 
pandus dans toutes les cours , et secondés de 
presqnc tous nos ambassadeurs , tâchèrent d'y 
inspirer leur Haine contre la France ; ils y je- 
tèrent les bases d'une réunion de toute l'Eu- 
rope contre cet empire. Ils tou lurent pee* 
suader aux souverains que c'étott ici la cause 
des rois , et qu'ils dévoient se rallier pour 
rendie à Louis XVI l'autorité arbitraire. Im- 
prudents , qui ne voyoient pas qu'ils appreooietut 
en même .temps à l'Europe que c'étoit aussi 
la cause des peuples ! Deux princes, réfugtès 
à Turin , y rassembloient des gontUshomitkes t 
ils menaçoient d'une invasion par Nùo, par 
la Savoie y e t se t niénageoieul des intelli- 
gence* en» Provence , à Nîwïs , à l*you ,j&Ur 
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«dis que le roi de Sardafgne faisoit des 
mouvements de troupe» sur ses frontières. 
On annonçoit alors publiquement que Paris 
n'étoit plus digne de posséder son roi, et que 
•Lyon méritoit de devenir la capitale de 
l'empire. ' 

L'assemblée nationale , occupée à parer tous 
ces coups, avançoit toujours à grands pas, fou- 
lant aux pieds des ruines , combattant tous les 
préjugés , dissipant toutes les erreurs , faisant 
la guerre à tous les abus , détruisant les droits 
usurpés , et rétablissant cette précieuse égslrié 
qui rajeunit et régénère les nations , en les 
ramenant à leur pureté primitive. La nation 
entière la soutenoit ; et ses bureaux étoient 
couverts d'adresses de toutes les villes qoi lui 
témoignotent leur amour, leur admiration, 
leur reconnoissance, qui lui promsttoiont trois 
-millions de soldats pour défendre la constitu- 
tion , et l'invitoient à persévérer. . 

Enfin le roi lui-même parut venir à son sf- 
«cours. Un des plus grands moyens dès privilégiés 
-étoït de dire que le roi n'étoit pas libre, et qu'il 
"aocejftoit ou sanctionnoit les décrets malgré lui. 
%l Vint donc librement, le 4 février, dans le 
tein de l'assemblée nationale, et , en seplai- 
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gnant des cffoits que l'on fais oit pour ébranler 
les principes de la constitution , il déclara qu'il 
vouloit qu'on sût que le monarque et les repré- 
sentants de la nation étoient unis d'un même 
Tœu ; qu'il défendroit la liberté constitution- 
nelle , dont le vœu général , d 'accord arec le 
sien , a consacré les principes ; et que , de 
concert avec la reine , il prépareroit de bonne 
heure l'esprit et le cœur de son fils au nouvel 
ordre de choses que les circonstances a voient 
amené. 

Quand le roi se fut retiré , rassemblée lui 
vota une adresse de remerciement ; et , profitant 
de la consternation où cette démarche du mo~ - 
narque avoit jeté la minorité de se» membres 
«t voulant les engager à se réunir avec elle au 
roi et à la constitution , elle décréta que tous 
seroient tenus de prêter le serment civique , et 
qu'aucun ne pounoit voter sans Favoir pro- 
noncé. Elle décréta aussi une adresse aux pro-»" 
vinces, pour leur rappeler ce que l'assemb.èe ' 
avoit fait en faveur de la liberté publique , leur 
annoncer ce qu'elle se proposoit de faire pour 
l'entière régénération de l'empire , et les ga- 
rantir des impressions défavorables que 'on 
cbeichoit à leur donner. 
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Cette démarche évidemment libre du rdî 
déconcerta quelque temps les ennemis de la 
chose publique , mais elle ne les fit pas re- 
noncer à leurs projets. D'un côté ils affectèrent 
de continuer à le représenter comme un martyr , 
et à sedécorer du titre de royalistes ; mais , d'un 
autre côté , ils crurent pouvoir placer des es- 
pérances plus solides dans les princes fugitifs » 
et dans l'assistance que dévoient leur donner > 
à ce qu'ils disoient , toutes les couronnes do 
PEuropc. Les mécontents se multiplioient à 
mesure que l'assemblée nationale faisoit des 
réformes : ses plus zélés partisans étoient quel* 
quefois étonnés. de son audace > et ses ennemis 
affectoient de mépriser son imprudence» Ils 
as suroient que ses travaux ne seraient d'aucune 
durée , et qu'on seroit bientôt obligé d'en 
revenir à l'ancien régime, ou d'accepter du 
moins les condi.ions de la séance royale , dont 
ils n'ont pas cessé de vanter la sagesse pater- 
nelle. 

Décidés à reprendre leurs droits , ou dt 
moins à se venger ou périr , ils employèrent 
& la fois tous les moyens, que JÉburnissoient à 
chacun son ancien état , ou son ancienne in- 
fluence. L'armée avoit toujours été leur espé» 
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Tance ; on n'épargna rien pour ïa détacher de U 
cause de la nation: mais les régiments, à l'envi, 
donnèrent le* plus fortes preuves de patriotisme) 
et dès lors l'armée fat divisé « comme U. na- 
tion , en deux partis » les privilégias et le tjer#> 
état -, les officiers et les soldats. * 

Alors on chercha à diviser les régiments , à 
les aigrir et à- les corrompre ç ce qui produisit 
quelques scènes lâcheuses, dans le Hainaut > 
frontière de rempereôr ? dâns le Languedoc *, 
où les émigrés de Turin «et 'de Nke avoient 
des intelligences : mais la vértu nationale', 14 
patriotisme prit le dessus , et les Soldats trom* 
pés , reconnurent bientôt leur erreur ; ils d& 
noncererit eux-mêmes les brochures perfides 
par lesquelles on cherchort à leur faire : naît 
la constitution. *' 

Les tribunaux encore existante cherchèrent 
a maintenir leur autorité $ le pafltfmefta di 
Bordeaux en paiticuher n'épargna 'rlert pouf 
exciter la révolte.' Lés tribunaux ipré vitaux 
sérissoient contre les citoyens amis de la ré* 
volution. Le châtelet de £a*is y surtout } sein- 
Mort un instrument précieux dont «a pouvolt 1 
tirer un grand parti; L'assemblée rialHomuVlof 
•voit accordé- provisoirement et pour peu d* 

15 
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jours le pouvoir de juger le» crimes de lese-na- 
tion; et cette autorité provisoire , elle la lui coo- 
Kinua quand elle sut qu'il en profitait pour 
instruire contre plusieurs de ses membres dis- 
tingués dans le parti populaire* Elle ne voulut 
pas que sa vertu fut soupçonnée $ et cette 
probité exposa long-temps la chose publique. 
On reprochent a rassemblée nationale une 
Indulgence funeste ; on lui demandoit de par- 
tout de créer un ' tribunal pour juger des 
crimes contre l'état , et pour arrêter une 
foule d'entreprises qui restaient toutes impu- 
nies. Faveras avoit été accusé du projet d'en- 
lever le roi et de l'emmener à Féronne : le 
châtekt le condamna à la mort ; et Faveras pro- 
testa , jusqu'à la fin , de son innocence. Mais 
un autre accusé échappa à la justice , quoi* 
qu'on eut' un projet écrit de sa main , où il 
proposent pour fl^etz le même plan qui de- 
puis a failli être exécuté pour Montmédy. ] 
U étoit innocent peut-être ; mais , en ce cas, 
comment Faveras éteit-ii coupable? 

Tandis que les nobles cherchoient & divi- 
ser l'armée » et. que les gens 4e robe , sou- 
tenus de toute l'astuce d'une nuée de pra- 
jMiens, emplejoiem les ruses de U chicane , 
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h clergé se servent des «nues qui lui font 
propres. Dans torts les temps et dans tons lés 
pays les prêtres * se sont identifiés . arec la 
religion , comme 1 ont -docteur ne lait qu'uni 
avec sa doctrine $ leur cause* a toujours été 
h cause du ciel ; qui blesse les prêtres blesse 
Dieu. Us tentèrent ' donc plusieurs fois do 
porter la cause" du ciel dans b tribune d'une 
assemblée qui ne doit s'occuper à régler que 
les choses de la terre. L'assemblée déclare 
enfin que son attachement a la religion ©a- 1 
tholique romaine ne peuroit être douteux on) 
moment où son culte étoît mis par elle U la prW 
mîere place des dépenses publiques , et que lar 
majesté de la religion et le profond ' respect! 
qui lui est dû ne permettaient pas qu elfe' 
devint un sufet de délibération , parceqne 
rassemblée nVvdît aucun- pouvoir sur les? 
consciences. Cette sage réponse dont , avant' 
les Etats -Vnis , aucune nation , aucun souve- 
rain n'avoit donné Fexemple , fournit au 
clergé le préïéxle qu'il demandoit pour pro- 
tester contre l'assemMée natidniùV. Les chât- 
res , et sur-tout les confessionnaux , retentir 
vent de déclamations contre elle. On renou<» 
Y#ia , en divers lieux , d'anciennes pratique* 
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sehgîeasesy que, danser» derniers temps, In 
|x«i sens et le rgwon avoient fait oublier. 
J.es peuples étonnés, s'en laissèrent aveugler ; 
m plusieurs villes furent teintes de sang pour 
4g$ quereMes insensées. Mais, ces fureurs ne 
se propagèrent pas j ce furent tes derniers hur- 
lements du fanajusme dan* des contrées qu'il 
étqjj en possession d'ensanglanter. 

On se plaignoit en même temps de ce que 
le ministère, rassembloit des troupes en Bre- 
tagne t où les. viUeft disoient qu'elles n'étoient 
pas nécessaires ; de ce qu'on en dégarnissoit 
les frontières , où les villes^ alarmas en de- 
snandoient j de ce, que les gardes nationales 
de ces frontières étoient sans armes , tandis 
que l'empereur, le, roi de Sardaigne, et ce* 
lu* d'Espagne , rassembloient des, troupes qui 
aesnbloient jdestinée* 4 nous- investir ; de ce 
que la Tille de Marseille é toit remplie de sol- 
dats comme si Ton eût voulu donner une 
entrée à la flotte, espagnole.. , 

Les mécontents allèrent ofcerchcr jusqu'en 
Allemagne et en Angleterre des écrivains dfis» 
ppsés à les soutenir. Ils iaisotent traduire leurs 
écrits en notre langue % afin de persuader aux 
espritt inauemifo que noua étions blâmés de 
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tous les peuples de l'Europe: Mais ils ne per- 
suadoient que cottx qui 70uk>ie»t bien l'être , 
et ckâcun reconnojssoit j dans ces ouvrages , le» 
matériaux qu'ils avoient eux-mêmes fournis.. 

Plusieurs des financiers que mécontentoid 
le nouvel ordre des choses làchoicnt d'eu» 
treteoir ce désordre. . Us refusoient de perce- 
Toir les impôts; Us s'artaohoienfc à décrédiret 
les billets nationaux 9 . connus souple nom d-as» 
signais, parceque leur paiement est assignat 
sur une hypothèque de plusieurs milliards 1 . Ils 
aftectoient de les comparer à des- billets qui 
ne ser oient hypothéqués sur rien. Ils prédl* 
soient même 1 que les biens nationaux ne se 
Tendraient jamais. 

. Dans le sein de- l'assemblée le parti des 
privilégiés s*attachoit à retarder les opérations- 
pour prolonger l'anarehie j à vîerâr les décrets , 
quand ilavok la prépondérance ; pourfairc faire 
de mauvaises loix ; à la troubler par des scènes 
scandaleuses , pour lui ©ter l'estime publique ; 
à se proclamer les amis du roi , pour faire 
croire que tes patriotes étaient ses ennemis : 
sa correspondance active* répandoit dans les* 
provinces toutes les" brochures que lui <r!cto4fc 
t* politique , et toits les projets qu'il jugeoî* 
*5. 
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convenable de faire, exécuter. Tout le moud» 
éfoit convainc H que les chefs de ce parti ctoienr 
d'intelligence avec la reine > chez laquelle ils. 
aHoient souvent ; et *e« . conférences s'appe- 
loient le comité autrichien , parcequ'on pen- 
aoife que l'empereur en étoit le principal ar- 
pui. Un de ses grands* moyen 1 étoît de faim' 
'Hre au roi des journaux soi t-disant 1 populaires , 
et remplis d'atrocité» contre sa personne , afin 
de le dégoûter de sa situation , et de l'enga- 
ger à s 'enfuir quand le moment favorable se- 
roit venu. Aussi plusieurs «mipconooient qu'ils 
gageoîent eux-mêmes les auteurs de ces jour- 
naux frénétiques» 

Biais les députés du parti patriote mettoiëut 
autant d'activité à déjouer ces complots , que* 
leurs adversaires à les former. La nation , agi- 
tée par ces impulsions contraires , n'en étott 
une plus impatiente et plus active : éclairée sur 
ses intérêts , elle ne se laissoit tromper pu* au- 
cune sorte d'hypocrisie. Des multitudes d'a- 
dresses et de dons patriotiques manifeste ient 
^{a l'opinion publique : mais enfin les citoyens 
de Bretagne et d'Anjou x fatigués de tant d'à* 
sp talions par lesquelles en vouloit fondre le 
courage des. Viaucois, seUeiant par nue grande, 
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les imita , également lassé des obstacles qu'oit 
opposoit k sa liberté. Onjne vit par-tout que 
(les bandes citoyennes , -qui ,• rassemblées par 
milliers' , juroient de vivre libres on de mou- 
rir. L'éclat des armes, la musique militaire % 
les drapeaux-flottants , la douce fraternité qui 
lioit tant d'hommes à la même cause , tout ré- 
veilla dan% les coeurs .l'enthousiasme de la* \U 
berté. Les troupes de ligne désirèrent dé pren- 
dre part à ces fédérations : plusieurs de leurs* 
chefs et le ministère s'y refusèrent pendant 
longtemps ; mais enfin le roi lui-même per- 
mit aux soldats d'être patriotes. La France vit 
se lever quatre millions d'hommes armés , 
instruis de leurs forces et sur-tout de leurs 
droits. 

Tandis que par- tout on repoujssOit les ten- 
tatives des mécontents par un giand appareil 
de puissance , et que la terre enfant bit des ar- 
mées., rassemblée nationale avançoit ses tra* 
taux. Elle avoit rendu une foule de décret» 
successifs pour la conservation des biens du 
clergé que déiruisoient en plusieurs lieux des 
mains- amies et ennemies. Elle avoit ré- 
glé tout ce qui étoit nécessaire pour la cou- 
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nervation 4p ce gage précieux de lâ^ dette na- 
tionale et pour 1'entreiien des ecclésiastiques» 
Elle a,voit suspendu les ▼c$ux monastiques , 
elle finit par le» supprimer , et fixa un traitement 
aux religieux de l'un et de l'autre sexe. . De noo- 
veaux bienfaits pour le peuple signalaient son 
zele. Elle supprima les, droits sur les cuirs , 
sur les Innies eusavons j soi l'amidon-, et sux 
là manque des fers, droits ruineu* dont tous 
les cahiers avoieht demandé- la* suppression ; 
et elle pourvut à leur . remplacement Sur-tout 
eUe. suppiima la gabelle , impôt détestable et 
désastreux, contre lequel on avoit. inutilement 
réclamé dans plusieurs états-généraux, et qui, 
depuis plusieurs siècles , avoit été la cause de 
beaucoup de séditions et de supplices. X.es be- 
soins de l'état l'obligèrent à le remplacer pro- 
visoiroment par une contribution plus suppor- 
table^ Ainsi depuis. >, elle- supprima l'impôt 
onéreux sur, le tabac; et ces deux denrées y 
le tabac et le sel , devinrent un* objet de com- 
merce. Le peuple sentit Favantage qu'il y a voit 
de ne payer qu'un sou le sel qui ,. aupara- 
vant , lui en coûtoit jusqu'à quatorze. 

Cependant elle fit un code sur le rachat- 
de& droits féodaux $ elle donna des règlements. 
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sur Je paiement momentané de la dîme , ri le 
«'occupa sérieusement et long-temps de l'or- 
ganisation du pouvoir judiciaire ; elle posa les 
basesde nouvelles loix sur l'unité despoids etdet 
mesures , travail important mais qui deman- 
de le concours de plusieurs puissances ; ello 
promit l'institution des jurés , qu'elle a exécu- 
tée depuis , seul gage réel de la liberté indi- 
viduelle , et qui avoit existé* dans les 'com- 
mencements de la monarchie ; elle décréta l.i 
liberté du commerce dans l'Inde ; elle posa 
les principes de sa politique expectanre sur lès 
colonies , politique dont on ne l'a que trop 
écartée depuis , en la forçant de décider des 
questions sur lesquelles il suffisoit u'abord 
de prendre conseil des lieux et du temps , 
et elle leur envoya des instructions ; enfin 
«lie fie ouvrir les prisons à tous ceux qui y 
étoient retenus par des ordres arbitraires , et 
1m soumit à la justice réglée. 

L'abolition des droits féodaux privoit do 
<p»elques revenus des princes ou seigneurs 
étrangers propriétaires - en France , elle leur; 
fit proposer de régler les indemniré* quHte 
prétendïolent. Ce fut le sujet* de menaces 
W^tte la France , car ces r/rinoes nrétendoieat 
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«voir un droit de souveraineté sur leurs terres , 
et que ce droit ne se paie pas avec de l'ar- 
gent ; étrange subterfuge dans la bouche 
de princes ! car personne n'ignore que les 
souverains sont en possession de vendre non 
seulement leurs droits de souveraineté , mais 
leurs villes , leurs provinces et leurs sujets. 
Quelques princes propriétaires menacèrent la 
France d'amaner contre elle les forces de TA!- 
\ le magne. Imperturbable dans ses décrets, et 
dans son dessein de maintenir l'unité des 
loix et des droits dans le royaume , elle 
se répondit qu'en offrant encore des indem- 
nités. 

Cependant l'assemblée posa les principes 
constitutionnels sur l'armée , elle fixa le ré» 
gime provisoire des gardes nationales en at- 
tendant que cette force publique , qui est la 
vi aie, fût organisée ; elle régla les dépenses 
du département des affaires étrangères et 
celles du conseil , et la détermination de la 
pension du roi improprement appelée liste 
civile. Et t dans le temps où tous les esprits 
s'élevoient à la hauteur des destinées futures 
. de la Fiance , et se pénétraient des ' soure* 
rains principes de la liberté , elle décrétai 
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des couronnes murales en faveur des vain- 
qneurs de la Bastille , elle faisoit enlever du 
pied de la statue de Louis XIV les insul- 
tantes images des nations enchaînées , elle 
déclaroit que la nation ne feroit jamais au- 
cune guerre dans un esprit de conquête , 
elle altachoit la Corse à la France par les 
douces chaînes de 1» liberté et de l'égalité , 
et rendoit un pur hommage à ces droits 
des sociétés humaines en portant le deuil 
de Franitlin. 

Ces deux marches si opposées de l'assem- 
blée nationale et de ses ennemis ne pou- 
voient manquer d'avoir un inégal succès i 
on devoit juger de quel côté seroit l'a- 
vantage , de ceux *qui vouloient donner à 
l'empire qui la demandent une constitution 
rigoureuse et libre , ou de ceux qui, ne s'oc- 
cupoient qu'à l'arrêter ou à la détruire. 

Un décret particulier irrita la fureur des 
privilégiés , plus qu'aucun de ceux qui jus- 
ques là a voient été rendus ; et cependant 
il n'exigeoit le sacrifice que de quelques 
frivolités indignes des citoyens d'un état 
libre : c'est le décret contre les titres , 
ks armoiries et les livrées; Il fut proposé 
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et appuyé par des députés patriotes de 
l ordre autrefois existant de la noblesse : 
la suppression dès armoiries et des titres 
étoit une conséquence de l'abolition de la 
noblesse , de la féodalité et des privilèges , 
car le blason et les armoiries particulières 
aux nobles étoient le signe de l'autorité 
féodale , et les livrées étoient la copie de 
leurs couleurs ; et quant aux titres , ils ap- 
partenoient ou à la noblesse qui n'existoit 
plus , on à la vanité , ennemie irréconciliable 
de Tégai ité , -et qui , par conséquent , deroit 
être abolie par les loix afin de l'être par 
les mœurs. 

De ce jour, la plupart des nobles du royau- 
me se montrèrent ejnngmis irréconciliables 
de la constitution, l'on a même répété sou- 
vent que ce décret les a voit décidés à pro- 
voquer la guérie civile et a mourir sur les 
ru nes de la France plutôt que de renoncer 
à l'honneur. A l'honneur ! étonnant et mé- 
morable exemple de la frivolité de l'espèce 
humaine , et de l'empire des préjugés ! 
cette fureur même a justifié le décret ; elle 
• prouvé que la noblesse ne tenoit si fort 
aux signes extérieurs de son ancienne puii' 
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Sauce , qae parrequ'elle ne croyv't pat 
Ravoir perdue , on qu'elle espéroit de 1» 
recouvrer. Plusieurs à" et av q ii >mï approu- 
vé cette loi , ont blâmé Rassemblée nationale 
de l'avoir portée trop tôt, et dans un temps 
où toutes les conspirations étaient allumées 
et toutes les couronnes de l'Europe sollicitées 
contre nous. Mais , si Ton ne considéré 
que les circonstances , on pteut observer" 
aussi que c'étoit le moment' où la franco 
aroit le plus d'énergie poûjr faire échouer 
les conjurations contre sa liberté. 

En effet , elle avoit des forces immenses , 
si les fotees d'un empire consistent dans 1e 
courage et le dévouement des Citoyens. Le 
mépris qu'on aftecjoh^our ses milices ne 
l'étonnoit pas , cartes Peises méprisèrent 
aussi les Grecs, les Espagnols méprisèrent 
les JtiollanJois , et la Bouigogne et /Autri- 
che regardèrent les Suisses avec dédain s . 
mais la France a dans Sôn sein huit c< nts 
mille hommes qui ont porté les arm^s , 
et tout le reste étoit décidé à vivre libro 
eu mourir. 

C'étoit le moment où tous les citoyens 
s'étoieut liés les .uns aux autres pax dis 
16 
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pactes fédératifs, et où. la France ayoît été 
^ouverte de camps de douze, de vingt et 
de trente mille hommes. L'assemblée dé' 
çréta une fédération* générale à Paris , par 
des députations de tons les ^citoyens soldats,' 
ainsi que des troupes de ligne. Elle en fixa 
le jour au 14 juillet, jour de la prise de h 
Bastille * et duquel la nation a daté l'ers 
nouvelle de. la liberté. Le champ de Mars, 
à jamais fameux par le rassemblement des 
troupes qui , Vannée précédente , âvoient 
menacé la capitale , étoît le lieu du rende*' 
vous , comme afin d& purifier par l'encens 
brûlé à rhonneu*.de : la liberté une plaine 
* souillée par les vertiges Al despotisme. Elle 
porte aujourd'hui le oHe Champ de la 
fédération. 

Ce champ , qui a quatre cents toises <fe 
long , et une largeur proportionnée , borné 
a: droite et à gauehe d'aibres élevés, a 
pour perspective l'école militaire. C'est 14 
que sur un vaste échafaud deyoient être placéi 1 
l'assemblée nationale et le roi , pour qus . 
tous les* spectateurs fussent témoins du ser- 
• nient qu'ils feroient de maintenir la cons- 
titution. Ou conçut la grande idée de iâkt 
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asseoir dans le pourtoUr quatre cents raillé 
spectateurs que devoit attirer cette auguste 
cérémonie. Il falloit enlever plusieurs pieds 
de terre de la surface et la voiturer sur 
les bords pour y former des gradins. Douze 
mille ouvriers dépourvus d'autre travail y 
étaient employés ; mais ce travail mercenaire 
n'avançoit pas , et il étoit immense. Les 
^Parisiens craignirent que le champ ne ïut 
pas prêt pour le 14 juillet , et la commé- 
moration de cette époque leur étoit chère. 
Ce ifut alors , qu'on vit un de " ces traits qux 
caractérisent à la fois et la passion de la H- 
lwrté et la vivaci^Bde la nation françoise. 
les citoyens se clffgerent eux-mêmes de 
l'ouvrage. On vit sortir successivement de 
tous les quartiers de cette ville immense 
les habitants marchant deux à deux , chargé* 
4e pelles et de bêches, et animés par une 
musique dont les airs leur rappeloient la 
passion de la liberté , et leur prom'ettoienfc 
la victoire sur ses ennemis. Leurs femmes 
et leurs filles les accompagnent. Des prêtres 
et des religieux marchent avec eux. Les ou- 
vriers , les artistes de diverses professions 
prennent plaisir; £ se réunir, précédés cTea* 
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^iftpe^ diverses qui Joutes exprimaient Ieaf 
j^at iotjswe. bientôt ia ter»e remuée par 
_^eijmains généreuses et libres fut tians^oç- 
lée pour les gradins , ou servit à élever 
dans le centre l'autel majestueux de la par 
Irie. On voycjt avec attend' issem en t dej» 
femmes déliai tes traîner la brouette f <M 
manier là pelle, tes merés en faisant tttr 
Tailler leurs enfants f leui disôient ; Mon/As^ 
tu diras un jour aux tiens que tes matnê 
ont contribue a élever )\»utel de la patrie; 
.ïrnus de ce spectacle ^. les fédéi és , déjà tr-.' 
«vé* des provinces , joi^jnent leurs bras n- 
goûteux à ceujt «le qgttrjyuliitiide. Dans pr^ «4 
jours fut entièrement dj^osè pour , <^*$^ 
m ni nationale le pins immense thèàtrt <3T^ 
mit été préparé par la main des honune&j£ 

xnlii» e le eut lieu cette céiémonîe ^,1 
.mais mémorable* Les troupes citoy" 
des départements , distinguées par leurs^ 
jaieres ♦ les troupes d'infanterie, de caval&M 
^ie et, de majine, et les étrangers qui sft|*< 
-tent .sous les drapeaux de . France t étant 
disposas avec ordre , le roi et l'assemblée 
nationale prêtèrent le- serment de , maintenir 
jjj xoxjstftution h tpus lej citoyens armés \p 
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répétèrent , et la multitude immense des 
spectateurs applaudit à leurs engagements. 
Tous jurèrent aussi de vivre libres ou d« 
mourir. Ce serment fut prononcé fe mémo, 
jptu; dans coûte l'étendue du royaume^ 
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t LIVRE CINQUIEME. 

des grands bienfaits de la révolution 
qui venoit de s'opérer en France étoit de ren- 
dic au peuple une existence civile et politique, 
qu'il avoit perdue depuis tant de siècles, et dont 
il est privé sous la plus grande partie des gou- 
vernements^ On a dit trop longtemps que le 
peuple est fait pour être gouverné par un scep- 
tre de fer; qu'il est incapable de connoitre ses 
véritables intérêts j que la grossièreté de son 
éducation et de ses tiavaux ne permet pas 
qu'il s'occupe de la chose publique-; et qu'il 
faut que le soin de le conduire soit confié à des 
iommes d'une classe supéiieure, qui connois- 
»ent ses intérêts mieux que lui-même. Dans la 
révolution de Fiance on a appuyé ces sophis- 
mes de l'exemple. Les violences auxquelles le 
peuple s'est porté en divers lieux , non- seule- 
ment con re ses oppresseurs, mais même quel* 
que foi s contre des hommes innocents et qui ne 
lui avoient jamais fait directement de mal, ont 
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•ervî d'argument pour prouver qu'il deroit être 
éloigné de toute influence dans ladrainistra- 
tion ?le la chose publique. 

Mais, outre qu'il est barbare de tirer avantage 
de l'ignorance d'un peuple que le gouverne- 
ment môme sous lequel il vivoit rentiok 
■ ignorant, d'une grossièreté, fruit de la politi- 
que qui con sis toit à l'abrutir, erdes vices de 
la servitude , dont il faut le plaindre et non la 
blâmer , puisqu'on la lui avoit donnée malgré 
la nature qui y répugne, il est aisé de voir que 
les maîtres des hommes ne tiennent ce langage 
que pareequ'ils aiment l'autorité. 

D'ailleurs rien ne peut justifier la violation 
des dioits des sociétés et l'injure universelle 
-faite aux bommet , lorsqu'un ou plusieurs 
d'entre eux prétendent avoir Je droit de le^s 
gouyerner , et de propager de pere en fils leur 
tyrannie. Le contrat social qui d'abord les avoit 
tous réunis comme des égaux , ne conféroit à 
aucun d'eux le gouvernement exclusif de tous 
les autres. La .chose publique étoit la chose do 
tous; et les Joix n'étant, ap'èstout, que des 
conventions , il est évident que les intéressés 
doivent tous y participer. ,El quand on piétenjl 
qu'un seul connoit mieux qu'eux ce qui leur conr 
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vient, c'est avancer une imposture que démentent 
presque toute» les histoires des rois. Combien 
qui n'ont songé qu'à jouir, qu'à satisfaire leurs 
passions , qu'à grossir leurs revenus et accroître 
-leur puissance, qu'à sacrifier leurs sujets pour 
agrandir leur territoire i et à faire couler le sang 
de leurs voisins et de leurs peuples pour obte- 
nir le titre menteur de grands ! Si les sujets eus- 
sent été consultés, auroient-ils voulu être gou* 
•vernés ainsi? 

Xe bon sens et l'expérience s'accordent à prou- 
ver que, lorsque le peuple a été admis â goufer- 
ner ses propres affaires, ïll'a fait avec raison et 
intelligence. C'est que ce genre même de gou- 
vernement l'appelle à s'instruire de ses inté- 
rêts , et qu'il apprend à tes connoître quand 
on ne le force pas à s'en reposer sur autrui* 
L'ignorance est le ressort des gouvernements 
despotiques; l'Universalité des lumières est ce- 
lui des gouvernements libres. Four obéir aux 
loi* des premiers il faut que le peuple ne sa- 
che rien ; pour obéir aux derniers , il fout qu'3 
sache tout : mais lorsque tous les despotisme! 
ae^ réunissent pour se soutenir réciproquement 
et pour avilir le peuple qui les soudoie et les 
Bourrit , la- calomnie do nt on veut le noircir r* 
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tombe sur la tyrannie même qui l'insulte. En 
Tâiaie* patres disent aux peuples , quMs onf. 
abrutis , que l.i puissance de leurs tyrans e*t 
une puissance divine , et qu'il faut baiser la 
Tergedontiknous frappent; 0» saitqu'îls ne prê- 
chent cette doctrine que lorsque les tyrans sont 
leurs amis. 

Ainsi la haine qui s'est manifestée en 
France contre les ofores privilégiés étoir Fondée 
sur leur in tell igenre, avec Ucouc, qui s'efibrçoit 
de maintenir le despotisme. Le peuple a va 
que ces trois puissances antiques ne se soute- 
îioienr réciprorjuemenr. que po^H*êcraser avep 
plus d avantage et se nourrir de ses sueurs, et 
de son* sang. Mais quand la révolution a, été 
.avancée» quand le,gtaive a été tiré du fourreau , 
et que les privilégiés ont publié en France et 
dans toute l'Europe» qu'ils alloient tirer une 
vengeance éclatante des outrages qu'ils croyaient 
avoir reçus, la nation n'a vu en eux que des 
ennemis dé claies* Les. citoyens alarmés se sont 
représenté les proscriptions affreuses qui tom- 
beraient sur leurs têtes si cette triple alliance 
l'emportoit. I|s ont vu Paris nageant dans la 
«ang et dépeuplé , Jes éebafands dressés dan* 
ta*** les. parties du rojaume , et les représev 



D.gitized byCiOOQle 



igo 'pkicxs'Di i.'HrsVoi'kt 1 
tants* du peuple livrés ati fer des bourreaux: oé 9 
si la natiôn se livrofe à l*énergië qalelie arefc 
développée , ih la voyaient plongée danstoutc% 
les horreurs de la guerre civile , et finir pàr rY- 
"rtàrchie ou la servitude. 
• Enfin, quand' lés 'priifitëjgîés , ne comptant 
plus sur leurs forces, parcoururent toutes les 
tours pour appeler les rois à leur aide, les 
■François détestèrent la tyrannie davantage. Il» 
e'étonnoient que sept du' huit hommes oa 
femmes de l'Europe se cfûèsent en droit d'en- 
sanglanter la France parcéqn'ils portoîent une 
couronne. Ils comparaient la conduite des 
rôis , à qui tout prétexte est bon pour porter 1# 
fer et la flamme chez leurs voisins, à celle d'une 
tration libre et juste , qoi met le respect pour 
'ses voisins au rang de ses premiers .devoirs. Ifs 
déploraient le sort des nations soumises à la 
Volonté arbitraire d v un seul homme , toujours 
disposé à sacrifier des milliers d'hommes 
comme lut à ses intérêts malentendus. Mail 
'la noblesse sur-tout leur devènoit ' de plus eu 
*plus odieuse. Ifs regard oient comme des traî- 
tres à la patrie des privilégiés qui , se désho- 
norant pour reconquérir un faux honnetir-, ne 
-«'«ccupoieiit que des moyens de déchirée 
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lfcorpays et de le' livrer aux feorreurs de là 
guerre civil*. Ne pouvant croire au désintéres<4 
sentent des rois > i^leuxsembloit les voir s». 
çenc»*ter pour dépecer la France et se la par* 
fcger» lis voyoicrit -Louis X VI , ce roi que lea 
boas Français s'obstinoient à maintenir contre 
»es pïéjendw* amis , privé, peut-être do la caa-. 
«ma* et céder la place à des princes qui jouer 
roient un rôle plus, éclatant que lui. Ils déplo* 
roient son malheur d'être entraîné par des con*. 
•eils -perfides, et de ne pas s'appcicevoir que 
«eue conjuration étoit contre lui ; qu'on ne 
tottloit que. se servir de son nom' pour couvrir- 
des barbaries et. le faire régner sur des' déserts. 
Aiors la réstdhition fu^ustifiée. On s'estima- 
neareux d'être débarrassé de tels maîtres 5 et» 
leurs menaces, et leurs vengeances firent appré-* 
*** les bienfaits et les services dont ils se van*, 
tofesnt. On sentit plus qne; jamais de prix de la 
l&crtéif elle devint l'idole de bous les ceeui s ; et 
tous les citoyens furent- disposés à vaincre oui 
"Wurit poux elle*» z 
L'assemblée nationale r de nsoo calé, n'eiU 
seutit que mieux Ta nécessité de consolider une 
constitution qui. de voit préserver la France de 
Itomoatles sortes dciyranniet, EileiaYoit proclam^ 
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1a déclaration «les droits de l'homme er da ci- 
toyen dans un. temps où, n'étant pas encore 
suffisamment affermie , elle, ignorait si elle au* 
roit celui déposer les loix qui découlent de ce* 
principes. Elle avoit donné aux citoyens la 
comtois sance de leurs droits , comme un père 
malade; et peu sur de vivre- long- tout i s , remet 
à son héritier les titres de ses possession* et de 
•es créances. Ensuite ,. à .mesure que le temps 
et ses travaux eurent établi et justifié l'autorité 
du corps constituant, il fixa les droits civils 
des citoyens; l'égalité des cou tribu lion 5, de l'ai- 
mission aux emplois, des récompense* et des 
peines ; la liberté des actions, des discours, 
des écrits , des opinions, des Tel irions et des 
cultes sous la protection de la loi , qui ne punit 
que les torts (ai ts a la société ou aux individus* 
11 entoura chaque citoyen de toutes les précau- 
tions qui. garantissent sa liberté individuelle, fit 
qui le préservent des actes arbitraires, du l'au- 
torité et de la vexation des tyrans subalieroes, 
souvent plus cruels et toujours puis insuppor- 
tables que leurs xlœfs» 

* En adoptant le principe' de Montesquieu, 
qu'un peuple n<- peut.êrre libre st les divers 
pouvoirs sont réunis dans une seule main, il 
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piaf» le pouvoir législatif dans 1» réunion du 
corps des représentants du peuple , qui décrè- 
tent, et du joî, qui refuse ou consent $ Je pou* 
Toir exécutif dans la main du rci , et le pouvoir 
- judiciaire dans celles de magistrats choisis h 
temps par le peuple. Des juges de paix , établi» 
par canton, y termine* ont le* petits-différends ? 
de* tribunaux , établis par districts , jugeront, 
les causes majeures : il y aura deux de« 
grés de jujisdiction, et Ton appellera d'un tri* 
burtal de district à un autre : un tr il, urj.il curni- 
'Sel sera fixé par département , et l<?s citoyens y 
seront jugés pai leurs pairs. Enfin un tribu- 
nal de cassation , qui ne jugera que la violation 
des formes ou des compétences, couronne Té» 
difice. Cependant une baute cour nationale et 
des jurés jugent les crimes de lest -nation ; des 
bureaux de conciliation e.t de famille accom- 
modtnt les différends; 1 a ibitrage ouvert à tous 
les citoyens est comme le vestil.uledu palais 
de la justice, où siège l'humanité pour arrêter 
et calmer les passions; et ta justice est gra-s 
luire. 

Pour* régler l'administration de la chose pu* 
bligue, rassemblée nationale statua que le corps 
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législatif fixerait annuellement les contributions) 
et les dépenses ; que le roi , par ses agents , fe* 
K>it percevoir les unes e^ rendre compte des 
autres; que, sous les ordres duroi,utteadminii- 
iratîon par chaque département ferait répartir 
les contributions et recevoir les deniers * et 
qu'elle administrèrent la chose publique: et que* 
«ous son inspection, une administration par dis- 
trict exécute roi t les ordres du roi dans son rcs-» 
«art. La police de chaque ville ou cdnimnnâuté 
fut attribuée à des magistrats populaires choisis 
pnr les citoyens. 

L'assemblée nationale ayant distribué les* 
pouvoirs en régla les fonctions , l'équilibre et 
les bornes respectives. Elle organisa une force 
publique potr la sûreté du dedans et pour ss 
garantir des attaques du dehors. Et quant à ses 
relations avec ses voisins , en maintenant les 
alliances existantes^ elle déclara qu'elle n'en- 
treprendrait aucune guerre dans un esprit àâ 
conquête. Une foule do loix particulières ré- 
glèrent tous les détails de ces loix constitution- 
nelles. 

- Telle étott ta constitution que rassemblée 
nationale dorinok à la France, malgré les on- 
positions dè plusieurs des privilégiés que ce 
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corps renfermoit dans son sein et les obstacles 
qui renais soient chaque jour. Plusieurs se sont 
attachés a soutenir que cette constitution est 
vicieuse : mais le prodige, c'est que rassemblée 
nationale ait pu la faire , composée , comme 
elle étoit , de deux partis absolument opposés 
dans leurs intentions. Telle qu elle est, le corps 
constituant , après avoir posé pour principe 
que la nation est le souverain et qae la volonté 
générale est la loi, soumit à l'examen des peu- 
ples , à l'expérience, à la sagesse et aux besoin 9 
des générations suivantes , la constitution quNl 
avait faite. U la garantit à la fois et cte la pié- 
cipitation qui se bâte de réformer , et de la pa- 
resse qui laisse croître les abus. 

L'affermissement de la dette publique fut 
aussi l'objet de ses soins. Elle avoit rejeté 
avec horreur toute proposition de banqueroute, 
qui, sous prétexte de liquider la nation en un 
jour, Pauroit couverte d'ignominie sans la sau- 
ver des désordres de toutes les banqueroutes 
partielles et de la ruine générale qu'elles au- 
raient causée. Elle avoit donné pour garantie 
aux créanciers de l'érar les biens ecclésiastiques 
et domaniaux , évalués à plusieurs milliards, 
four 4édomwa§er le clergé , elle avoit assied 



Digitized by CjOOQle 



196 rnicis os l'histoiii 

.sur les revenus publics, soit des traitement! 
aux ecclésiastiques exerçants, soit des pension» 
aux ecclésiastiques et religieux réformés. La 
somme se portoit à plus de cent cioq tante «pil- 
lions par an t mais les pensions dévoient dimi- 
nuer successivement par la mort des pension- 
naires. Elle chargea encore l i. nation du rem- 
boursement de cette multitude d'offices et de 
charges dont nous avons parlé au commence- 
ment de cette histoire , et qui ne pou voient plus 
subsister depuis que la vénalité des charges 
étoit x abolie. L'assemblée les f usott liquider et 
rembourser à mesure. \ Douze cents millioni 
d'assignats sur les biens nationaux servoieot à 
leur paiement , soit que les titulaires ^voulus- 
sent acquérir de ces biens, soit qu'ils préfé- 
rassent de garder les assignats comme capitaux 
pour les répandre dans la circulation. 

L'assemblée s'occupa aussi des contributions 
publiques. Elle avoir aboli des impôts devenus 
odieux au peuple par les vexations dontétoit 
accompagnée leur perception , d'ailleu-s infioi- 
tnent coûteuse et compliquée Elle adopta la 
noble idée d'affranchir le royaume de tous ces 
droits incommodes et vexatoires qui arrôtoient 
le voyageur à toutes les portes de ville et sar 
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tous les chemins. La terre de France dcvoit 
être Iibré. Il n'y avoit plus de provinces , et te 
royaume étoit un. EMe voulut que les produits 
de la terre et de l'industrie pussent désormais 
circuler par-tout, et que le voyageur ue f6t 
plus tourmenté sur sa route par des recherches 
inquisitoriales , ni le citoyen dans sa maison 
par des visites domiciliaires. Les barrières fu- 
rent donc portées aux fi entières pour y perce- 
voir les droits sur les marchandises des pays 
étrangers. Il en lut dressé un tarif. 

L'abolition de ces impots onéreux laissait un 
grand vuide dans les finances , et il falloit le 
remplir. Il falloit en même temps substituer un 
mode d'imposition qui pût fournir à des dépenses 
considérables, quoique réduites, et qui n'étonnât 
pas le peuple, naturellement disposé à se plain- 
dre de t toutes les contributions , quelles qu'elles 
soient. L'assemblée établit une contribution 
foncière sur les terres > une contribution ma- 
biliaire sur les fortunes en capitaux , un droit 
de patentes sur l'industrie , un droit de timbre 
et d'enregistrement sàr les actes entre les ci- 
toyens. Mais la lenteur inévitable dans la con- 
fection de ce travail , et sui-tout dans son exé- 
cution * dans la formation, des bureaux > dan*, 
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là nomination aux emplois , dans la confection 
des rôles et la répartition des impôts , en re- 
tarda la perception. D'autres circonstances s'y 
joignirent. Les anciens préposés , sûrs d'être f 
déplacés, ne s'occupèrent plus que de leurs in- 
térêts particuliers ; Us négligèrent le recouvre- 
ment qui leur «toit prescrit , et quelquefois ils 
espérèrent que • leurs délais retarderoient on 
détruiraient le mouvement de cette nouvelle ma- 
«liine.Let directoires , surchargés de travaux, no 
purent accélérer ceux concernant les imposi- 
tions. La mauvaise volonté des citoyens , en 
quelques lieux , arrêta souvent les administra- 
teurs. Les mal intentionnés se plaisoient i 
annoncer au peuple qu'il paieroit beaucoup 
plus d'impôts qu'auparavant s et , quoique le 
contraire fftt évident aux yeux de ceux qai 
peuvent embrasser d'un coup-â'œil tout l'en- 
semble , ils fais oient illusion à cette partiî 
du peuple dont le désir seroit toujours de ne 
lien payer du tout. Enfin plusieurs adminis- 
trateurs qui de l'ancien régime avoient passé 
dans le nouveau y apportoient assez de mal- 
veillance ou de négligence pour retarder les 
opérations qui leur étotent confiées. Les con- 
tributions étoieot arriérées. La nation don-. 
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Boit peu et lépensoit beaucoup. Les mécon- 
tents et les éniig;és la forçaient à faire des 
irais d'armements pourse tenir sur la défensive. 
Ils accaparoient ou emportaient hors du royau- 
me le numéraire pour épuiser la nation , et 
xehdoient ainsi te paiement des contributions 
pins difficile. Nos rapports commerciaux avec 
les étrangers jetant â notre désavantage , et les 
intérêts de notre dette envers eux devant leur 
être payés , -le numéraire sort oit et ne rentroif 
pas; le change haussoit et les citoyens étoient plus 
gênés. La nation , inquiète et non pas effrayée 
de cette situation , s'en consoloit en pensant 
que l'immensité des biens nationaux suplée* 
voit à ces pertes passagères : elle suppléoit à la 
monnoie d'argent, qui s'enfuyoit, par de petits 
assigna i s qui ne pou voient pas sortir. Le gou- 
rernement alors indécis , le ministère saspendu, 
et poussé en sens contraires par rassemblée et 
par la cour f la cour elle-même décidée à ren- 
verser le noureau régime , empechoient , pa* 
Èeurs v sentiments très connus, rétablissement 
cm nouvel ordr» de choses. Cet interrègne 
étoit un chaos La lutte entre le bien public et 
tes privilèges subsistait toujours v et le me**» 
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veraent général étoit suspendu tandis que le» 
combattants étoient aux prises. 

Véritablement l'bistoire ne présente aucun 
exemple d'une révolution intérieure pareille à 
celle que la France venoit d'éprouver. Elle 
n'avoit qu'un seul principe ; c'étoit de réfor- • 
mer les abus. Mais comme tout étoit abus 
dans cet empire , il en résulta que tout lut 
changé. En déplaçant les choses on déplaça 
les hommes ; et la constitution fit disparcfcro 
ceux qui étoient sur la première scenê pour en 
amener de nouveaux. Les plaintes et les crif 
des premiers étoient fondés sur la perte de 
leur grandeur précédente. Ils ne considéroient 
pas qu'étant identifiés aveG l'abus , la loi qui 
suppriment l'abus ne pouvôit conserver la 
personne 9 ou que si elle conservoit la per- 
sonne , il falloit qu'elle gardât aussi l'abus.- 
Chaque corps avouoit la nécessité de réforme* 
les autres et prétcudoit être respecté : jnais 
lorsqu'ils se virent successivement attaqués, ils 
voulurent faire cause commune : leurs com- 
bats néanmoins ne furent que des escarmou- 
ches , *et leurs vengeances ou leurs intrigues par- 
tielles ne causaient que du désordre et non un 
teiour , devenu impraticable. En faisant le nu! 
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général sans piofit pour eux , ils justifiaient 
eux-mêmes ta révolution. L'absurdité de leur 
coalition étoit frappante sur-tout quand ilspro» 
Yoqument à g! an la cris la banqueroute, à la» 
quelle ils auraient perdu plus que personne f 
poisqu'aucun deux n'auroit ê'é payé. Ton* 
étoienf créanciers ou pensionnaires de l'état $ 
mais ils regret oient-dt* n'être plus ses maîtres* 
Et ce qu'il fout remarquer , c'est que la na* 
bon , qui payoit plusieurs milliards de dettes, 
étoit contente , et que ceux qu'elle payoir ne 
rétorent pas. La raison en est évidente : il» 
roulaient être, puissants , et elle vouloit être 
libre. 

Les passions et les préjugés ont un ter- 
rible ascendant sur les hommes , puisqu'il* 
les portent à juj»er souvent centre l'évidence 
ou contre leurs propres intérêts. na'ionj 
Irançoîse ne vouloit pas faire l»anqw»ioun» * 
et sps propres créanciers la pouvs v»nt & la 
banqueroute. 11 est incon'e 1 table qtiVle au-t 
rsit eu lieu sans les états généraux , et ils, 
xeaudissoient les êrats-generaux. Le rlergé 
•roit avancé qu'il n'avoit que cent trente 
aiîllions de revenus , et il se plaignoir de 1» 
■AÛon qui lui en ,£ojinoit cent soixante. EU* 

18. 
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remboursent plusieurs centaines de millions 
aux titulaires , et les titulaires regrettoient 
l'ancien régime , qui auroit fini par ne pas 
les rembourser. On échaufFoit les étrangers 
contre l'assemblée nationale, et celle-ci ga- 
rantissoit à plusieurs d'eux le capital et les 
intérêts d'une créance immense. Ils redeman- 
doient tous l'ancien gouvernement, qui les 
auroit incontestablement ruinés , si Ton 
en excepte peut-être le clergé, accoutumé 
à se tirer de par-tout. À la vérité le roi do 
Prusse prédisoit , il y a trente ans , que les 
prodigalités de la cour de France l'amené- 
roient à prendre les biens du clergé pour 
payer les dettes du roi : mais aucun roi 
n'a m oi t eu assez de puissance. 

Cependant la France se présentoit au* 
spectateurs , et aux étrangers qui y voya- 
geoient , sous une face bien différente de ce 
qu'ils l'avoient rue autrefois : tout ctoit 
changé. Cette cour si fastueuse étoit momen- 
tanément éclipsée, et le cbâteau de Versailles 
étoit abandonné. La multitude des pension- 
naires titrés , qui assiégeoient le trône pour 
«n «puiser le trésor , avoit disparu. Des 
jeunes gens , moitié courtisans et moitié vù> 
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lirtaires, ay oient cédé la place a d'obscurs 
plébéiens. Il n'y avoit plus de pairs , pto» 
<ie ducs , plus de marquis , plus de comte» 
Ai de barons , et les titrés étoient déjà de- 
Tenus ridicules. 

Les par' nts , ces tuteurs et rivaux des 
lois, setoient évanouir; on s» souvenoit k 
'peine de leur existence ,• quoiqu'on entendît 
dire quelquefois qu'ils croy oient exister en- 
core. Tous les autres offices de judicature 
étoient supprimés ; et cette nuée d'hommes 
de loi qui couyroient et déroroient la France 
étoient rentrés dans la classe générale des 
9 eitoyens ; leur robe même u 'existait plus. 
Dans les provinces , les gouverneurs , les 
commandants , les états-majors, les intendants , 
les subdélégués, les présidents et les tribunaux 
d'élection , ay oient été supprimés ; des admi* 
nistrateurs électifs les remplaçaient. Il n'y 
avoit plus de maires en titre d'office , plus 
d'échevins , de capitouls , dé jurats , de con» 
éuls : des municipaux électifs a voient pris 
leur place : le nom seul de maire étoit resté* 
Les cours des aides , les chambres des 
comptes , les trésoriers , les généraux de 
finance , les cluuwelleries , les boréaux d» 
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finance, , avoient également disparu : vnt 
comptabilité simple -et générale «voit èii 
établie sur V immensité de leurs débris. 

Ces vastes corps, connus sous fe nom 
d'états provinciaux, oà les privilèges anti- 
ques des provinces réunies k Pempire étoîent 
devenus le patrimoine d'un petit nombre 
d'individus , s'éroient fondus dans l'unité na- 
tionale. Il n'y avoir plus de provinces $ lears 
noms mêmes avoient été sacrifiés comme on 
préjugée ils «ont déjà oubliés , et nos en- 
fimts ne les étudieront que dans l'histoire. 
L'Atlas de la France é toit" devenu inutile, et 
sa géographie étoit changée. A la l.igiruie 
confuse des bailliages , des sénérb.i<mées » 
des élections , des généralités, des diocèses 9 
des ressorts des paiements, des gouverne- 
ments militaires f et de tant d'enclaves 
carres qu'a voit success' ventent entassées il 
chaos des droits , des privilèges , des langues, 
des cou ru m os , des peu| livs et des conquêtes; 
a cette confusion , dont le tu le seule émit 
«ne vaste science , avoir succédé une divi- 
sion simple et uniforme. I-a France é'oit 
le royaume aux quatre-vingt-trois départe- 
taents \ et U Corse elle-même , séparée par 



!f '"Tî," ^ U mer > ««bloit se rappro- 

Dm Ughse, « &systâme égabn , ent aîm . 
pie aro.t porté à diminua i e nolnbre fc 
pêches, danti'étendue é.oi, d'aillé,,,,, inegi , e . 
»» 7 eu eut »„ par département. Les £ 

de secours . forent augmemées. Cependant 1» 

des curés Lesprftres etoient tous pMeaft 
glanes Les ecclésiastique, inutiles n'étoiew 
plu,. L église «voit des presbytère, et de* 
»na*o„s_pou r le s é vcaues „ ^ £ . rés 
«y àro.t plus de palais; ni d'éouip a . e , J 
de titres fastueuxj . P a » e »»nf 

Dans l'armée la paie de, militaires éMt 
augmentée , , e solda, p^, ™J 
tous es grades sans exceptions : £ offiM 

"":n t i PlUS beS ° in ^ "es preuves d" 
Aob.es e leur f ussent lieu de prends de s „_ 
rfce la dtsc.p.meétoit app«, pnie nou . 
♦elles o.x et aux tourelles moeurs de l'em- 
p-e= les pmmions arbitraires et les pe bW 
«vhssante. etoient abolies, Ie «, U JZt 
)ugé par se, pairs: l'arancemedt et la ». 
B»ie étoie-t. 4 ^ qai Tiei|lfe 



Digitized byGoOgle 



*e6 t.fcÉCTS fis i'htstotbi 
tous les drapeaux ou qui étoir blessé pdtfr 
la défense de la patrie. .Le soldat, devenu 
citoyen , api es en avoir pris le caractère, 
devoir en prendre lés vertus. 

Dans les campagnes , les citoyens étaient 
afïrancl is de l'es< lavage de la féodalité ; ils 
étoient délivres de la dîme, qui , dans la moi- 
lié du royaume , donnoit au clergé le tiers dtt 
■revenu net des productions delà teire,etle 
quart ou le cinquième dans une auTe moitié; 
de la gabelle , qui , en mettant un piix excessif 
à la plus v ile de- dmrées, oceasionnoit tous les 
*ns une multitude de supplices. La terre, la 
culture , les récolt»s et les boni unes étoient 
libres ; un code rural , plein de sagesse , met* 
toit les propriétés sous la sauve- garde de ta 
loi. yne justice facile , journalière d gratuite, 
termi.nott tous les différends ; TadminUtratioa 
et la réparti «ion des contribution < étoîent sous 
les yeux mêmes des contribuables , et ils 
pou soient la surveiller. On voyoït que Tas* 
«emblée nationale avoir eu p ineipalement pou* 
but la félicité des campagnes , parcequ Viles 
90m les nourricières de l'état, pareeque le 
terre , %m crée et reproduit tous les ans , doit 
Aire, libre ei fécondée. Aussi beaucoup de 
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dtoyem qui , par le changement opéré dans 
les mœurs , se détrompoient du bonheur 
de rivre dans les villes » ieve noient aux sen- 
timents de la nature , et se félicitaient d'aller 
nabi ter la campagne. 

Enfin la surface de la France étoit cou- 
verte d'hommes armés de fusils , de canons , 
d'uniformes ; une fouit; de sociéiét de citoyens 
s'asseinbloient par-tout , pour s'occuper de la 
chose l'Ublitjue et pour repousser les atta- 
ques local s auxquelles elle étoit exposée. Des 
tribunes dressées dan? toutes les vijles y ré* 
pétoient sans cesse les a' cents de la liberté. 
Ce n'étoit plus la France avilir aux yeux de 
l'Europe , opprimée par une longue chaîne de 
pouvoirs dont le premier rh .inon étoit à U 
Cour ; c'étoit un peuple se débattant contre les 
Anciennes loix , et courant embrasser l'antel 
de la nouvelle constitution. 

Mais un grand combat étoit engagé entre 
l'ancien régime et le . nouveau. D'un côté 
étoienr la cour et les privilégiés , et do l'autre 
la nation . chacun de< deux reprochant à l'au-, 
tre les efforts qu'il faisoir poar remporter la, 
victoire : la cour, adroite dans ses intrigues ; 
les nobles , violents dans leurs mouvements ; le 
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clergé , perfide dans ses insinuations ; les pri- 
vilégiés , déclamant contre les nouvelles loix , 
invoquofent le ciel qu'ils disoient outragé , le 
trône qu'ils disoient avili , l'antiquité des abus 
qu'ils appeloient la majesté des loix. Le peu- 
ple , exaké dans ses passions , pénétrant dans 
ses conjectures , brusque dans ses mouvements, 
prompt et quelquefois cruel dans ses ven- 
geances , employoit les moyens qui sont au, 
pouvoir de la multitude. Chacun se sernùV 
des armes qui lui étotent propres. 

■ Cependant la face du combat étoit changée 
depuis un an ; et , au lieu que lés privilégiés- 
etoient alors sur la défensive , ils étoient 
maintenant assaillants. Dans ce nouveau genre 
de guerre ils a voient l'avantage des riches- 
ses , d'un reste de grandeur , d'une longue 
fcabîtu ■! de l'intrigue , la* facilité d'étendre 
leurs ressources dans toutes les cours de I'jEu- 
i*Ope , et cette esptece de supériorité propre à 
celui qui attaque et dont les desseins sont 
cachés. Le peuple avoit sa masse de résis- 
tance contre laquelle tout se brisoit , ses brus- 
ques insurrections qui déconcertaient les erm- 
plots prêts à éclore', et la mnjorité de l'as, 
«emblée nationale qui dérangeoit tout parut 
décret. 
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On peut Juger , par la résistance que fai- 
soîent les privilégiés f de l'immense pouvoir 
qu'ils avoient en France. Une coalition de 
deux c^nts mille hommes en arréroir vingt- 
six millions , et la volonté générale êtoit 
tenue en suspens par les intérêts particuliers. 
Dans Tannée , ils avoienr presque tous les of- 
ficiers , dont le privilège éroit ci- devant de com- 
mander à la roture ^ dans l'église , le plus 
grand nom Dre des curés , imprégnés de l'esprit 
de corps et soumis â leurs évêques nobles» 
dans la finance , ceux qui prenoient à bail 
les revenus de l'état , et la multitude de leurs 
créatures ; d.ins les places de guene f ceux 
qni avoient le couimand oient ; dans plusieurs 
villes de commerce , les riches , dont la for- 
lune leur permettoit autrefois de singer les 
grands qui_daignoient les admettre avec eux ; 
dans la robe , presque tous ceux qui avoienc 
été remboursés ; dans tout le royaume , ceux 
dont les places ou le caracte e les poitoient 
à mép«iser le peuple (1). Chacun d'eux tâ- 



fi) Les étrangers demandent souvent ce qu'on 
entend en France par aristocrates : ce sont les homme* 
qpe )«l viens à* citez. 

18. 
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choit de gagner à gon parti ceux des cU 
toyens sur lesquels sort crédit ou les divers 
préjugés pouvoient lui donner quelqne in- 
fluence. 

Ce fut de ces efforts des piivilégiés dans l'in- 
térieur du royaume que naquirent plusieurs 
tentatives partielles contre la liberté , qui se 
terminèrent par l'effusion du sang j car on 
y eut assurer que les privilégiés en ont fait 
•çerser, par leurs complots, infiniment plus que 
le peuple par ses vengeances. Les officiers 
s'efforçoient de diviser les soldats' entre eux , 
ou de les opposer aux citoyens , ou de les in- 
disposer contre l'autorité civile : ils pensoient 
ciue le despotisme militaire devoit plaire à des 
liommes fiers des armes qui leur ont été con- 
fiées. Ils donnèrent des milliers de cartouches 
jaunes et infamantes à tous les sous-officiers ou 
soldats dont le patriotisme les emban assoit, es- 
pérant de mieux disposer à leur gré des autres. 
P'un autre côté les soldats , égarés par des insi- 
nuations exagérées , ou par leur haine contre 
leurs chefs, se livroient à l'indiscipline , et chas- 
saient eux-mêmes leurs officiers. C'étoit sur-tout 
dansles provinces frontières que ces mouvements 
ftfoient lieu , eu Flandre , eh Alsace , en Lor* 
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saine , en Roussi] Ion , parceque le voisinage 
des é migrants exaltoit ces deux passions con- 
tra ire$ , le patriotisme des soldats , et la fureur 
des officiers. 

Les prêtres, de leur côté , continuoient à for- • 
mer entre eux cette ligue immense , la plus 
sûre , la plus forte et la plus facile de* toutes t 
parcequ'iis ont aussi leur discipline , leur uni, 
forme, leur tactique , leurs ruses de guerre , 
l*ur mot du guet , parce qu'ils tiennent les es- 
prits par, le plus fort des préjugés , et que leurs 
troupes leur sont plus dévouées que des soldats 
ne le sont au général le plus puissant et le plus 
habile, Ils disoient au peuple que la < religion 
étoit perdue. De là vinrent , dans les provinces 
méridionales , ces scènes tragiques qui retracè- 
rent à nos yeux les horreurs des croisades. 

Paris étoit- le centre de tqus ces mouve- 
ments divers*. L'assemblée nationale et la cour, 
©toi eut constamment en oppositiou; et, quoi- 
que le roi sanctionnât ou tard ou tût les 
décrets , on n'ignoroit pas les intentions et 
les intrigues de ceux qui le conseilloient. 
C'étoit de Paris, que partoient les projets uni' 
former qui se<distiibuoient dans les dépaite* 
mjeuts. Les. députés patriotes avoi^ntfoimé uhj^ 
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aociété qji ils di<cutoîent à l'avance les decretf 
de l'assemblé nationale. Ils s'assembioieirt 
aux Jac -duns j et corn m •» ils y admirent en- 
suite .1 «s citoyen? I<* tous les or 1res , afin de 
ionner l'esprit public, cette société eut la 
plir g an le influ *»i e , et une foile fie soc êtéf 
du royium* <V¥|li *r-»nt à e ! le. Les privilé- 
giés, 'le 1 tir cote , formèrent aussi d^s sciè'és,, 
tantôt y>us le nom d'inipar iaux , mais dont 
la poliri»|>if in >cti. e é"oit une véritable partia* 
lit A, :>uis ju' Il » ren loi* h n<5 poinr azancer; tan- 
tôt sous le nom lé Hib monarcbi pi*». Onx ci , 
plu.s lArouveits , n»v*acboi*nt point leur haine ; 
le nom du roi lotir servoi' de prétexte , et ilsna 
mirent de 1 1 finesse dans leu»- con laite que 
lorsqu'ils ouvrira it «les bureaux pour «Ionner 
le pain a un sou. M ii le peuple connut le piège 
et ne voulut pis le leur natu. Ils sVn ven- 
geront on appelant l«s Jacobins ègi'û les : ils 
pensoienf q l'un roi q ii nVst pas despote est 
un r»n m >rr. 

Le rli if'-l.'t , qui vîvoît encore , ôtnit nne des 
grandes espArancos d«' ce pa'tî. Il avoît Mê 
chargé , cornni^ non • l'avons dit , par l'assern- 
blée nationale d'in'o mer contre les délite 
eommis le 6 octobre 1780, au château de 



) 
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Versailles. Sous prétexte de rechercher les 
circonstances et dépendances , le châtelet s'at- 
tacha â insinuer que M. d'Orléans et M. de 
Mirabeau «voient roulu faire assassiner la 
ieioe; et il rassembla toutes les indications 
qtf'it loi fut possible de recueillir pour arriver 
à son but. Il reçut les dépositions des memr 
bres du côté droit de rassemblée contre des 
membres du côté gauche ; et , prenant toute 
la latitude que lui donnoit la facilité d'infor- 
mer , il recueillit une multitude de dépositions 
rapprochées avec assez d'art pour offrir aux 
«aprits inattentifs un fantôme de complot- 
contre la cour. Il en fit grand bruit à' l'avance, 
l'espoir d'intimider les patriotes de Tas-' 
•emblée , qui d'ailleurs étoient disposés à sa- 
crifier ceux d'entre eux qui auraient été cour 
fables. 

Mais cette intrigue du châtelet tourna con < 
ceux mêmes qui l'avoient ourdie , il con- 
cluoit par décréter quelques personnes ; il 
dboit à l'assemblée nationale : Le voilà donc 
connu ce secret plein d'horreur ! les cou- 
pables sont assis entre vous. Et il lui de- 
mande \i si , l'inviolabilité des dépufés defen- 
Voûte pouisuite cjontre M. d'Orléans e*" 
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$A. de Mirabeau. Les orateurs qui parlerai* 
en cette occasion , décla erent que chaque, 
membre auroit horreur d'un pareil droit. 

Cependant la procédure du chaielet fut in* 
primée : tous les citoyens la lurent ; et leur, 
surprise fut égale à leur indignation. L'in- 
struction fut jugée par le public avant que 
l'assemblée nationale pût s'en occuper. U 
disoit que le cbàtelet , en informant contre 
la journée du 5, tamlis qu'on l'avoit cbaige 
d'informer contre celle da 6 , in&vmoit cou» 
tre tout Paris qui s'é oit poité à Versailles; 
qu'il fa i soit le procès à la révolution , et que 
son intention étoit de la déshonorer ? qu'il 
Touloit présenter le mouvement généreux d'un* 
capitale indignée de ce qu'on vouloit emmener 
le roi a , Metz comme une révolte et om 
assassinat ditigés par des membres distingués 
de rassemblée nationale ; qu'il cherchoit à 
tromper le roi , à nppitoyer l'Europe sur son 
sort * n le repfésentant comme prêt à éTe dé- 
trôné par M. d'Orléans ; que c'étoit là ce que 
répan loient par-tout le parti des émigrams et 
les privilégiés ; que le chàtelet , maître de faire 
les recher'les dms le sens qu'il lui plaisoit, 
nfavoit entendu que les dépositions qu'il croyait 
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pouvoir aller à son but ; qu'il ttT avoit re- 
çu ilii sur- tout parmi ceux des députés qui 
étoient dans le parti de la en ut ; qu'il avoit 
écarte des dépositions qui auraient contrarié 
ees vues; que , malgré cet artifice et les trots 
cents quatre-vingt-huit témoins qu'il avoit pré- 
féré d'entendre , il ne résultoit rien contre 
MM. d'Orléans et Mirabeau ; qu'il s'émit bien 
ga de de faire des recherches sur l'orgie de 
"Versailles et la cocarde Manche , véritable* 
causes de l'insurrection de Paris , aii sur les 
nains perfides qui avoient préparé la famine 
eux Parisiens , ni sur le «projet d'enlever le 
toi à Metz , pour décrier la guerre civile |x 
que c'étoient là les crimes de lese-nnrion qu'un 
tribunal impartial, auroit du poursuivre. 

Cette procéJurp, imprimée et répandue par- 
tout , servit à persuader qu'il n'y avoit point 
eu de complot contre la famille loyale, puisque, 
malgré tant d'aitifices , le châtelet n'avoir pu 
en découvrir. Et, lorsque le rapport en fut 
/air à l'assemblée nationale, elle déclara qu'il 
n'y avoit pas lieu à accusation contre M. d'Or- 
léans et M. de Mirabeau. Tout le mon le ap- 
plaudit â ces terribles paroles du dentier s 
m Oui , le secret de cette inienjale procédure 
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m est enfin découvert f il est là tout entier 
« ( désignant le c&é droit de rassemblée où 
» siêgeoierrt les amis des privilèges ) ; il es 
« dans l'intention de ceux qui ont cru trouver 
« une occasion de signaler leurs affreux rei- 
« sentiments ; il est dans l'iniquité des juges 
« qui sé sont rendus coupables de ce dessein ï 
* il est là tout entier , tel qu'il sera burine 
'« dans l'histoire par la plus juste et la pfos 
« implacable vengeance ». Après le jugement 
cfe cëtte affaire il n'en fut plus question , et 
ce nouveau compforVévatfouiterî fumée commt 
les autres. 

' Tandis que les privilégiés errrployoicrit an 
'dedans tous les moyeus qui étoient en leur 
pouvoir pour diviser la France , ils en ména- 
"geoient au debors pour l'attaquer. Ils comp- 
toient sur l'indiscipline des troupes , sur les 
intelligences ou la défection de leurs chefs, 
sur la bonne volonté de quelques directoires 
et de quelques municipalités, sur fe rassem- 
blement de tous les gentilshommes en des lieux 
convenus, sur les intelligences avec les bureaux 
des ministres , sur les mouvements fanatique* 
de quelques villages, sut des enrôlements qu'on 
faisoit à Paris et dans tout le royaume,"»* \ 
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d«s préparatifs faits à Metz et dans les envi- 
rons , pour donner la main aux troupes de l'em- 
pereur et à cetles du rot de Prusse. 

Au dehors tous les cabinets de l'Europs 
étoient sollicités de réunir leurs forces contra 
la France. Ces propositions y étoient bien ac- 
cueillies , soit que le mot do liberté déplaise na- 
turellement dans toutes les cours , soit qu'elles 
crussent faire une chose agréable au toi des 
François, soit qu'elles y trouvassent l'a van taga 
présent et futur d'empêcher la France de s'é- 
lever à de plus heureuses destinées : car c'esC 
une fausse politique des cabinets modernes f 
toujours en guerre entre eux , de no se croira 
puissants qu'autant que les autres peuples sont 
foibles : le mal d'autrui fait leur bien. Nos am- 
bassadeurs aidoient à cette intrigue : l'or do 
la France, qui les payoit toujours aveegran* 
deur , serv oit à lui préparer la guerre. Les prin- 
ces et les pensionnés fugitifs étoieht payés avec 
régularité , et ils recevoient plusieurs millions. 

Le vertige féodal avoit passé dans la plupart 
des têtes nobles de l'Europe; et cette maladie 
françoise étoit plus réelle et plus contagicui» 
que le mal démocratique dont on accusoit la 
nation. Les livres et les journaux des deux 

*9 
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partis se rèpandoient , il est vrai, dans ton» 
les pays , mais avec cette différence que les 
cours ne donnoient un libre accès qu'à ceux 
qui favoris oient leurs idées. Les émigrants 
parlant seuls , étoient seuls entendus ; maif 
leur présence ) en donnant à penser aux peu. 
pies étrangers qui les écoutoient, redoubtoit 
l'inquiétude des forts et des puissants du pays î 
«lie leur faisoit croire à la nécessité de la ligue, 
qu'ils s'imaginozent faussement devoir les pré- 
aerver eux-mêmes. Messagers aveugles de la 
liberté , les émigrants en transplantoient les 
« germes Sans le savoir , comme les vents ora- 
geux du midi transportent les semences des 
plantes bienfaisantes dans les climats qui 
en étoient prives. Le fameux équilibre de 
l'Europe sembloit prêt à se désorganiser 
complètement ; et , au lieu que tous les 
rois se réunissoient autrefois contre l'état 
le plus fort , aujourd'hui ils se rallioient 
tous contre celui qui leuf paroissoit le plus foi- 
fcle. En affermissant le roi des François sur 
un trône despotique, ils se croy oient sûrs de 
mettre la France hors d'état de leur faire om- 
brage , quels que fussent^ leurs succès. Mais 
leur alliance , en changeant tous leurs rapports 
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«t leurs différences entre eux , jetoit à l'avenir 
dans leur politique un embarras plus grand 
que celui de la situation présente. La France 
est en effet une pièce si importante à tous 
dans l'équilibre de l'Europe , que sa destruc- 
tion les auroit tous dérangés. Et , lors mémo 
qu'ils seroient parvenus à se la partager entre 
enx , comme on croit qu'il leur avoit été pro- 
posé , ils ignoroient ce qui seroit résulté d'un 
partage aussi difficile et d'une guerre général* 
qui se seroit élevée-; car jamais les guerres 
d'alliance n'ont fini comme les alliés l'ay oient 
espéré. 

Il auroit été d'une politique plus franche et 
sur-tout plus sûre de laisser la France faire sa 
révolution avec l'impétuosité nationale , et do 
la tempérer chez soi par des moyens convena- 
bles à des peuples plus flegmatiques. Mais cette 
politique n'est pas celle des rois , et les 
ministres ne savent guère donner que l'ordre 
facile de lever des troupes et de tuer. Quand 
on est fort on se croit dispensé d'être sage.: 
ies révolutions particulières ne sont devenues 
générales que par cette universelle étourderie 
des grands , des puissants , et même des nations 
entières, qui se sont précipitées après eux. Lot 
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émigrents , en se répandant dans l'Europe , y 
portaient la révolution , si l'Europe adoploit 
le projet de leur croisade. 

Elle y paroissoit disposée. L'Allemagne , 
oubliant son équilibre intérieur , sembloit sa- 
crifier la seule puissance qui puisse le main- 
tenir. L'Espagne , déjà impuissante à faire 
fleurir ses portions des deux mondes , fournis^ 
pou un peu d'or et un peu de troupes : mais 
elle comptait sur les forces spiriluelles de 
Borne et sur la haine religieuse des Espagnols : 
e)Ie oublipit que , dans notre détresse appa- 
rente , nous avions armé quarante-cinq vais- 
seaux pour elle. Le roi de.Sardaigne, pouvant 
peu , risquant peu , espérant peu , comptoit 
sur un de ces légers agrandissements qui ont 
fait successivement la politique de cette cou- 
ronne. Le midi de l'Europe rêvoit une guerre 
de religion ; et il anathéinatisoit, en attendant, 
les journaux et les gazettes de France. La 
Prusse , dont au moins l'intérêt du moment 
était de soutenir la France pour contre-balary 
cer l'Autriche , ne disoit point son secret , 
pouvoit beaucoup , promettait peu , mais elle 
ne désarmoit pas. L'impératrice de Russie qui:- 
|ojt les Turcs dont la proie étoit presque assu^ 
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rèe , et sacrifioit des vues certaines sur l'Orient, 
pour s'occuper de l'Occident , et de cette Mé- 
diterranée où il ne lui convenoit pas d'entrer 
par le détroit de Gibraltar. L'empereur , 
embarrassé par des états séparés et tou- 
jours prêts à se détacher de sa couronne, 
voyoit , dans Louis XVI tout-puissant , un 
grand appui contre les Belges , mais qui , 
de long-temps , ne pouvoit le servir. On 
eût dit qu'il n'a voit point d'affaires , le voyant 
prêt à se mêler de celles des autres, 
«ans savoir comment il s'en tireroit. En. 
Angleterre , la nation , dont l'intérêt est déja> 
de s'allier avec la Fiance , et qui risque de 
s'en aviser trop tard * la nation paroissoit 
satisfaite de voir naître et croître un peuple 
libre , et le ministère occupé de l'empêcher. 
Pitt armoit et désarmoit , préparoit des flot- 
tes , passoit des revues r donnoit plus à 
penser qu'il ne pensoit lui-même ; faisoic 
une belle parade , et perdoit les Indes orien- 
tales. Les Suisses , dont la France , soit libre r 
soit esclave , est l'alliée naturelle , sembloient 
écouter des insinuations étrangères , et se mé- 
nager des alliés , tous plus éloignés , moins sûrs 
et moins utiles. Quelques princes ecclésias- 
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tiques , distribués sur les bords du Rhin.* 
imploroient la religion , le globe de l'empire , 
la diète de Ratisbonnie , et les foudres de 
Rome , pour ne pas perdre leurs dîmes. Ils 
donnoient asyle aux ennemis de la France , 
faisoient maltraiter les François qui passoient 
chez eux , et enseigno^ent aux émigrés l'exer- 
cice prussien et Jiessois. Ils insultoient la 
France , comme des^ enfants se joueroient 
d'an géant malade. On voyoit les routes cou- 
vertes de couriers qui parcouroient tous les 
chemins depuis Pétersbourg et Venise jusque! 
à Rome et à Madrid. Par-tout on annonçoitla 
ligue universelle.: et , sortant de son pays d« 
lacs et de frimas , le rot de Suéde deyoit en 
éire le chef* 

Dans ce m ouvement général , çt qu'cxngo- 
joient les privilégiés , la révolution françoitf 
s'agraudisaoit dans l'esprit de* autres peuples, 
précisément parcêque totaa les roif se croyoient 
intéressés à s'y opposer; tant de Vrait éioit un 
éloge. Et cependant , sans 1 uum£èaiie , sans 
alliés , sans appui ^ la France n'&oit pas dis- 
parue de dessus le globe t comme le disoit 
furce dans le sénat anglois , mais elle étoit 
seule i c'est peut-être, le seul peuple de !'£«• 
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vope qui , dans un môme instant , ait été aban* 
donné de tous les autres. 

Des mouvements qui lui étaient en quel- 
que manière étrangers ajoutaient cependant 
à ses sollicitudes. Les pays d'Avignon et du 
Cointat , enclaves dans le royaume, et dépen- 
dants autrefois du comté de Provence , aliénés 
au pape par une princesse obsédée , mineure , 
et qui , devenue majeure, protesta contre cette 
aliénation ; ces pays voulaient être libres. lis 
résolurent de se réunir à l'empire François dont 
la Provence faisoit partie. W[os rois les avoienjc 
souvent repris et souvent rendus , nuis tou- 
jours en se réservant leurs droits. L'assemblée 
nationale fut sollicitée par eux de les incorpo- 
rer à l'empire François ; et longtemps elle s,*y 
xei'usa , se réservant néanmoins les droits de 
la nation. Mais ces pays , sans chefs , sans 
juges , sans pouvoir exécutif ^ se virent bien- 
tôt désorganisés, tyes parties opposés s'y éle- 
vèrent , et une guerre civile ensanglanta ce 
beau territoire. La France , protectrice na- 
turelle de ces voisins abandonnés , qu'elle 
çegardoit comme des concitoyens , ( n'y porçi 
que de foibles secours et une autorité mal 
soutenue j les lavages y deyinienc affreux^ 
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les départements voisins s'en ressentirent , et 
la guerre du Comtat devenoit une guerre 
nationale par le fanatisme qui s'y mêla. 
Alors l'assemblée nationale réunit ce pays t 
l'empire françois , et fit offrir au pape les 
remboursements qui seroient jugés convena- 
bles. Elle ne devoit plus trouver qu'un pays 
ruiné pour long- temps , une dette considéra- 
ble , les biens de l'église dissipés , des cam- , 
pagnes ravagées , des hommes peu mûrs en- 
core pour la liberté , et qui passoient trop ra- 
pidement du despotisme des prêtres au despo- 
tisme de la loi : mais elle écartoit du midi les 
flambeaux de la guerre civile. 

Les colonies , qui tiennent à la France par 
des liens précieux * et qui côntribuoient k 
sa prospérité , éroient un objet bien plus 
intéressant. Mais la révolution devoit être 
funeste à la métropole et aux colonies. 
Des privilèges furent la cause de ces mal- 
heurs , et les prétentions prématurées des 
hommes de couleur , et l'orgueil hors de 
saison des hommes blancs , perdirent de 
concert la superbe colonie de S. - Domin- 
gue. Les mulâtres ou' hommes de couleur 
libres sont les enfants d'un blanc et d'un» 
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fiégresse à qui leurs pères ont donné la lw 
J>erté , et dont le plus grand nombre est 
propriétaire. Leur race , en se propageant , 
voit son teint s'éclaircir , et elle se multiplie 
plus que celle des blancs , qui , d'ailleurs , 
aspirent tous à retourner dans leur patrie. 
Ils vi voient dans un état d'abjection tel que le 
pere blanc ne mangeoit pas avec son fils co- 
loré. Ce préjugé étoit fondé sur ce que ces 
hommes sort oient en partie d'une race -esclave ; 
et il étoit entretenu par la politique: caries 
blancs n'étant qu'un contre dix nègres ou 
noirs , ils s'étoient constamment attachés à 
leur persuader la supériorité de la lace blan- 
che , destinée par le ciel à commander a la race 
noire. Ils avoient cru nécessaire à leur politit 
que ou agréable à leur orgueil de jeter le même 
dédain sur les hommes de couleur , quoique lit 
bres , pareequ'il y en a aussi qui sont esclaves. 

A la première nouvelle de la révolution de ; 
la France , les colonies se livrèrent à une joie 
d'autant plus vive , qu'elles souffroient encore 
plus que la métropole du régime despotique. 
Mais bientôt le mot de liberté , si étranger à 
ces climat* , y porta le trouble et les dissent 
fions, te nom de citoyen, excita dans le*,. 
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hommes de couleur le désir de l'obtenir. Les 
colons blancs s'en alarmèrent ; et leur 
«larme s'accrut par la crainte que les es- 
claves' noirs et mulâtres ne demandassent 
aussi 4a liberté , dont leur ignorance ne pou- 
voit leur permettre qu'un usage barbare et 
fatal à la colonie. Cette crainte étoit sou- 
tenue par la connoissance qu'ils avoient d'une 
aociété des amis des noirs existant en France, 
qui desirSflt leur liberté , mais dont on exa- 
géroit les' principes. 

Les gens de couleur libres envoyèrent des dé- 
putés en France pour demander d'être assimilés 
aux colons blancs ; et ceux-ci se réunirent peur 
l'empêcher. Ces débats , long-temps prolongés 
et transportés d'nn monde à l'autre , aigrirent 
des esprits si propres à s'enflammer sous a» 
ciel brûlant. L'assemblée nationale, occupée 
de cette question qu'il lui fut impossible d'é- 
carter , l'étoit en même temps à fiûre ren- 
trer dans le devoir une assemblée coloniale 
qui aspiroit à l'indépendance de la métropole, 
Ct que le commandant pour le roi parvint à 
dissoudre. Cependant l'assemblée nationale dé< 
cl ai a que la constitution Françoise n'étoit pas 
faite pour les colonies } auxquelles il folloit un 
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régime particulier ; qu'il ne leur seroit pas 
donné sans les consulter , et qu'elle ne pro- 
noncerait sur l'état des hommes dans les co- 
lonies que sur leur demande précise et for- 
melle. Heureuse si, dès lors, elle eût envoyé 
des commissaires ! ce qui ne fut décrété que 
quatre mois après , et ne fut pas exécuté* 
Quelques gens de couleur , à la téte desquels 
se mit un des députés envoyés en France , et 
nommé Ogé , tentèrent une insurrection ; mais 
ils furent battus , et Ogé se réfugia chez les 
Espagnols de S.-Domingue , qui le rendirent : 
il expira sur la roue. Tout parut calmé , mais 
la baine ne le fut pas. 

La France avoit envoyé des troupes dans 
la colonie : mais elles y portèrent l'esprit d'in- 
subordination qui existait alors dans le royaume 
et des insinuations étrangères. Un régiment 
de l'isle , nommé le régiment du Port-au-Prince, 
imbu de ces principes , qu'il exagéra , et poussé 
par les ennemis des officiers , assassina son 
propre colonel. Mais bientôt ce régiment in- 
discipliné fut enveloppé , embarqué et envoyé 
en Europe. Les pouvoirs étoient désorganisés i 
des municipalités étoient formées j niais les com- 
mandants pour le roi n'exerçoient qu'une an-» 
Wiié difficile et soupçonnée» 
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Avec un de ses décrets l'assemblée natio- 
nale .ivoit envoyé une instruction dont un ar- 
ticle fut une source do divisions- Il portait 
quo tdutéS les personnes âgées de 25 ans ac< 
CoihpHs , propriétaires' d'immeubles , ou au 
moins domiciliées depuis deux aus , se réuni* 
roient pout former les assemblées paroissiales. 
Losbomirics de couleur n'étant pas exceptés de 
cette loi , qui appeloit toutes les personnes y 
prétendoient y être compris. Ce fut aussi un 
sujet de débat dans rassemblée nationale , au 
mois de mai suivant j lorsqu'elle s'occupa d'une 
loi qui fournit aux colonies un moyen de com- 
muniquer légalement leur vœu à la métropole y 
en formant une assemblée coloniale; Les dé- 
fenseurs des gens de couleur , eu alléguant le* 
motifs tirés de la raison et de la Justice , pré- 
tendoient que l'assemblée nationale a voit déjà 
accordé , dans ses instructions, les droits de ci- 
toyens actifs ajjpc hommes de couleur libres. Lcf 
débats sur celte question fuient très longs et 
très vifs. Les députés et les défenseurs des co- 
lons blancs avouoient que le préjugé contre le* 
hommes de couleur étoit absurde et injuste ; 
mais ils disoient qu'il ne pouvoit pas être détruit 
en un jour par un décret ; que ce «croit le fruit 
dit temps ot de leurs propres soin* , et qu'u*^ 
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foi qui , tout-à-coup , éleveroit ces hoxnmff 
a côté des blancs, exposerait les colonies 
• aux plu* grandes calamités. L'assemblée voyoit 
que, quelque loi qui fut portée j elle exciteroit 
la Laine et peut-être la vengeance d'un des 
deux partis > dont chacun auroit deux cents 
mille nègres pour lé soutenir , et que la fu- 
reur des uns et àei autres étoit également 
funeste. Elle étoit d'ailleurs affectée de l'es- 
pnt d'indépendance qui avoit régné dan» 
l'assemblée générale , laquelle avoit même 
ouvert ses ports aux étrangers , ainsi que de* 
menaces que faisoient plusieurs colons blancs 
de se donner à l'Angleterre^ Elle voyoit ses co- 
lonies prêtes à se détacher de la métropole r > 
quoi que ce fût qu'elle ordonnât. Dans cet 
embarras , et n'ayant à son pouvoir ni les 
moyens de force , puisqu'on n'osoit y envoyé* 
des troupes , dans la crainte qu'elles ne fus-" 
sent débauchées , ni ceux de persuasion , 
puisque des commissaires ne partaient pas , 
elle se jeta du côté de la justice : elle rendit , 
le i5 mai, un décret par lequel elle statu oit 
sur les hommes non libres et sur les hom- 
mes libres. Elle décrétoit sur les premiers» 
qu'aucune loi sur l'état des personnes nos 
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libres ne pourrait être faite par le corps lé- 
gislatif , que sur la demande spontanée et for- 
melle des assemblées coloniales. Elle ordaa- 
uoit sur les derniers , que les gens de cou- 
leur nés de pères et mercs libres seroient ad- 
mis dans toutes les assemblées ; et que pour 
ceux qui ne seroient pas nés de pères et mère» 
libres , le corps législatif ne prononcerait sur 
leur état politique que sur le vœu préalable 9 
libre et spontané des colonies, 
' Ce décret, arrivé à Saint-Domingue, ne plut, 
<lit - on , à personne. Les hommes de couleur 
eux-mêmes n'en furent pas satisfaits , parce- 
que le plus grand nombre n*est pas né de 
pères et meres libres. Les colons blancs enai- 
gnoient toujours , sur les nouvelles qoi leur 
venoient d'Europe , que l'assemblée ne rendit 
quelque jour la liberté aux noirs. La haine 
la plus violente se manifesta entre les blancs 
et les hommes de couleur. En France , tout 
nuisoit au succès de la loi. Les colons blancs 
l'avoicnt envoyée sur-le-champ par un bâti- 
ment lé^er , et avoient devancé de beaucoap 
l'envoi officiel» La lenteur des opérations et 
la foiblesse d'un gouvernement suspendu ar- 
jttterent le départ de l'instruction qui aitfrô 
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pn rapprocher les esprits , et celui des com- 
missaires. On n'envoyoit aucunes forces pour 
soutenir la loi ; et , au point de leur départ , 
les commissaires nommés se démirent de 
leur commission. 

Cependant les nouvelles les plus alarmante» 
arrivoient de S.-Domingue. Toutes disoient 
«juc la loi étoit inexécutable et que la co- 
lonie étoit exposée aux plus affreux dangers. 
L'assemblée nationale rendit alors un décret 
qui remédioit aux inconvénients qu'on lui pré- 
sentait dans le premier. Mais il n'étoit pins 
temps r des mains perfides avoient brisé les 
chaînes des noirs ; on leur avoit fourni des 
armes et des provisions de guerre ; des che£s 
déguisés les menaient au combat ou plutôt 
au massacre. Ils ravagèrent quinze lieues de 
pays , et se lirrerent aux plus horribles bar- 
baries contre les blancs. Ces événements sont 
si récents , qu'il nous est impossible d'en don- 
»er un récit fidèle ; mais l'histoire fera con- 
noitie un jour les traîtres qui onc ourdi -ces 
perGdes trames. 

Tan.lis que l'assemblée prenoit et repro* 
noit ces grandes questions , «elle faisoit une 
- multitude de loix administratives et judiciaires a 
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et t ennui oit par des décrets une foule de dî£ 
férends et dé désordres que suscitent en divers 
Jieux l'esprit de parti. Elle élevoit en même 
temps un monument à la mémoire des hom- 
mes qui ont bien mérité de la patrie. Le défen- 
seur éloquent de la liberté, Mirabeau, étoit 
mort au plus haut terme de la gloire emportant 
les regrets de l'un et de l'autre parti ; sa perte 
lut une calamité publique. L'assemblée natio- 
nale le déclara digne des honneurs décernés 
par la nation aux grands hommes. Ses obsèques 
furent honorées d'une pompe funèbre digne de 
lui , et ses restes furetit transportés dans l'église 
de sainte Geneviève , devenue le panthéon Fran- 
çois. Ainsi, depuis, ce temple fut le dépositaire 
des cendres de Voltaire , dont le génie avoit 
fait éclore tant de germes de liberté et dissipé 
les ténèbres épaisses qui couvroient l'Europe. 
J. J. Rousseau fut jugé digne des mômes hon- 
neurs : déjà l'assemblée avoit décrété qu'il lui 
seroit érigé une statue. Les jardins d'Ermenon- 
ville garderont sa froide dépouille ; un céno- 
taphe consacrera le souvenir de son nom et de 
la reconnoissance des François. 

Tandis que l'assemblée élevoit ainsi des 
monuments aux apôtre? de la liberté , et 
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qu'elle décrétoit des loix qui dévoient la 
rendre durable , le despotisme s'occupoit à 
renouer les anneaux brisés de sa chaîne. Les 
princes voisins faisoient , sous divers prétextes , 
approcher des soldats de nos frontières. La 
Prance étoit cernée de toutes parts de troupes 
étrangères; les Allemands au nord, les Espa- 
gnols au midi , les Italiens à l'occident. L'océan 
«cul étoit libre ; mais les Anglois avoicnt en ar- 
mement une flotte considérable , qui pouvoit à 
chaque instant bloquer nos ports. On parjoiten 
même temps du prochain départ du roi pour 
Metz, où l'on disoit xju'il seroit entouré d'une 
partie de l'armée et soutenu par celles de l'empe- 
reur. Là, il devoit, en conquérant, dicter des loix 
h son peuple soumis , ou marcher pour le subju- 
guer rebelle. Les privilégiés , conquérants avec 
lui , dévoient reprendre tous leurs droits. 

Il ne devoit rester personne en France de la 
famille royale , dans la crainte des vengeances 
du peuple. Mesdames , tantes du roi , par- 
tirent les premières , et se rendirent à Rome. 
I*e peuple , qui prevoyoit le but de leur départ, 
voulut inutilement s'y opposer ; mais sur 1© 
bruit que Monsieur , Jfrere du roi , se dis- 
josoit aussi à partir, il se porta en foule k 

20 
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«on palais , et exigea sa parole qu'il ne partirait; 
point. Le prince le promit, et fut couvert d'ap- 
plaudissements. 

Peu après arriva la fameuse journée des poi- 
guards. Tandis qu'un mouvemenJt populaire 
étoit excité à Vincennes pour la cUfaiolition do 
ce fameux donjon , il se préparoit une scène 
horrible au château des Tuileries. Des poignards, 
faits à l'avance et d'une forme particulière , an- 
noncent que le complot a voit été tramé de lon- 
gue main ; un fort anneau servoit à les tenir, et 
il en sortoit une lame à deux tranchants se ter- 
minant en languo 3e vipere ; Le rendez-vous 
étoit donné au châtean ; là devoit se réunir 
une foule de prétendus amis, du roi ; ils de* 
voient crier que sa vie étoit en danger , et se 
setvirf des aimes qu'ils auraient apportées. 
Un tymme qui arriva d*ux heures trop tôt 
découvrit le complot. La garde nationale ap- 
pel çut un poignard sous son habit; il fut 
arrêté et fouillé; on lui trouva des pistolets, 
et il fut conduit au district. La garde , ainsi 
avertie , vit arriver , deux heures après , des 
hommes suspects : elle les fouilla à mesure j 
et leur ayant trouvé beaucoup de pistolets % 
elle se. contenta de les désarmer et de J#$ 
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chasser. Il y en aroit un grand nombre dans 
le jardin j ils reçurent lo même traitement. 
Quelques personnes furent arrêtées, et bien* 
tôt élargies. Personne n'a voit reçu de mal, 
les jours du roi sur-tout étoient hors de péril; 
l'affront que les conjurés a voient reçu fut 
la seule vengeance qu'on en tira. , et les tri- 
bunaux ne donnèrent aucune suite a cette 
affaire. Mais les citoyens furent toujours .plus 
convaincus qu'on vouloit enlever le roi. 

Leurs craintes s'accrurent sur la nouvelle 
du voyage prochain du roi à S«-Cloud« Ils 
regardèrent ce voyage , qui n'avoit pour objet 
apparent que d'y aller faire ses pâques , ce 
qu'il pouvoit faire à Paris , comme un prétexte 
pour son évasion. L'idée des maux afFrcux^ui 
, résulteraient de la fuite du roi , et des W> 
reurs d'une guerre civile , échauffa tons les 
esprits. Le peuple se porta en foule au châ- 
teau, au moment où le roi étoit déjà en 
carrosse , et s'opposa à son départ. Vaine m cm 
JA. Bailly et M* de la Fayette voulurent user 
de leur ascendant 'pour maintenir au. roi la 
liberté de partir; ils ne furent point écouté?. 
D/es orateurs ardents ciioîent que , si le roi 
Tiaoit à fuir a le sang des citoyens ruisse]," 
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leroit dan* les rues , et que ht France seroït 
livrée aux horreurs de la guerre civile. Ce» 
images affreuses leur donnèrent , et même à la 
garde , une telle persévérance , que le roi et 
la reine furent obligés de rentrer dans le pa- 
lais. Nous savons bien , disoient des grena- 
diers , que nous violons la loi ; mais le salât 
de la patrie est la première de toutes. 

Le roi alla communiquer à rassemblée natio- 
nale qu'il persistoit dans le dessein d'aller à S.- 
Cloud , et que Ton ne devoit pas s'y opposer, 
pour ne pas laisser croire qu'il n'étoît pas libre. 
Il y alla en effet; et , prenant le moment le 
moins propre à se faire croire, le ministre de» 
affaires étrangères écrivit une lettre à tous lea 
ministres de France dans les cours de PEn- 
rope. Il les chargeoit d'une manière précise 
d'annoncer à tous les souverains l'attachement 
duVoi pour la constitution j il rappelait ses en- 
gagements , ses promesses , et tous les actes 
libres qu'il avoit faits pour manifester ses in- 
tentions. Pendant que le ministre, qui netoit 
peut-être pas dans le secret du comité au- 
trichien , parloit ainsi , et <5jue l'assemblée , ap- 
plaudissant à son langage, ordonnoife Penvoi de 
cette lettfe dans tout le royaume , on songeoit 
réellement à faire partir le roi. 
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X.c serment exigé des prêtres étoit un de* 
prétextes dont on se servroit pour essayer une 
«Je ces grandes querelles que l'on appelle 
echisme, et dans lesquelles 'les hommes se di- 
visent et puis se battent pour des abstractions 
qu'ils n'entendent pas. L'assemblée nationale 
«voit appelé constitution civile du clergé ce 
qui n'en étoit que l'organisation. Il semblèrent 
même qu'elle auroit mieux fait de ne pas s'en 
occuper , pareeque chaque profession et chaque 
professeur peut s'arranger a sa manière , sauf 
l'inspection du gouvernement. Elle s'exposoit 
«u danger de recréer sous une forme , un corps 
qu elle a voit détruit sous une autre. Mais les 
prêtres tiennent tellement à toutes les affaires 
temporelles , et se rattachent si bien à celles du. 
gouvernement, qû'H est difficile de les en dé- 
tacher , -et que , de quelque manière que l'on s'y 
prenne, on les retrouve par-tout ; ce qui forme 
un embarras dans tous les pays où 7 le souverain, 
^uel qu'il soit, veutsérieusemetu être le maître. 

L'assemblée ayant donc organisé le clergé, 
selon les. principes de la constitution françoise, 
elle exigea des prêtres le serment, pré 1 té par tous; 
les citoyens, de maintenir la constitution j mais, 
ejle exigea eu même temps qu'ils jurassent ç|$ 
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maintenir la constitution civile du clergé. Tant 
de militaires qui ont prêté et faussé leur ser- 
ment civique ne se sont pas avisés de dire qam 
le ciel étoit blesîé de l'organisation militaires 
leuf prétexte a été qu'ils avoient déjà prêté vm 
«etusent au roi , ce qui rendoit le dernier nul. 
Mais les prêtres ont coutume de s'identifier 
avec Dieu, et qui les offense offense le ciel. Les 
esprits subtils découvrirent donc icilemoyende 
faire un schisme , en disant que cette constitu- 
tion temporelle étoitune constitution spirituelle, 
et même une autre religion ; que e'étoit gêner le* 
Consciences , tourmenter les prêtres, les expo- 
ser au martyre. Ils demandoient mêmela mort, 
et qu'on les conduisît au supplice, bien assu- 
rés que l'assemblée nationale n'en feroitrieo. 

Il se trouva dans le royaume un assez granl 
nombre de personnes de bonne foi qui s'imagi- 
nèrent qu'en effet leur conscience étoit blessée 
dans cette organisation du clergé : car ce que 
l'on croit le plus est très souvent ce que Toi 
entend te moins. Cependant on déplacoit les 
prêtres qui ne juroient pas , et on leur ^onnoiî 
une pension : mais ceux-ci cliercboient à con- 
server leurs paroissiens et à les intéresser et 
leur laveur par tous ces moyens qu'ont à la 
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main ceux auxquels les hommes ont donné 
leur raison à gouverner. Cette division fit espé- 
rer ajux ennemis de la constitution qu'on amc- 
netoit les François à une guerre pour les pré* 
très , puisqu'ils ne vouloientpas la faire pour 
tes nobles , qui , véritablement n'a voient pas 
des idées abstraites à présenter aux esprits sub- 
tils. Les courtisans et les privilégiés devinrent 
lout-à-coup dévots; on le fut à la cour ; on le 
lût même à Worms et à Coblentz. Mais les 
citoyens de Paris, même les moins éclairés , 
n'ctoîent pas dupes de cette momerie : or , 
sans Paris , l'on ne fait point de guerre civile. 

La paix de l'empereur donnoit de grandes 
espérances aux privilégiés de France. L'Eu- 
rope entière avoit suspendu ses querelles ordi- 
naires y et rien ne faisait diversion à l'attention 
que la moitié des cours donnoit à la Pologne 
et toutes à la France. Les émigrés , que rece- 
roient et caressoient quelques princes de l'em- 
pire , faisoient de petites recrues et de grandes 
menaces. Mais on mûrissoit dépuis long-temps 
un projet bien plus dangereux pour la nation 
françoise : la cour de Vienne et celle d'Espa- 
gne, c'est-à-dire les plus proches parents du 
roi et de la reine , en étoient le ressort» C'étoit , 
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dit-on, l'objet de cette suspension d'armes dé 
tous les souverains. Les cou rie rs qui alloimt 
et venoicnt sans cosse d'nne cour à l'autre, 
et les visites que se firent quelques rois , sem- 
bloient n'avoir pas d'autre objet. M. de lire- 
teuil conduisoit la trame : M. de Caloune agU- 
soit auprès du ministère anglois pour avoir des 
secours, et les princes voyageoient par-tout. Le 
Piémont, Venise* Vienne, les virent tour-â- 
tour chercher et obtenir des promesses d'hom- 
mes et d'argent. Ils revenoient ensuite à 
"Worms et à Coblentz, Ils s'y étoient formé 
line Cour, qu'ils ont agrandie depuis, afin qui 
personne ne pût douter que c'étoit toujours la 
cour de France qui faisoit la guerre à la natiou. 
Versailles s'étoit transporté à Worms. 

Mais personne n*emp1oyoit des moyens phi 
dangereux et plus perfides que M. de Bouilé, 
toareequ'il tramoit ses complots dans l'intérieur 
du royaume. C'étoit lui qui , après avoir long- 
temps refusé de prêter le serment à la constnu- 
tion , exigé de tous les militaires , le prêta en- 
suite avec uuè apparence de franchise qui sé- 
duisit la moitié tte ïa France. Le roi parut U 
Juger digne que la garde des frontière* lui fite 
fpnfiée, et i| eut le commandement de la Loi* 

i 
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rame. C 'est à ltn que Ton a reproché depuis la 
massacre inutile de quelque» régiments égarés 
par un excès de patriotisme , les dé sas très de la 
fille de Nancy, et une guerre cifile de quelques 
jours entre les citoyens et les soldats , laquelle 
pouvoit irriter toute l'armée et l'aigrir contre 
la nation. Il profita de la place de confiance qui 
loi avoit été donnée pour ménager au roi uno 
retraite sur les frontières du Luxembourg , 
pays appartenant à l'empereur, afin que l'armé* 
qu'auroit le roi pût être soutenue de toutes les 
forces de l'Allemagne. Dégarnir la frontière , 
laisser les places sans défense et les arsenaux 
sans munition , s'entourer de régiments étran- 
gers à la solde de la -nation , diviser les troupes 
nationales , s'assurer d'intelligences dans les 
Tilles avec les partisans de l'ancien régime 
préparer un camp fortifié sur la frontière : 
tels furent les moyens employés par M. do 
Bouillé pour faire la guerre à la nation qui le 
yaydit. Montmédi , place forte , étok la villa 
où le roi de voit être conduit pour commander 
la noblesse et se faire chef de parti contre son 
peuple. Mais on dit qu'on préparent une re-» 
traite plus sûre au roi dans une ville située en 
terre étrangère , à deux Eeues de la frontière. 

ai 
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Vainement les citoyens de ces pays donnoient 
des avis sur la foiblesse de leur défense et sur 
les préparatifs dont ils étoient témoins ; le mi- 
nistre de la guerre disoit toujours que tout al* 
loit bien : celui des affaires étrangères nous 
rassuroit sur les dispositions des autres cours. 
Le pouvoir exécutif , qui ordonnoit tout et dis* 
posoit de tout , avoit les plus grands avantages 
contre la nation , et il sa voit en profiter. 

À l'approche du moment où le roi dcvoit 
fuir , les émigrations redoublèrent ; on fit dis- 
paroître le plus d'argent qu'il fut possible ; on 
tâcha, dans chaque régiment,de débaucher beau* 
coup de soldats ; les prêtres redoublèrent de 
soins pour diviser les familles ; plusieurs offi- 
ciers quittèrent leurs régiments j les chefs des 
- gardes du roi usèrent de leur autorité et de 
l'influence de l'esprit de corps pour les entraî- 
ner dans la conjuration ; et l'on vit accourir à 
Paris une grande quantité de ceux qui autre- 
Ibis portaient en France je titre de nobles. 

La nouvelle de la fuite du roi étoit répandue 
à l'avance dans les pays étrangers , et plusieurs 
personnes la reçurent à Paris. La crainte de. 
la fureur des citoyens quand cet événement écla- 
leroit dépeuploit les châteaux et les genjUboai-f 
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nieres. Leurs habitants titrés alloientàParis,oà 
Sis pensoient que leurs bras et leurs épées pour- 
r oient être utiles , ou ils sortoient du royaume 
emportant arec eux beaucoup d'argent. De là ils 
invitoient leurs amis à quitter la France. La 
municipalité et M. de la Fayette reçurent des 
àvis de la prochaine évasion du roi ; les jour- 
nalistes l'annoncèrent ; et la reine elle-même 
<en plaisantoit avec les officiels de sa garde la 
Teille de sa fuite. Les municipaux et M. de la 
Fayette parurent avoir pris des précautions 
suffisantes pour prévenir cet événement ; mais 
elles ne le furent pas. Le roi , la reine et leurs 
enfants , et madame Elisabeth , sœur du roi, 
s'enfuirent dans la nuit du 20 juin , précisément 
la plus courte nuit de Tannée : Monsieur s'en- 
fuit aussi. Ils prirent la route de Montmédi , 
et Monsieur celle de Mons. " 

Quand on sut cette nouvelle dans les pays 
étrangers , on n'y douta pas que là France 
ne fut livrée à toutes les horreurs de l'anar- 
chie et de la guerre civile. Mais certes , sH 
y eut jamais un grand et beau spectacle* 
c'est celui que présenta la na'tlon françoise de*» . 
puis Calais jusqu'au Pyrénées. Le premiet 
écornent fut de garpûac f -et iev second 4e calme, 
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et de repos. Tout se rallie autour de l'assem- 
blée nationale, unique riiais puissante ressource 
d'un grand peuple. Jamais la majesté d'une 
nation n'a été , jamais elle ne sera plus im- 
posante. A Paris , il sembla que les citoyens 
étoient déchargés d'un pesant fardeau ; ils 
n'avoient plus de roi. Le peuple , par un mou- 
yement général , effaça de par-tout son nom 
et son effigie ; ils le furent de cette multitude 
^'enseignes que , sous le despotisme , on déco* 
roit de son titre ou de sa couronne , et le soir 
il n'en restoit pas une seule trace. Les gardes 
nationales se réunissent sous leurs drapeaux, 
et vont prêter serment de fidélité à l'assemblée 
nationale au bruit d'une musique militaire. Les 
citoyens de Paris les imitent, et, pendant trois 
^i£irre& entières , ils dénièrent dans la salie haus- 
sant la main et prêtant le serment. 
2 srl^'ayttfemblée Cependant se montrait dignt 
^ ^confiance do la nation. Elle manda sur- 
Je-sfcarap les miniitjes pour leur ordonner 
jd'exécuter les loi*. Elle envoya des couriers 
pans tous les départements, pour donner Tordie 
d'arrêter toutes personnes sortant du royaume f 
et pour les instruire 1 de ses dispositions. £11» 
#xigea de, tous , les . miUuure* ioncUomuuV 
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ses publics le serment de fidélité & la 
tion. Dans sa mémorable séance , qui dura 
sept jours et sept nuits , elle s'occupa de pré* 
Tenir les désordres , d'entretenir le courage des 
citoyens , et de montrer par son sang froid et 
sa fermeté qu'elle étoir digne de commander 
anx circonstances. Il est remarquable que , dès 
le second jour après qu'elle eut pris toutes 
les précautions qu'exigeoit la sûreté de l'em- 
pire , ©11© reprit tranquillement Tordre de son 
travail interrompu , et discuta le code pénal. 

Trois jours, se passèrent ainsi sans ro*. La 
France étoit unie , forte et tranquille. Les deux 
partis s'êtoient même rapprochés dans tout le 
royaume , et partout les forces nationales 
s'êtoient mises, dans un état imposant. Mais 
quand on se représentoit le roi fugitif , man- 
quant à sa parole solemnelle et tant de fois 
donnée j quand on pensoit qu'il alloit rentrée 
dans le royaume à la tète d'une armée étran- 
gère ; que les rois voisins n'attendoient que 
ce moment pour faire une invasion en. pla- 
ceurs endroits à la fois ; et qu'il sexoit suiri 
de cette foule de nobles et de grands seigneurs 
qui disoient qu'il leur tardoit de s'abreuver de 
*Qtoes sang, | l'indignation et la. fureur étoieni 
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mu comble. En quelques lieux du royaume , os 
s'assura de la personne des mécontents , nu» 
sans violence ni mauvais traitements ; et peut- 
être ils n'ont jamais été plus sûrs de leun 
biens et de leurs vies. Cependant les fugitifs 
ti iomphoient à Mayence > a Coblentz , à Luxem- 
bourg , à Bruxelles , à Londres , en Allemagne, 
en Italie. Les témoignages de leur joie allè- 
rent jusqu'à l'extravagance. Ils étoient persot- 
^dés que le temps des proscriptions et des rea- 
geances étoit arrivé. Des couriers sont eipé- 
diés dans toutes les cours , et les François 
émigrés se mettent en marche ppur aller join- 
dre le roi. 

. C'est un des inconvénients du gouvernement 
^jnonarchique , que le salut de toute une na- 
tion y dépend de l'existence de son chef. La 
France alloit être livrée a toutes les fureurs de 
la guerre civile , pareequ'un homme étoit sorti 
de l'empiré. Les destinées du royaume étoient 
en suspens $ et l'Europe , attentive , regardoit 
comment alloit commencer cette longue suite 
de scènes sanglantes. Mais un petit nombre 
de citoyens sauva l'état , en arrêtant le roi à 
quelques lieues de la frontière. Depuis long- 
temps on «voit dit que les quarante mille 
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moniclpalités du royaume étoient autant de 
sentinelles de la révolution : on l'éprouva. Les 
numicipaux de Ste.-Menéhould étoient alar- 
més de quelques mouvements de troupes dans 
leur ville , quand le sieur Drouet , maître de 
poste , allaMeur annoncer qu'il avoit vu passer 
une voiture qui lui avoit paru suspecte. O» 
lui ordonna de la suivre. Il avoit cru recon- 
noitre le roi et la reine : leur voiture étoit 
escortée de dragons. Il prend un chemin de 
traverse , devance le roi à Varennes , avertit lo 
maître de poste; et, comme c 'étoit au milieu 
de \a nuit , avant que de demander du se- 
cours et de réveiller personne , ils allèrent au 
pont par où le roi devoit passer , pour le bar- 
ricader. Heureusement ils y trouvèrent une 
voiture chargée de meubles , ils la renversè- 
rent à Ventrée du pont. Ils allèrent ensuite 
, avertir le procureur de la commune , le maire 
et le commandant de la garde nationale. Huit 
"nommes de cette garde arrêtent le roi , malgré 
des hussards qui accourent le sabre à la maint 
ita leur crièrent que , si on vouloit l'arracher , 
en ne l'auroit que mort. Le commandant de 
U garde nationale avoit fait amener deux 
pièces de canon sans poudre ni boulets ; il 
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feint de les décharger sur les kussards : tout 
code ; et le roi est prisonnier. Le tocsin son- 
voit par-tout ; les gardes nationales arriT oient 
de toutes parts ; les soldats eux-mêmes se joi- 
gnirent à. eux : et M. de Bouilli, renonçant à 
l'ilée d'colcver le wl, s'enfuit hors du 
royaume. 

Le roi fut conduit à Paris par des milliers de 
gardes nationales qui se rele voient sur la route. 
Les braves citoyens de Varennes * qui l'avoient 
arrêté , le suivirent jusqu'à la capitale, dont les 
citoyens armés allèrent le recevoir hors de son 
enceinte. Cinq cents mille hommes ètoient sur 
son passage ; et le rot n'entendit ni reproches 
ni murmures : mais un silence improbateur 
régnoit par-tout j toutes les tètes restèrent 
couvertes , toutes les armes étoient baissées ; 
et le roi dut apprendre en ce jour que c'est le 
peuple qui est le souverain. Il . fut conduit i 
son château des Tuileries , où rassemblée lui 
g voit ordonné une garde dont le commande- 
ment fut confié à M. de la Fayette. 

L'assemblée, voulant informer contre 1* 
délit national qui a voit été commis , ou par 
l'enlèvement du roi , ou en favorisant son éra- 
iion , fit mettre tous ceux de. sa suite en éut 
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d'arrestation. Ils furent interroges , et on reçut 
simplement la déclaration du roi. Le roi dé- 
clara , entre antres choses , que son intention 
etoit d'aller à Montmédi , afin de prouver qu'il 
«toit libre , pour veiller sur la frontière à la 
lùreté du royaume contre les étrangers qui 
pourroient tenter une invasion , et se porter 
par-tout où il jugeroit convenable. Plusieurs 
forent convaincus de la sincérité du roi , au- 
quel on n'a jamais présenté d'un projet que 
ce qui pou voit intéresser son cœur : l'on n'au- 
roit pas osé lui confier qu'il alloit faire la 
guerre à son peuple. D'ailleurs on ne pou- 
voit guère douter qu'il n'eût été proposé aux 
grandes puissances de l'Europe de profiter de 
l'occasion pour envahir la France et se la par- 
tager. C'est à l'électeur de Mayence qu'on 
foisoit honneur de cette idée. Le comité au- 
trichien se défioit de la l'gue des princes qt>i 
turoit pn détrôner le roi ; et M. de Brctcuil 
'uttoit contre M. de Calonne. 

L'assemblée nationale avoit à «e garantir de 
^impression générale qu'avoit faite la fuite du 
*oi , et de l'indignation des peuples dont il lui 
Benoit chaque jour des preuves. Déjà plusieurs 
Jaisoient entendre que désormais on ne pour- 
rit tolus. «e fier à la parole du roi j que les 
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François ne pourraient plus obéir à un nxnfl^ 
que qui le» avoit trahis ; que le roi devoit être 
mis en cause puisqu'il areit abandonné la na- 
tion , et que sà fuite devok être l'occasion d'âne 
guerre civile ; que les Bourbons regretteraient 
toujours le despotisme ennobli par les noms 
de Louis XIV et Louis XV , et se regarde- 
r oient à jamais comme déchus et dégradés j 
qu'il resteroit dans le cœur de cetta famille on 
ressentiment' éternel ; et qu'elle chercheroit 
et trouverait les occasions de se venger et 
d'opprimer la liberté que les peuples arokat 
conquise avec tant de peine. Ils dùoient qu'il 
Jalloit profiter de l'occasion pour ôler du sein 
de la France un ennemi naturel, qui ne loi 
laisserait jamais de repos ; que la liberté ne 
pouvoit compatir avec la monarchie hérédi- 
taire ; et qu'il convenoit d'établir un conseillât 
régence , éligible par la nation et responsable » 
> euqucl seroit confié le pouvoir exécutif. 

Mais l'assemblée nationale ne crut pas 91* 
le royaume fût en état de supporter une se- 
conde révolution. Les finances étoient ea 
désordre , le numéraire avoit disparu , Forgani* 
sation nouvelle étoit mal affermie , les impôt» 
ne se percevoient pas , et le peuple soupirait 
tpr$s le repos. De nlus longues agitations, *«• 
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roient fait disparoître l'industrie , qui ne peut 
être long-temps suspendue sans se perdre et 
s'anéantir. L'assemblée avoit déclaré d'ail- 
leurs que la France étoit une monarchie ; et 
il do falloir pas penser qu'un pays d'une aussi 
vaste étendue pût être soumis à la forme pure- 
ment républicaine. De si grandes distances , 
des peuples si divers , même de langage ^ d'ha- 
bitudes et de mœurs , des idées si nouvelles 
pour la plupart d'entre eux , le nom de roi 
qui toute leur vie avoit résonné à leurs oreil- 
les, l'attachement que donne l'habitude ; tout 
fit penser à l'assemblée nationale que la Franco 
deyoit être une monarchie , et que , dans la 
constitution nouvelle , où les ministres seuls 
*ont responsables , Louis XVI étoit le roi qui 
Convenoit aux Franço : s. 

Qui pouvoit prédire d'ailleurs comment 
finirait cette nouvelle révolution? Le roi, 
la noblesse et le clergé réunis avoicnt encore 
assez de moyens pour jeter le trouble dans le 
royaume. La captivité du monarque le ren- 
uoît intéressant ; et des informations judiciaires, 
&«es contre lui , auroicnt attiré à sa cause* 
°n très grand nombre do partisans , et au- 
toient attisé les feux d'une guerre civile. Le* 
procès étrangers pouvoient nous surprend 
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dans cet état de foiblesse et de division ; et , 
quoiqu'aucun d'eux n'eût assez de moyens 
pour nous attaquer dans l'état ordinaire des 
choses , une réunion devenue facile pouroit 
déchirer la France , si elle ne la démembroit 
pas. Le projet d'un conseil de régence, en 
éveillant l'ambition de tous ceux qui auraient 
prétendu à cet honneur , auroir divisé l'assem- 
blée nationale, déchiré l'empire, et multiplié 
les sources , déjà trop nombreuses , de divi- 
sions et de partis. 

D'après ces considérations , l'assemblée » 
persuada qu'il falloit achever la consiitatioa 
comme elle avoit été commencée. Louis XVI» 
roi d'un peuple libre et qui se donne lui-même 
ses loix, devoit être satisfait des prérogatives 
attachées à sa couronne : son évasion lui ayant 
été évidemment suggérée , il devenoit digne de 
la nation d*oublier cette faute ; et le roi pouyoit 
en être touché. Il devoit avoir appris enfin , 
après des tentatives inutiles , qu'il lui étoit im- 
possible de résister à la volonté nationale , et 
que son intérêt étoit de se réunir à son peuple. 

En rendant le repos à la France , il se le don- 
tioit à lui-même. Sa famille régnoit infaillible- 
ment sur le peuple françoisft les rois de l'Eu- 
ïope n'avoient plus de prétexte pour le soute- 
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la nation , il n'en étoit que plus fort pour em- 
pêcher le démembrement de l'empire ; il pou— 
Toit prévoir le temps où les autres rois seraient 
obligés aussi de rendre aux peuples au moins 
quelques uns de leurs droits , et que puisque 
Tépoque de cette révolution étoit marquée pa» 
les destinées , il valoit mieux être le premier 
roi qui la subit. 

L'assemblée nationale ordonna donc qne la 
révolution fut finie. Ce lut le trait d'une grande 
sagesse , et qui ne pouvoit être justifié que par 
uns grande puissance. Elle fit la révision de 
•es décrets, et rédigea l'acte constitutionnel qui 
deyoit être présenté à l'acceptation du roi, 
Elle lui laissa la liberté du temps et du lieu 
pour l'examiner et l'accepter ou la refuser. Plu- 
sieurs intrigues vinrent a la trayerse. Les pri- 
vilégiés, effrayés de la tournure que prenoient 
les choses , recommencèrent leurs intrigues ao. 
coutumées. Les frères du roi , maintenant réu- 
nis , gardèrent toujours leur politique de décla- 
rer que le roi n'étoit pas libre , et de ne pas re- 
connaître ce qu'il feroit. Quelques cours étran- 
gères leur fournirent de l'argent et leur iacili-* 
texenU'enrùIemeiU des hommes ; elles étaient 

92 



D.gitized by CjOOQle 



«itennées de voir sitôt la fin de cés événement» 
sur .lesquels les faux calculs des émigrés leur 
«voient donné de fausses espérances. La France^ 
eernbloit prête à se rasseoir sur de nouvelle* 
l>ases et. à reprendre toute 1* vigueur d'un peu-» 
j»le rajeuni j et les intrigues, du dedans et du de— 

* hors se réunirent pour arrêter le cours de ce* 
destinées qui effray oient presque tous les puis- 
tan» de l'Europe. ; 

Mais enfin le roi accepta la constitution fran- 
çoise, et cette démarche éclatante décida la ré- 
solution. Sans doute , nous serons agités en*-, 
core ; les privilégiés- auront encore des moyen*, 
de troubler notre repos ; et notre paçsion pour 
la liberté entretiendra long-temps les dôfiance» 
4t même les exagérations qui raccompagnent: 
tes nouvelles autorités constituées balancèrent- 

' encoie avant de se renfermer dans leurs limites- 
eu de se mettre en pleine activité. Nos finance» 
attendront cette lumière et ce cours tacite et 
habituel que l'expérience seule peut donne». 
Les cours /Étrangères reconnokrontou nerecon- 
noitront pas notre constitution , selon que leur» ' 
vues politiques leur feront espérer ou» désespé- 
ver de profiter de nos dépouilles. Mais lu puis- 
sance de U lévolution fourçoiie «éiiatora > 



Digitized byCjOOQle 



d by Google 



1 



4 

I 



zed V 



elle-même à tout, car elle est l'ouvrage de* 
siècles,', de U nature , de la raison et de k| 
force. 

\ 

Un roua «otrs pourrons développer avec 
plus dé détail des événements aussi inté- 
ressants pour la nation frànçoise^ et auxquels 
elle a concouru tout entière : notre inten- 
tion , aujourd'hui, n'a été que de tracer un 

• tableau rapide de' ta révolution , comme on 
décrit un combat le lendemain du jour où il 

' a été donné. Le vulgaire des observateurs n'a 

' va , dans ce spectacle étonnant que la France 
a présenté à FEnTope, que des hommej achar- 
nés contre des hommes , et des passions lufr 

"tant contré des passions. Mais les hommes 
éclairés de tous les pays ont aisément an- 
perçu que c'étoit ici la cause de l'humanité 
tout entière , et leur cœur s'est ému en atten- 
dant l'issue de ce combat. L'espèce humaine 
peut être long-temps dégradée et avilie dan 

"les pays où il n'y a qu'un maître , une opi- 
nion , une loi , et un livre j car le despotisme 
«'emparant dô ces rênes faciles , Il retient k 
Jamais «eus le joug des. troupeau*! d'homm« 
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• dontlaraisen ne fait aucun progrès. La, changes? 
, d'opinion est nu crime , parcequ*en effet 
c'est désobéir au maître et à la Jpi. Mais chex 
les peuples qui lisent et qui étudient , les 
hommes se dégagent insensiblement de l'igno» 
Tance , et de l'erreur pire qu'elle > pour ar- 
mer infailliblement à la vérité , car il n'y .a 
«point de bornes à la perfectibilité de notre) 
raison. Là , changer d'opinion est une rertn , 
>parcequ'en eflet c'est secouer le jong de 
Terreur : la , les tyrans . de la pensée sont lea 
/plus odieux des hommes , parcequ'on les 
regarde comme les ennemis de l'espèce hu- 
onaine dont ils youdroient retarder les progrès : 
ils dégradent , autant qu'il dépend d'eux , le 
■cheWceuvre de la nature. 

Ia révolution françoise a dono été le pro- 
duit des lumières , qui a voient pénétré , pins 
-que chez d'autres peuples , dans toutes les 
classes de citoyens. Elle a commencé du mo- 
jaent où les hommes ont réfléchi > les mates 
de trois règnes l'ont mûrie , la résistance des 
.privilégiés l'a accélérée, et l'impétuosité fran- 
^oise l'a consommée. Lorsque Bacon faisait 
«es p rem ères expériences , lorsque Montagne) 
^uteit, .Lorsque ûayle se faispùrayocat ga- 



le *■ 
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Aérai de la philosophie ^ts préparaient la 
xéTolution de France. Mais les lumières de 
la raison appartiennent à tons les peuples et 
à tous les pays , et il n'est au pouvoir d'au* 
ctm potentat et d'aucun corps d'en retarder au- 
jourd'hui les progrès. Elle continuera donc 
son ouvrage arec cette lenteur et cette sagesse 
qui font mûrir les événements sans les préci- 
piter : et tandis que la France achèvera la lutte 
pénible dans laquelle elle est engagée, les 
peuples de l'EuBope ne verront pas sans émo- 
tion s'accomplir ces destinées étonnantes de 
qui dépendent tUs destinées de l'univers. 
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RÉFLEXIONS 

POLITIQUES 

SUR 

LES CIRCONSTANCES PRÉSENTES., 

3PAR J. p. rabaut: 

Pour jervir de suite au Précia de l'hûtoire de 
la révolution franço^se» 
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RÉFLEX I O NS 
POLITIQUES 

SUR 

LES CIRCONSTANCES PH^S ENTES. 

£n écrivant 1* histoire de la révolution de 
France , il s'est offert à mon esprit des 
réflexions que la rapidté du récit et sa 

- brièveté m'ont obligé d % écarter. J'ai fait 
choix de quelques unes pour les joindre 
à cette nouvelle édition , et je les donne 

" dans toute la simplicité et le négligé du' 
premier jet» 

I. 

Les révolutions humaines arrivent , ou pouf 
des nommes , ou pour des choses , ou pour des 
•pinious : toutes sont cimentées par du sangt 
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Les révolutions pour des hommes sont celte* 
où les pevples se barrent pour tel ou. tel roi,: 
Ton peut renfermer dans cette classe les révo- 
lutions laites par des conquérants, où vingt 
peuples, se basent pour, vingt roi* centre un 
seul. 

Les révolutions pour des choses sont celles 
où des nations quittent leur pays pour en en- 
vahir un autre. U y en a deux rameuses s 
celle des peuples du nord qui , k des époquSi 
peu éloignées l'une de l'autre , envahirent 
l'Europe et l'Asie \. c'était la. guerre des peu- 
ples qui n'avaient point de maisons contre^ 
ceux qui en aroient : celle des Européens dans 
les deux Indes , après la découverte de PAmé-r. 
tique et du cap de Bonnt«Espérance ; c'étoit 
la guerre des peuples- qui n'avoient point d'or, 
d'épiceries ni de mousselines , contre, ceux qui 
en avoient. 

Les révolutions pour des opinions ont Ken; 
quand une opinion long-temps établie finit, 
et qu'une autre prend sa place : celles-ci sonç 
locales ou universelles. Les révolutions unit 
verselles f en fait d'opinions , sont celles quj 
influent sur une grande partie du genre humain^ 
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I I. 

De ce dernier genre on en peur dt *r trois 
très remarquables. 

La première a été le passage lu sabéîsme f 
qui est l'adoration des astrrs» *u polythéisme 
qui est Padoration des dieux et des génies par 
lesquels les astres ar oient été figurés : elle s'é- 
tend. t dans tout l'univers alors connu. Il en 
reste le souvenir et des monuments , mais nous 
n'en avons pas l'histoire. La seconde a été le 
pacage du polythéisme au christianisme , qui 
ne fut que la révélation des mystères ou des 
vérités qui étoîent cachées aux profanes* La 
troisième a été , pour l'Arabie et l'Afrique , le 
passage de l'idolâtrie au théisme de Mahomet. 
Ces deux théismes se sont battus six cents ans 9 
et ont fini par se partager le monde, dont chu* 
cun des deux occupe deux parties. 

III. 

Les' révolutions qui naissent du passage 
â'nne opinion à une anT# «ont toujours san*. 
glantes, pajrceque ceux qui yi voient dp l'an- 

a. 
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tienne opinion sont intéressés à empéçher 1V^» 
tabhslément de l'opinion nouyelle. Alors ce 
n'est plus un combat d'opinions seulement ^ 
cfest une guerre d'hommes : docteurs , rois , 
peuples f magistrats , tout est entraîné , tout, 
. v ae. bat , jusqu'à ce que l'opinion nouvelle 
\ triomphe. 

'Voici deux grandes époques de changement 
^ans les opinions de l'£urope moderne. Lors, 
de l'irruptio» des- barbares , qui détruisit l'em- 
pire romain , l'alliance monstrueuse de l'igno- 
rance des vainqueurs avec la. religion des. 
vaincu* produisit U superstition , qui n'est 
effet que la religion ignorante. Après 
Charlemagne , la division de l'empire en oc- 
casionna les subdirisions à l'infini 5. ce qui 
produisit la féodalité, qui n'est eu effet que 
la suzeraineté subdivisée. 

La question qui s'agite aujourd'huien Etance, 
et oui occupera sûrement le reste de l'Europe t 
est ue savoir si la superstition et la féodaliiô. 
sont des institutions éternelles et nécessaires. 

Y. 

SjUDerstitip» , ou plutôt telle si nerit£ 
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|ioA , ào\t; (injr quand l'ignorance et la bai;-, 
baiie 4es temps où elle naquit sont finies, 
^'ignorance est comme la nuit , qui doit né- 
cessairement faire place au jour. La supersti- 
tion naît ayec les ténèbres ; elle croit avec 
leur horreur ; elle esç sinistre et effrayante, à 
l'heure où les farfadets , les larves , les y»-. 
sions # les songes terribles el les bêtes féro- 
ces s'emparent de la terre , et épouvantent 
ou dévorent les humains. Elle se dissipe avec 
l'aube du jour , quand, on peut distinguée 
les objets qui nous ont effrayés dans les fé^. 
sebres , et que les monstres vont se cacheç 
dans les forêts* 

vi. 

Juk fëodalîtA. doit finir- lorsque 1» peunf^ 
se relevé ; lorsque les ienant-fief$ , rois. , nft 
sont plus q u .° de* tenant-fiefs , privilégiés ^ 
lorsqu'à force de se subdiviser , la féodalité, 
s'est tellement effilée et amincie qu'elle n'a 
plus du consistance ; lorsque la noblesse, ayant 
f ié ou vendue ou donnée à des gens de peu. 
4e prix , elle n'a plus l'estime publique ; lors- 
qu'on voyant les roturiers devenir nobles poux, 
^e l'argent t on cesse dp çroiçe que lea uqJ^ 
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•ont une race dTmmmes particulière ; lorsque 
les richesses et le commerce mettent les ma- 
nants de pair avec les nobles ; lorsque les 
gens de lettres et les gens d'esprit , virant avec 
la noblesse , se reconnoissent supérieurs à 
elle ; lorsque les pays féodaux se couvrent 
d'académies , de collèges , de professeurs , de 
savants , de poëtes , d'artistes distingués , de 
commerçants opulents r et de tant de vilaine 
aimables , polis et instruits , qu'ils sont tentés 
de se croire au moins les égaux des nobles. 
Alors l'opinion fiait. r 

VII. 

Une opinion finie ne se recommence pis , 
mais on passe à une autre/ Canons 9 sabres , 
pan Jours , hussards de la mort» rien ny peut : 
alors la multitude dit aux nobles comme cet 
homme à Jupiter : Tu te fâches , donc tu as 
tort. 

' VIII. 

On demande si deux opinions finie* , en se 
ralliant , ne pourraient pas se recommen- 
cer. Cela ne se peut pas j car les mêmes lu- 
mières onç supprimé l'une et l'autre , et deux 
séros ne forment pas l'uniie. 
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IX. 

. 1,%% institution! naturelles durent toujours % 
•u « si elles sont interrompues , elles " renais-, 
«eut , comme ces rivières qui , ayant coulé 
quelque temps sous terre , vont ressortir à quel- 
ques b'eues cje 1«« Les institutions contre na- 
vire naissent » croissent , pèsent ,, oppriment , 
ennuient ou fatiguent , et Ton ;s'ea dé£ût : 
or rinstitution . bizarre de la féodalité est 
contre nature. Les hennîtes du désert ont fini}. 
Jes chevaliers errants ont passé j les templiers , 
|es jésuites , les. moines et moinesses de toute, 
couleur ne sont plus. Seroit-il extraordinaire 
flnq la féodalité finit à son tour \ 

X. 

fcis rameuses croisades procurèrent à l'Eu.; 
tope les arts', les sciences , l'affranchissement 
des viUes et la liberté des paysans : ce fut 
le premier coup porté à la noblesse' par elle* 
m£me. On dit que , pour s'echeier , elle préj 
yare une autre croisade. 

L a dfx-buitieme aieclç a préparé de grandf 
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changements dans les opinions humaines, et 
par conséquent une révolution dont le* com- 
mencements se sont montrés en Amérique et 
en France. Elle a souffert peu d'obstacles en 
Améiiquè , parceque cette terfe , neuve , sans 
voisins et sans préjugés , n'ofrroit aucun de ces 
vieux monuments qui rendent les vieilles opi- 
nions respectables ) et parceque les hommes j 
étoient transplantés d'ailleurs^ de condition à- 
peu-prés égafe , et disposés' à se rapprocher par 
des besoins réciproques. Les préjugés d'une so- 
ciété publiée s 'étoient éteints dans la société 
nouvelle ; au moral et au physique elle étoit 
dans un monde nouveau. C'est diie pourquoi 
le contraire esc arrivé eu France. 

XII, ( 

L A. France n'a pas fait sa révolution , < mait 
elle Ta comiueucèe. 

XIII. 

♦ 

Lb changement d'plpuiion qui se prépare, 
repose tout entier sur ces deux mots , Egalité 
*l Liberté. Or, jusqu'icî l'opinion politique a 
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été fondée sur ces deux autres principes, Iné-. 
galité des droits et Servitude. Mais le passage 
de cette opinion-ci à la première doit être 
marqué par la plus forte résistance de la part v 
de tous. ceux qui , par intérêt ou par préjugé, 
tiennent à l'ancienne opinion , c'est-à-dire , des 
trou quarts des hommes dans les pays éclairés , 
de tous dans les pays qui ne le sont pas. Qu'on 
te rappelle ce monarque d'Asie qui pensa 
étouffer à force de rire, quand un Vénitien lui 
^àit que son pays se gouvernent sans roi. On ne 
réfléchit guère davantage dans la moitié de 
TEurope." 

L'epoqvx de là révolution commencée k 
la fin du dix-huitième siècle s'attachera à U 
déclaration des droits. Quand il n'y aurait que 
cela de reste de la constitution françoise , cette 
déclaration surnagera ; malgré les submersions 
elle se relèvera quelque part. Elle s'est établie 
facilement en Amérique, pareequ'il n'y aroiç 
ni rois , ni prêtres , ni docteurs , ni nobles pour 
l'attaquer : mais quand elle a passé la mer pour, 
arriver sur le vieux continent et au milieu de 
fastes et populeuses cités, quand elle a vonin 
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é*étàWïr dans des terres surchargées de cathé- 
drales , de mertses abbatiales, de tours , de 
donjons , de to urelles , de cloîtres de toutes les 
formes , n'ayant pour elle que les sages et le 
peuple, elle a dû être exposée, aux plus vite* 
insultes» 

. fcV* ' 

1 1. en est de l'évangile le la déclaration des 
droits comme de celui des chrétiens; il doit être 
persécuté parcequ'il est la bonne nouvelle des, 
petits et une folie selon te monde. \\ est singtt 
lier de remarquer que l'évangile n'es t autre ciose 
que la déclaration dés droits : les mystères en 
lurent long-temps cachés, parcequ'ils attaquaient 
les prêtres et le$ grands* 

xvi. ! 

QvfilQtrft druelles que pussent être \ê 
guerres qu'occasionneroifc la déclaration de* 
droits , on ne doit pas en faire un reproche 4 
ceux qui l'ont proclamée i il faudroit se plain- 
dre auparavant de ce que l'imprimerie a été dé- 
couverte. Le torrent des opinions ne devient 
large et rapide que parcequ'il « été grossi par 



beaucoup 3e ruisseaux, et qu'il a coulé k tra* 
rexsles générations, 

■ \ 

XVII* 

Les chrétiens cachèrent long- temps lent 
évangile , et ne le publièrent que quand ils ser 
crurent forts. L'évangile de la déclaration des 
droits a été confié a une nation indiscrète et 
légère qui dit tout «e qu'elle sait. Voilà tout cet 
êonl on peut raisonnablement seplaindre : xnaia 
la déclaration des droits est arrivée comme une* 
comète disparue reparok en son temps ; les 
astronomes l'avoient prédite. 

XVIII. 

Voici une grande querelle pour les siècles 
dix - huit et dix . neuf : c'est de savoir si lea 
peuples appartiennent aux rois , ou si les rois 
appartiennent aux peuples; si l'autorité est in- 
stituée pour le plaisir de ceux qui gouvernent, 01% 
pour le bonheur de ceux, qui- sont gouvernés. 

XIX. 

Cas deux thèses seront long- temps débats 

h. 
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tocs, d'un côté par les sages, et de l'autre pat 
les rois. Mais les rois auront d'abord l'avan- 
tage , parcequ'ils plaident , comme on dit , les 
mains garnies. Ces coin bâti seront les orages 
qui feront mûrir la révolution. 

XX. 

Lm désavantage des peuples consiste dant 
leur ignorance, dans leur dispersion, dans la 
diversité des langues , dans celle des usages , des 
knx et des moeurs , dans là stupidité des haines 
nationales. Les rois ont des armées , tout l'or 
des peuples et l'habitude de l'autorité t il par' 
lent tous la même langue ; ils ont des nrabs?- 
• a leurs , des espions , des correspondances et 
des traités , la promptitude de la volonté , de 
l'accord et de l'exécution , et personne n'ignore 
qu'ils sont cousins. 

• XXI. 

£ x général une vérité nouvelle a besoin de: 
trente ans au moins pour s'établir chez un peu- 
ple nombreux quand il est calme et sans pas* 
•ions. Avant qu'elle ait retenti plusieurs fois 
à toutes les oreilles , qu'elle ait réveillé les i«- 
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elolents 9 frappé les* insouciants , converti lof 
entêtés et les superstitieux , ce qui est la même 
chose , et démasqué les hypocrites , la généra* 
don est passée. Mais, dans les temps extraorcuV 
n aires et quand deux opinions se choquent 9 
celle .qui est la vérité esc proclamée arec tant 
d'éclat qu'elle fait des progrès rapides t elle se 
fortifie par la contradiction et se propage par. 
les passions : un an de guerre fait plus qu'a* 
iiecle en d'autres temps. 

XXII. 

I z. arrive encore que comme une vérité ne 
va jamais seule, mais qu'elle mené à sa suite 
beaucoup de conséquences , la contradiction , 
gui, comme on sait, fait jaillir des lumières 
nouvelles , fait sortir du sein des ténèbres des 
vérités auxquelles on n'auroit pas pensé de 
sitôt; en sorte que les ennemis d'une vérité se 
trouvent accablés d'une foule d'auxiliaires qui 
les mettent hors de combat. 

X X 1 1 1. 

II est possible que tous es roi* de l'Enrope 
te coalisent coatie une petite page d'éojtoie * 
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niais après bien des coups de canon» et quand iïi 
tueroient crois ou quatre cents mille hommes et 
dévasteraient ringt pays, il n'en seroit pas 
moins vrai que les hommes naissent et de- 
meurent libres et égaux en droits , et que 
la nation est le souverain : et il est possible 
què leur obstination fit découvrir d'autres Ten- 
tés auxquelles on n'auroit pas pensé sans leu* 
«ôlew. 

XXIV, 

Il est inutile» sans douté, de donner des 
•ris à la corporation des rois ; d'abord parce* 
qu'ils ne liront pas mes réflexions , et ensuite 
pareequ'il est dans l'esprit des corps de ne rien 
entendre , et de courir à bride abattue dans la 
pente qu'ils se sont faite. Mais il est toujours 
utile d'écrire , pareeque les peuples lisent, 

XXV, 

1. 1 

O if tue des hommes , c'est le triste apanage 
du métier de roi ; mais on ne tue pas les opi- 
nions. On ne les fait pas rebrousser non plus; 
car, après une grande boucherie d'hommes et 
fous les hideux massacres que les héros «lyrout 
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exécutés, il n'y aura point de rois, de bour- 
reaux, ni même de prêtres, qui puissent faire 
qu'on n'ait pas pensé re qui a été pensé r qu'on 
n'ait pas dit ce qui a été dit. Il faudra donc 
étouffer la vérité , établir des tribunaux d'in- 
quisition , arrêter les imprimeries dans toute 
l'Europe , fermer la bouche aux Anglois et aux 
autres peuples libres , et anéantir l'Amérique 
septentrionale. Cette guerre à la raison est 
donc une folie , comme tant de guerres qui finis- 
sent par la ruine de ceux qui les ont suscitées* 
Le bon la Fontaine l'a dit : En toute chose il 
faut considérer la fin. 

XXVI. 

On a dit, deux ans de suite , que Mois cents 
mille Allemands , cinquante mille Russes, dix 
mille Suédois , vingt mille Suisses , trente mille 
Italiens, et trente mille Espagnols, dévoient se 
réunir au printemps pour tuer les François , 
égorger leurs femmes et, brûler leurs villes et 
leurs moissons , et leur faire une guerre cruelle , 
pareeque les François ont déclaré que tous les 
hommes sont frères et qu^ils ne veulent faire la 

b. 
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guerre à personne. Cette démence étoit-eH* 
croyable? 

XXVII. 

Que dirotent les Suédois, qui tiennent mafn-» 
tenant leurs états- généraux ; les Polonois, qui 
se sont donné une constitution à leur gré t 
si nous leur envoyions quatre cents mille sol- 
dats pour ravager leur pays , et les punir de 
ce qu'ils se donnent des loix à leur fantaisie 
et non pas à la notre ? Que nous sommes 
des fous , des barbares , un peuple forcené % 
qpi. derroit disparaître de dessus le globe. 

XXVIIL 

Quinndes peuples errants, que le lien social 
réunit pour la première fois , ouïrent annon- 
cer , au nom du ciel , les premières loix de 
civilisation, entendirent-ils des vérités pkit 
sublimes que celles qui , dans notre dégéné- 
ration , ont été proclamées au nom des Fran- 
çois ? Elles ont dit : 

« Hommes réunis pour tous donner des, 
% loix , vous apportez tous ici un droit égaU 
% celui qui ett le dIus reçujé dans cette foufo 
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m immense aura le même droit à la protçc* 
m tion commune ; tous les privilèges sont 
« abolis. Yos propriétés seront également 
m protégées ; car tous les apportez da*ns la 
« société commune ; nulle main téméraire 
m n'osera y attenter. Vous serez libres dans 
« vos pensées , dans tos opinions , dans yos 
« actions, dans tos discours, dans vos écrits, 
« dans votre négoce , dans vos maisons , à 
m la ville , aux champs , en voyage. Tout ce 
m que la loi vous demande , c'est de ne nuire 
« à personne , comme vous souhaitez que 
« personne ne vous nuise. Que tous veillent 
« pour tous ; que la personne de chacun de 
« vous soit mise sous la sauve- garde de tous 
m les autres ; et que des hommes choisis parmi 
m vous et par vous veillent plus paiticuliè- 

* rement à votre sûreté. 

%< Il vous faut des loix , précisément pour 
« que vos droits soient maintenus , et qu'au-? 

* cun n'ose y porter atteinte ; mais ces loix 
m seront l'expression de votre volonté. "Ce ne 
« sera pas un homme qui vous les donnera , 
n car il penscroit a lui plus qu'à vous. Ga 
v seront des hommes choisis par vous qui les 
» feront ; mais le droit 4* sowverainéti von* 
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« reste toujours , parceque vous avez* celui de 
s« changer vos loix quand elles ne tous con- 
« viennent plus. Vous aurez donc toujours 
« des représentants , maïs vous n'aurez jamais 
« de maîtres. 

ce Yos dépenses' seront communes ; nul no 
« sera dispensé d'y contribuer ; chacun y fonr- 
« nira selon sa fortune ; et elles seront répar- 
« ties par des hommes que vous aurez choisis r 
« et y quoique les loix que vous aurez faites 
« et les magistrats que vous aurez choisis veil- 
« lent pour vous , chacun de vous aura la 
« droit fa se plaindre aux autorités établies 
« des injustices qu'il aura souffertes ; car vous 
« n'êtes réunit que pour être libres , tranquilles 
« et heureux. 

« Hommes frères , souvenez - tous que 
« vous Tètes de tout le genro humain. Res- 
« pectez les droits des peuples vos voisins 
« comme vous voulez qu'ils respectent les vô- 
« très : n'entreprenez aucune guerre dans ua 
« esprit de conquête; mais défendez- vous avec 
« courage quand vous serez attaqués , car vo- 
ce tre cause sera juste. » 

Maintenant, si l'histoire dit un jour à la pos- 
térité , « A peine es peuple sage eut4l prononcé 
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W ces paroles , que tous les peuples voisins .te 
• jeeerent sur lui pour le détruire » ; que pen- 
seront nos neveux d'un siècle aussi barbare ? 
Mais ce n'est pas ce qué dira l'histoire : elle 
tracera en caractères de feu la fameuse et inu- 
tile ligue des rois » qui n'est pas la ligue de* 
peuples. 

XXIX. 

J*bhtbkds dire quelquefois que les Fran- 
çois auroientdû se contenter de poser des prin- 
cipes pour eux, sans los répandre ebes les 
autres peuples: Mais, de bonne foi, est-ce 
leur faute si leurs principes sont si généraux 
qu'ils conviennent à tous les hommes de tous 
les temps et jle cens les pays? N'est-ce pas 
même une preuve de la bonté de ces principes , 
qui ne dépendent ni des siècles , ni des 1 préju- 
gés, ni des climats? Les ont-ils inventés pat 
malice et pour faire, pièce aux rois et aux 
puissants? Refuse- t-on de prendre un remède 
parcequ'il pourroit guéri* d'autres malades t 
£t quel homme seroit assez fou pour ne pas 
rebâtir sa maison délabrée , pareeque d'autres 
«croient tentés de reconstruire la leur? Si la, 
langue françoise est entendue de tonte Vlfy% 
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rope , est-ce la faute des François ? Et, de peu 
cPêtre écoutés et imités, devoient-ils sa taire ou 
parler une autre langue que la leur! 

XXX, 

L a constitution françoise est fondée sur les 
principes de la plus saine morale : sur la Jus- 
tice , car elle veut que nul ne fasse aux au* 
t^es ce qu'il ne youdroit pas qui lui fut fait ; 
»ur l'équité, car elle ordonne. que chacun fasse 
pour les autres ce qu'il voudrait qu'ils fissent 
pour lui ; sur la bienveillance universelle , car 
elle veut que les François regardent toutes les 
«utres nations comme des frères , comme des 
familles de la grande nation du genre humain-: 
la déclaration des droits n'est que cela. Ce- 
pendant il s'est élevé un grand cri en Europe 
contre la nation françoise et ses principes: 
on a dit qu'ils bouUverSoient. tout. C'étok 
/dire que l'Europe est barbare , et n'a point 
«le morale. Mais il en est autrement ; et ^ 
choc que préparent les ennemis de la raison, 
4e la vertu et de la liberté , va produire de bien 
vives lumières , car le siècle des lumières est 
«rivé. 
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XXXI. 

Lss François ont commis un grand crime : 
Ils ont changé la face de la politique. Ils osent 
dire que les guerres ne doivent être que- dé- 
fensives ; que les peuples dont on ménage si 
peu le sang de vr oient être consultés j que les 
guerres ne se. font pas pour les rois , qui s'y 
enrichissent, mais pour les peuples, qui s'y 
ruinent ; que l'intérêt des peuples doit être h) 
base de tous les traités ; que la poliliqne dea 
cabinets doit être franche , loyale , débarras* 
sée du vil espionnage dont elle 1 est. souillée ; 
que les traités n'ont été jusqu'ici qu'un mar- 
ché d'hommes , où les spéculateurs calculent 
ceux qui doivent être menés à la boucherie et 
ceux qui k doivent être engraissés. Tous les 
hommes d'état se sont élevés contre ces maxi- 
mes perverses : la diplomatie entière en a fré- 
mi x elle a juré qu'il en coûteroit la vie à plu- 
sieurs centaines de mille hommes : le sang 
coulera peut-être ; mais la raison dira > comme 
Oalilée , en se relevant : Perd si muove. 

XXXII. 

La guerre que l'on prépare sexoit le dernier 
coup de force dsa roi*, • ' 4 
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Quahd lès grandes opinions finissent , lei 
grands pouvoirs , fondés sur ces opinions , 
atmt toujours frappés de vertige s ils lisent 
toujours l'avenir dans le pkssé : Selon eux , ce 
qui fut doit toujours être. Cet aveuglement 
est une des combinaisons nécessaires pour 
précipiter leur chûte ; car un homme qui sait 
se retenir sur le bord du précipice n'y tombe 
pas ; le sot est celui qui, lorsqu'on l'y pousse, 
te jette lui-même dedans. 

xxxiv 

Quelques Anglois nous disent : Votre ré- 
volution ne peut pas tenir , car tous n'avez, 
point de chefs ; tous n'avez point d'hom- 
mes supérieurs : nous avons eu un Cromwe), oa 
Fairfax ; c'est ce qui a décidé la révolution dans 
notre isle. — Leur erreur vient de ce qu'ils 
Confondent les révolutions qui se font pont 
des hommes avec celles qui se font pour des 
opinions. Celles-ci sont opérées par tout le 
monde ; tous sont chefs , tous sont insrim* 
leurs , pareeque tous y semt également in- 
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térestés. tîne telle révolution? consiste * non 
pas en ce que les droit? d*un homme soient 
rétablis y mais lé* droits- de cens. S'il y, avoit 
un chef , un héron ," ce ne serait pins qu'une 
révolution pour un homme» 

La révolution sera peut-être finie par on 
homme , mois elle dey oit être commencée par 
tons. 

XXXV. 

Il n'y a que trois puissances en Europe 
qui veuillent décidément fa guerre , ei juste* 
ment ce sônt celles qui y ônt le moins de 
droit. Il y a uh quatrième souverain ; maie 
je ne le compte pas parceque ce n'est 1 plue 
une puissance. 

XXXVI. 

C'sst un bonheur pour l'Europe et pouf 
la France que celle-ci n'ait point d'alliés , car 
tien ne les; sauverait d'une guerre générale. 
Ceux qui. ont cru nuire à la cause dé la H- ~ 
fcerté en nous ôtant nos alliances , ou en dé- 
nouant celles qu'ils feignoient de nouer, ont' 
servi la liberté même. La cause des princi* 
' F** te trouve pure et sans mélange. 

c 
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Xes optmons . élémentaires , les principes^ 
«ont comme J'eauT» qui pfceod toujours son ni* 
yeau v : bit l'arrête , on lui,; oppose <Je^ 
gues; ori la saigne é piais elle ya toujours 
se réunir quelque part,; , ( 

Les conseillers de la cour l'ont mal con- 
duite , à l'ordinaire , en la faisant s'obstiner à 
jfaire des alliances pour le roi , tandis qu'il 
feîloit les Jatre pour, la nation. On lui a dit: 
Un tel est yotre beau- frère , cet autre est 
YOtre cousin; ils tous soutiendront. — Oui, 
«nais contre qui ? car je ne vois en France 
que la nation et le roi. . 

XXXVIIL" 

C'bst le château des Tuileries qui a dé- 
chiré Je pacte de famille et F alliance de 175$* 

XXXIX. 

On a cru faire une 1 méchanceté bien fin* 
en ôtant a la nation ses alliances. Qu'en ré- 
sultera -t -il ? c'est qu'elle sera libre de le» 
choisir, ou qu'elle attendra sans impatience 
#t sans fierté qu'on lui demande la sienne, 
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Les alliances d^ne nation AVitent être cal* 
fculées sur ses intérêts'; elles doivent être dis. 
cutées librement et publiquement j elles doi- 
vent avoir un caractère de franchise , de fra- 
ternité W do aoleinniléf^ui 'réudissfe de coju* 
Us citdyena de Tune et dt-l?um. Que lea 
aUknces de rois sont froides en comparai- 
•on î Qu'elles sont peu sores et peu dora? 
tAes l Çomme on voi* toujours que les ca«* 
■binets ae *o»t réservé des moyens de rom- 
pre ou de tromper ; qu'on a stipulé les, in* 
téréts d'un homme , et ne» pas ceux #un* 

nation! 

XLL 

La guerre est l'état habituel de l'Europe ; 
les traités de paix ne sont que des trêves ; 
xm. ne pose les armes qû» par épuisement et 
dans l'espoir de les reprendre. Nous som- 
mes constitués' en état dé guerre , car le fa- 
meux équilibre politique n'est pas autre chose | 
Ventrelacis des traités , dès alliances et des 
garanties les rend impraticables ou nuls. Ton* 
Wfces âttitude!i fausses et forcées' ne peuvent 
|kw tenir iong-ïempa^ Le* grandes puissance* 
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essaieront cependant encore une Sois d'ab- 
sorber les petites : mais les pas mêmes qu'el- 
les feront vers, des conquêtes combinées mar- 
queront l'époque , de la liberté en Europe. 

XLII. 

F-ôxfk le dite en passant , c'est une coali- - 
lion bien retnaiîqaable que le projet concerté 
de 1 restreindre lès imprimeries en Europe. 
Mais le temps approche où tous aurez une 
presse pour vingt-cinq buis , où, an lieu d'un 
secrétaire , tous prendrez un garçon impri- 
meur. Alors la liberté des presses existera 
comme nous «Tons toujours eu la liberté des 
écritoires. 

XXIII. 

Iz a paru en France un de ces Hommes qui 
savent s'élancer du. présent dans l'avenir : il a 
annoncé qsw le tempe , Tiendrait où tous les 
peuples n'en .feraient qu'un , et où les haine* 
nationales finiraient s lia prédit la république 
' des hommes et la nation unique : il s'est ûere- 
ment appelé l'orateur du genre humain , et a 
dit que tous les peuples de la terre é (oient 
ses commettants ï il a prévu que la déclaration 
des droits passée. <l'Ara^rique en France serait 
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ton jour la théologie sociale des hommes etlâr 
morale des familles humaines , vulgairenieft 
appelées hâtions. Il étoit Prussien et noble, et 
il s'est fait homme. Quelques uns lui ont dît 
qu'il étoit un visionnaire. IV a répondu pat 
ces paroles d'un écrivain philosophe : « On fè- 
« roi t un volume des fausses maximes acerô- 
« dirées dans le monde on y vit sur on petit 
« fonds de principes dont fort peu de gens s* 
n sont avisés de recater tes Bornes. Quelqu'un 
« ose-t-il prendre l'essor et voir au-de là j il 
« effraie ; c'est un esprit dangereux ; c'en est 
«'tout au moins un bizarre ». 

XL IV.. 

Lorsque les Espagnols Inquisiteurs décou- 
vrirent l'Amérique , ils ne s'attendoient p4s 
que le genre humain y retrouve «oit se* dioks. 
Lorsque les fanatiques croisés prirent Constat.* 
tinople , ils ne s'attendoient pas que l'Europe 
y puiseroit les lumières qui ont rendu les croi- 
sades ridicules* Lorsque Léon X dressoit le* 
premier théâtre à Rome , il ne s'attendoit.pas 
que Los théâtres ranimeraient la philosophie* 
Lorsque les papes accueillirent , l'imprimerie, 
ils-ne s'attendoient pas qu'elle^ dé trukoxt leufc 
puissance.. Lorsque les Arabes classèrent le Ta* 
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Jet de. .chameaux qui osoit dire qu'il n*y « 
qu'un Dieu , ils ne s'attendoient pas que celte 
hégire ou fuite deviendrait une des plus mé- 
morables époques de l'histoire. — Une vérité 
est comme tous les autres germes de la na- 
ture , qui renferment eh un point impercepti- 
ble des germes de germes à l'infini. 

XL V. 

' L'içtuiLiBïLB de l'Europe étoit un commen- 
cement de civilisation , et un essai grossier de 
droit public. Les barbares détruisirent; puis 
ils se logèrent $ puis ils se battirent entre eux* 
Il so forma ensuite des rois puissants , et les 
guerres eurent plus de consistance. On inventa 
ensuite tes troupe^ réglées et les ambassadeurs : 
de là naquirent la diplomatie et l'équilibre. 
C'est en peu de mots l'histoire de quatorze 
siècles. Quelqu'un oseroit-il dire que ce sont 
U les bornes de l'esprit humain ? 

X L VI. 

-, Les peuples sont aux peuples ce qu'un nom. 
me est à xm homme , des frères qui ont des 
droits et des devoirs réciproques. La. décla- 
mation' (tes droits des nations est la méme^ue 
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la déclaration des droits de l'homme : Liberté, 
sûreté , propriété , égalité , et résistance 
à f oppression : voilà le droit public. Cette vé- 
rité est prématurée , mais c'est une vérité. La 
France a fait la constitution d'un peuple : par 
les mêmes principes on fera un jour la con- 
stitution des peuples. 

Celui qui dit que les nations et les gou- 
vernements doivent avoir une autre morale que 
les individus , calomnie l'humanité , et fait 
preuve d'ignorance et d'ineptie. 

XL VII. 

L' s s p * x t humain est perfectible à l'infini : 
pourquoi voudroit-on qu'il ne le fût pas en 
politique? Qu'on observe que l'histoire écrite 
des sociétés humaines en occident ne remonte 
pas â trois mille ans , ce qui ne fait pas cent 
générations ; que la civilisation d'Europe , à 
compter de Charlemagne , n'en a que mille , 
ou trente générations ; que la renaissance des 
lettres n'a pas deux cents cinquante ans de 
date ; que la philosophie n'en a pas cinquante ; 
que la raison avance lentement et à pas in- 
égaux , comme un homme fait peu de chemin , 
et se croit souvent arrêté dans la presse d'une 
grande foule. Ne dites donc pas que nous soin* 
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nies arrivés au dernier terme de la raison lm* 
snaine. 

xi, vin. 

Si la nation a? oit voulu être déloyale en* 
▼ers les princes posscssionnés , elle leur au» 
roit conservé leurs droits ( car leurs vassaux 
♦'estimant malheureux en comparaison de leurs 
yoisins , leurs terres auraient été bientôt dé- 
sertes , et ils auroient été obligés de tes ven* 
dre : un cabinet bien politique n'y anroit pas 
manqué. Mais une nation est franche et ne 
ruse. pas. 'Elle leur a offert loyalement des 
indemnités : et si la grandeur d'ame est une 
faute, U nation en a commis une, et Ton sait 
que ce ne seroit pas la seule dans ce genre. Mais 
la générosité sera désormais la vertu natio- 
nale : elle triomphera de tout , même de l'as- 
tuce diplomatique , qu'on a déguisée sous Le 
nom de politique. 

XL IX. 

Là France Hr, dans le traité de Wesrpnalîe % 
« Que | du consentement , conseil et volonté* 
« des électeurs , des princes et des états de 
« l'Empire , on est demeuré d'accord que ( les. 
« fouxeédés.Par l'Empire à la Fiance e u Als ace^ 
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« appartiendront dorénavant et k perpétuité 
« an roi très chrétien et à la couronne do 
France , arec toute sorte de juridiction et 
souT£R4.iNETÉ ,.sans que l'empereur, l'Em- 
pire et la maison d'Autriche ni aucune au- 
« tre y puissent 1 apporter aucune contradiction ; 
« qu'ils établissent la couronne de France en 
« une r&srnx et juste souve&axm&ts j pro- 
«* priété èt possession sur eu* ; renonçant à 
«(.perpétuité à tous droits et prétentions qu'il» 
m y «voient ; que les dit es sïtoiteuries et 

« DH.OITS SXKOITT BATSS DB i A. MATRICULE 

• nn i'impim •. I«a France lit cela et croit 
que la souveraineté de l'Alsace lui appartient; 
Mais l'empereur se rabat sur, l'article ïl/VIII > 
relatif à quelques seigneuries particulières , et 
qui , par une contradiction fondée sur un jeu 
de mots , maintient la France dans la sou- 
veraineté , et conserve a l'Empire l'immé- 
diat été ^ Et^ l'on se battra pour ces pitoya- 
bles équivoques ! %l les rois ressembleront 
k des théologiens qui font couler des torrents 
de sang pour des énigmes ! Et les peuples 
se feront égorger pour les soutenir ! Une équi- 
voque de mauvaise foi , une traîtrise diplo- 
matiquè j réservée dans une ligne d'un grand 



D.gitized byCjOOQle 



84 711XI6NS 

traité contre l'esprit et le texte de ce traité 4 
mettrait tonte l'Europe en feu ! Maîtres dû 
monde , si c'est Dieu qui tous en a donné 
l'empire > est-ce pour couvrir vos domaines 
4o sang humain ? Si vous le devez aux peu- 
ple* , est-ce pour les faire égorger 1 

Sx l'Alsace est un fief de l'Empire , le roi 
. des François avoît droit de siéger à la diète: 
a il n'a pas le -droit de siéger à la diète » l'Al- 
sace n'est pas. fief de l'JEmpire. 
. L I. 
Il y a en Europe une féodalité spirituelle i 
un esprit supérieur et même divin en est 
le roi suAerflnx; il a le supremum domi- 
nium : des esprits inférieurs relèvent dé hri x 
ceux-ci tiennent en fief des mouvances spi- 
rituelles inférieures ; 4fous les esprits roturiers 
•ont vassaux et attachés à la glèbe spirituelle; 
«eus le nom de laïques. Les vassaux prêtent. 
Serment d'une obéissance implicite ; leur ser- 
vage c'est te sacrifice de leurs pensées. Les sei- 
gneurs ont droit de haute-justice sur les ames £ 
leurs châteaux sont des églises , leurs gironet- 
fS sont des croix , leurs étendards, sont 4*3 
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bannières. Cet ordre spirituel avoit jadis «M 
grande puissance , temporelle, 
t . , LU. 

Ls s .hommes n'eurent pas plutôt découvert 
qu'ils aToient une ame , qu'il se trouva des 
gens tout prêts pour s'en emparer : voilà l'o* 
rigine de la jurisdiction spirituelle. Les do- 
maines dans le pays des idées sont infiniment 
lucratifs ; ils produisent du blé , du vin , de 
l'huile , de l'argent et de l'or , et toutes les 
autres choses agréables à» la vie. 

LUI. 

It y a des esprits suzerain* en Allemagne 
qui disent que certaines âmes roturières de 
France relèvent d'eux : ils veulent absolument 
que les pensées françoises passent le Rlnu 
pour se soumettre aux pensées allemandes. 
Cette prétention abstraite ou abstruse auroit 
causé de furieuses guerres au douzième siècle, 
L I V. 

Pourquoi les rois qui veulent faire la guerre 
ne le disent-Us pas franchement ? Pourquoi 
cherchent- ils des prétextes qui ne trompent 
personne ? Pourquoi les ministres se conduî- 
pcnt-il* comme des procureurs ? C'csj w bcaq 
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spectacle pour cet» qui lisent la gazette, c'est- 
à-dire pour tout le monde , que lie roir les 
nu&tres des hommes et les représentants dt 
Dieu se creuser l'esprit pour raffiner un men- 
songe. Dites la chose comme elle est ; c'est 
ici la guerre des rois, des prêtre* et des nos 
bles contre les hommes. 

LV. 

CoMMBif t un peuple est-il parvenu à se- 
couer ces trois Jougs a la fois ? C'est qu'A 
l'a osé. Comment Tû-t-il osé t C'est qu'il y 
aroit cinq cents mille hommes instruits. On 
sera long- temps étonné de ce phénomène , 
quoiqu'il soit expliqué par, l'imprimerie. 

LVI. 

To ttte la politique do la France] est désor- 
mais dans la propagation des lumières et 
dans la liberté de la presse. Le livre de l'alpha- 
bet sera l'instituteur de la génération qui ari 
rive , et les écoles primaires de France se- 
ront l'école du genre humain. 

, LVII. 
Hbvksttsbmbnt pour l'humanité, les gouver- 
nements qui roulent accroître leurs terres pour 
augmenter leur, revenu ne trouvent pas tou- 
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J0a**âeftte*e*>4 coaqtéxkfU&tit des «tmj 
«es en l»e«*ineeet«n argent , es sourent «ee 
«Yjutce* fco»t /pesâtes, lb ont doue sait d' Mi 
.fi+iQ*\*ioa$. 1l <* ee**, jetés dans I» 
cqpyttpree, fui, e* augmentant ]«* richesse* 
dos snjets , acetoit ajissi W trésor 4a mejbev 
P* * *mb»è oe g«ût womtMiâl des ctbC 
n/tf* à U, Hi^o; î coituw si le commerce-. 
V^dUpue^eepise <|*e,le .qnnâytéi ftfais:*r 
il mv™&*.<}& ^owiwiii il dètrai* 
insf^le*ent : les pppge* , il J ^ nmdit 
çexcle des pesées f il *ifoiWk ^ haines «g, 
Ijojplesi il lie. les tes par de* relation.; 
qui, Jenr. sont chères ; il aiimanise gl ^ j: 
tjt >4 .be^oiiu^jMîiJçes prépare»* les nation* 
* ma ^¥«5M»ttap pJu*i»riaie r comme ies fce* 
aoisu ies ffemseres société*. 



* * c *- 1 • v 1 

- r<HH afcM.ejtajro-itiirteap eu finirent 
btfeti* **j»on*le* appelées guerte*. Déjà W 
^Jei hwsjes ^imitiws sW N afïofrlie* 
„ ^ des jottiessDoes , les manattauws e€ 

Jwc W#fi*Atmt JeeiH^ples plus eédeat.Ves t 
les individus Toyagenf, et des nations restent 

a" 



Digitized by GOOQle 



toutes étant commerçantes , te* tes o r afgn ewt 
les jcboca ridants, ^oi dèfangenc , SKSpeudett* 
le* spécelatiens , « eh détournent les eour~ 
ee* podr les Jeire«euie* aillées I^eifet 4e ce- 
• besoin est arrête , je l'avoue , par la manie do* 
quelques paisseriots de eeuqtiéiir , c^Nàwdke^ 
de/ prendre eux antre* nattons des istes , de* 
port* , des eolemes? pour leur prendre leur* 
o c hBiflerfce , < uasei B un henmtë fort chasse' nrf 
toscane aoible 4*sft^pbce.- Mais 4et effet est 
«*e preore de la cewe , piisÇu'ib nMstnv 
pent qae poar oemtndrcer , pour jonir et se 
reposer. -Aussi ttiit-oo que tos* 'grierreV s&rtf 
iu*vM acharnées que ches leè peuples sau» 
rages et ignorants.: les légions t#e foudroient 
HK politesse f leethéros «se: saleeet aVent de 
sa tuer f les soldais eimetnU^é^ltettt attM 
la bataille , comme,, on sqn^e ensemble araat 
déjouer. Ce ne sont plus les nations qui 
ee^feautnt? ni-«*fen*>lesvti*nrv * utft h»**- 
sfiées et des hommes payés ; ce sdftt dès par-f 
tjesi de jeu où Te» ne £sjie 4fue sa mieeV 
ef,non ; l^iûut a enfin Je* g uet t es , qui éanW 
jadis *n*Anwtf/ne/*»w^^^^^ 

*tfotfs? qiif ûe'SOTuuef oue pefijle, mair 
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qui payons la guerre. 0e, notre bien et de uo- 
lie sang , moi ne cesserons de dire aux rois 
<jue lés guerre* ne sont bonnes que pour eux ; 
que ce sont {eux de princes ^qut*ne ptajstisfe 
qu'à ceux oui les font $ que les rentables et jus- 
tes conquêtes sont celles que chacun fût ches 
*** -ffonkgeant le paya» , e» feeosieant 
mgrwylrure » en^snultipUant les hommes elles 
jgltree -pfodmetîona^eU nature; qu'ainsi «eu-; 

an règ les fols peurent se dire l'image de Dieu* 
4**, la ▼fifeate^pstûjnee crée toujourt. $i Je» 
foj* continuent de nous faire battre et tuer 
fn vsriforsn* , ,noM* lOontinuerons d > éorire et 
4* patlee jasqn'à w^eje^ posâtes soient 
jKTenus 4s leur Jfojie et ,si,leSf W perei* 
JW encore» nousiaçp* sur le «basip ,-de^ bs* 
laipe , nous écrirons notre ps^don jsut un 
fas de cadavres s*ec le «an& des^oonuU*^ 
e| «Wil*>W &«ns présenter par ciuqtfentit 
mille Teuyes et cent. ssitie o^pfeeUM* t . 

Les haines «rapides des nations diminue- 

unes contre les* autres 1 ; ''ta* 1 rtîaflîrtéiAt Ifo 
nation* «ont sedejUalrt» et propriétaires., 
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. O n peut . calculer rigowrwweiiif « Tes pto- 

" ' tlIL 

3 te cttp* votait* cki4â JPmmb teste* 
* m réfrohmbo', Pén a© 'trtfa ptas ces. AN 
*U** si g*sndet «m- tesqmlles «i M M 
«botes ai petites; On iaritittî fftkeaipte te 
ffrancoli f «t , so*s*€et aspet^ coAtata sotit$te* 
eteurs antre» , la revoteriez dm itàifcce «art 
épargné te sang dee bomftÉer, et p^ré te 
ooswrrctfo* et te ?erffc*fcimeii»eiK dej'et» 
pecohamahie. lies rois : eé* , .*iê«tèa lieront <M 
surpris tfe se trotfver-pfiis' forts >é* plus* 
éhes , lorsqu'il rte seront phis ofctigfts- dVhi 
tetef cbadmV «tetrx cents toitlte jéanes gens i 
te eharroe, de sêcrîfièr te'llenr «teJeler* ttatsj 
et de Mer te postérité;- > ' ■** ' 

LXIIt 

" r t'wtTina^ de : je ^eta^jï fa 
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CONSTITUTION 
FRANÇOISE, 

Décrétée par l'assemblai 
nationale constituante , 
aux années 1 789 , 1 790 , 1 79 1 j 

Acceptée par le roi le 14 septembre 
1791. 
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DÉCLARATION 



DES 

DROITS DE L'HOMME 

ET DU CITOYEN. 

L mê représentants du peuple françotf, consti- 
tué* en assemblée nationale , considérant que 
l'ignorance , l'oubli ou le mépris des droite 
de l'homme sont les seules causes des malheurs 
publics et de la corruption des gourernements , 
ont résolu d'exposer , dans une déclaration 
solemnelle, les droits naturels , inaliénables ec 
sacrés de l'homme ; afin que cette déclaration , 
constamment présente à tous les membres du 
corps social, leur rappelle sans cesse leurs 
droits et leurs devoirs ; afin qne les actes du 
pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif f 
pouvant être à chaque instant comparés avec 
le but de toute institution politique , en soient 
plus respectés ; afin que les réclamations des 
citoyens , fondées désormais sur des prin- 
cipes simples et incontestables , tournent tou- 
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jours an maintien de la constitution et au 
bonheur de tous. 

En conséquence , l'assemblée nationale re- 
connoit et déclare , en présence er sous les 
auspices de l'Être suprême, les droits sucrants 
de l'homme et du citoyen. 

ÀITICII F 1, 1 M I 1 !• 

Les hommes naissent et demeurent libres 
et égaux en droits. Les distinctions sociales ne 
jyuvent être fondées que sur l'utilité commune. 

II. Le but de toute association poKrique est 
la conservation des droits naturels et impres- 
criptibles de l'homme. Ces droits sont, la li- 
berté , la propriété , la sûreté , et la résistance à 
l'oppression. 

III. Le principe de toute soureraineté réside 
essentiellement dans la nation. Nul corps , nul 
individu ne peut exercer d'autorité qui n'en 
émane expressément. 

IV. La liberté consiste à pouvoir faire toutes 
qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des 
droits naturels de chaque homme n'a de bornes 
que celles qui assurent aux autres membres de la 
société la jouissance de ces mêmes droits. Ces 
bornes ne peuvent être déterminées que par 
la loi. 
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Y. La loi n'a le droit de défendre que les ac- 
tions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas 
défendu par la loi ne peut être empêché , et nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'or- 
donne pas. 

VI. La loi est l'expression delà volonté]géné- 
rale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement , ou par leurs représentants , 
à sa formation. Elle doit -être la même pour 
tous , soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens , étant égaux,'* ses yeux , sont 
également admissibles A toutes dignités /places 
et emplois publics , selon leur capacité , et 
sans autre distinction que celle de leurs Ter tus 
et de leurs talents. 

VIL Nul homme ne peut être accusé , arrête 
ni détenu , que daos les cas déterminés par la 
loi et selon les formes qu'elle a prescrites. 
Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou 
font exécuter des ordres arbitraires doivent être 
punis : mais tout citoyenappelé ou saisi en vertu 
de la loi doit obéir à l'instant : il se rend cou» 
pable par la résistance. 

VllI. La loi ne doit établir que des peines stric- 
tement et évidemment nécessaires , et nul- no 
peut être puni qu'eu ratai d'une loi établie 

». 
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et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée. 

IX. Tout homme étant présumé innocent jus- 
qu'à ce qu'il ai tété déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
seroit pas nécessaire pour s'assurer de sa per- 
sonne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

X. Nul ne doit être inquiété pour ses opi- 
nions , même religieuses , pourvu que leur ma- 
nifestation 'ne trouble pas l'ordre public établi 
par la loi. 

XI. La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de 
l'homme: tout citoyen peut donc parler, écrire , 
imprimer librement , sauf à répondre jle l'abus 
de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 

XII. La garantie des droits de l'homme et du 
citoyen nécessite une force publique : cette 
force est donc instituée pour l'avantage de tous, 
et non pour l'utilité particulière de ceux aux- 
quels elle est confiée. * 

XIII. Pour l'entretien de la force publique et 
pour les dépenses d'administration , une contri- 
bution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie 7 entre tous les citoyens 
en raison de leurs facultés. 
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XIV. Tous les citoyens ont le droit de consta- 
ter , par eux-mêmes on par leurs représentants, 
la nécessité de la contribution publique , de la 
consentir librement, d'en suhrre l'emploi, et 
d'en déterminer la quotité , l'assiette , le recou- 
Yrement et la durée. 

XV. La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration. 

XVL Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée , n'a point de constitution. 

XVII. La propriété étant un droit inviolable 
et sacré , nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique , légalement con- 
statée, l'exige évidemment, et sous la condition 
d'une juste et préalable indemnité. 
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CONSTITUTION 

FRANÇOISE. 

L'assemblée nationale , voulant établir 
la constitution firançoise sur les principes qu'ell* 
▼ient de reconnoitre et de déclarer , abolit irré- 
vocablement les institutions qui blessoient la 
liberté et l'égalité des droits. 

Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie , ni distinc- 
tions héréditaires , ni distinction d'ordres, ni 
régime féodal , ni justices patrimoniales , ni 
aucun des titres , dénominations et prérogatives 
qui en dérivoient, ni aucun ordre de chevale- 
rie , ni aucune des corporations ou décora- 
tions pour lesquelles on exigeoit des preuves 
de noblesse , ou qui supposoient des distinc* 
lions de naissance, ni aucune autre supériorité 
que celle des fonctionnaires publics dans l'exer • 
cice de leurs fonctions. * ' 

Il n'y a plus ni vénalité , ni hérédité d'aucun 
office public. , 

Il h 'y a plus , pour aucune partie de la nation 
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ni pour aacun individu , aucun privilège ni 
exception au droit commun de tous les François. 

U n'y a plus ni jurandes ni corporations de 
professions , arts et métiers. 

La loi ne reconnoît plus ni vœu religieux ni 
aucun antre engagement qui seroit contraire aux 
droits naturels ou à la constitution. 
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TITRE I. 

Dispositions fondamentales garanties 
par la constitution. 

Là constitution garantie comme droits natu- 
rels et civils , 

io. Que tous les citoyens sont admissibles aux 
places et emplois , sans autre distinction que 
celle des vertus et des talents ; . 

2°. Que toutes les contributions seront ré- 
parties entre tous les citoyens également , en 
proportion de leurs facultés ; 

3°. Que les mêmes délits seront punis des 
mêmes peines , sans aucune distinction des 
personnes. 

La constitution garantit pareillement, comme 
droits naturels et civils , 

La liberté à tout homme d'aller, de rester, 
de partir /sans pouvoir être arrêté ni détenu , 
que selon les formes déterminées par la con- 
stitution $ 

La liberté à tout homme de parler , d'écrire, 
d'imprimer et publier ses pensées , sans qoo 
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les écrits puissent être soumis à aucune cen- 
sure ni inspection ayant leur publication , et 
cT exercer le culte religieux auquel il est attaché ; 

La liberté aux citoyens de s'assembler pai- 
siblement et sans armes , en satisfaisant aux 
loix de police ; 

La liberté d'adresser aux autorités constituées 
des pétitions signées individuellement. 

Le pouvoir législatif ne pourra faire au- 
cunes loix qui portent atteinte et mettent 
obstacle à l'exercice des droits naturels et civils 
consignés dans le présent titre et garantis p.tr / 
la constitution : mais , comme la liberté ne 
consiste qu'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
ni au droit d'autrui ni à la sûreté publique, 
la loi peut établir des peines contre les actes qui , 
attaquant ou la sûreté publique ou les droits 
«Pautrui, seraient nuisibles à la société. 

La constitution garantit l'inviolabilité des 
propriétés , ou ta, juste et préalable indemnité 
de celles dont la nécessité publique, légale* 
ment constatée , exigeroit le sacrifice. 

Les biens destinés aux dépenses du culte et 
a tous services d'utilité publique appartien- 
nent A la nation , et sont dans tous les temps , 
à sa disposition. 
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La constitution garantit les aliénations qttl 
ont été ou qui seront firites suivant les formes 
établies par la loi. 

Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir les 
ministres de leurs cultes. 

Il sera créé et organisé un établissement géné- 
ral de secours publics , pour élever les enfants 
abandonnés , soulager les paurres infirmes , 
et fournir du travail aux pauvres valides qui 
n'auroient pas pu s'en procurer. 

Il sera créé et organisé une instruction pu* 
blique , commune à tous les citoyens , gratuite 
a l'égard des ^parties d'enseignement indispen- 
sables pour tous les hommes , et dont les établis- 
sements seront distribués graduellement dans 
un rapport combiné avecla division du royaume. 

U sera établi des fêtes nationales pour con- 
server le souvenir de la révolution frauçoise, 
entretenir la fraternité entre les citoyens , et lef 
attacher à la constitution , à la patrie et 
aux loix. 

Il sera Eût un code de loix civiles communes 
à tout le royaume. 
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TITRE IL 

De la division *du royaume et de l'état 
des citoyens. 

À1TIGI1 PREMIER. 

Xjb royaume est un et indivisible: son terri- 
toire est distribué en quatre-vingt-trois dépar- 
tements , chaque département en districts, 
chaque district en cantons. 

II. Sont citoyens françoi* 

Ceux qui sont nés en France d'un pere firaû- 
çois ; 

Ceux qui , nés en France d'un pere étran* 
ger ,ont fixé leur résidence dans lé royaume; 

Ceux qui, nés en pays étranger d'un pere 
françois , sont revenus s'établir en France et 
ont prêté le serment civique ; 

Enfin ceux qui, nés en pays étranger, et des- 
cendant à quelque degré que ce soit d'un 
François ou d'une Françoise expatriés pour 
cause de religion , viennent demeurer en 
France et prêtent le serment civique. 

a 
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HI. Ceux qui , nés hors du royaume de pa- 
rents étrangers , résident en France , devien- 
nent citoyens François après cinq ans de domi- 
cile continu dans le royaume , s'ils y ont en 
outre acquis des immeubles, ou épousé une 
Françoise , ou formé un établissement d'agri- 
culture ou de «commerce , et s'ils ont prêté le 
serment civique. 

IV. Le pouvoir législatif pourra , pour des 
considérations importantes , donner a un 
étranger un acte de naturalisation , sans autres 
conditions que de fixer son domicile en France 
et d'y prêter le serment civique. 

Y. Le serment civique est : Je jure "d*étré 
fidèle à la nation , à la loi et au roi, et dé 
maintenir de tout mon pouvoir la constitu- 
tion du royaume , décrétée par l'assem- 
blée nationale constituante aux années 
1789, 179° et 1791- 
VI. La qualité de citoyen François se perd, 
i*. Par la naturalisation en pays étranger) 
a°. Par la condamnation aux peines qui em- 
portent la dégradation civique , tant que le 
condamné n'est pas réhabilité ; 

3°. Par un jugement de contumace 9 tant 
que le jugement n'est pas anéanti $ 
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4* P«f l'affiliation à tout ordre de chevalerie 
étranger , ou à toute corporation étrangère qui 
•upposeroit, «oit des preuves de noblesse, 
«oit des distinction: de naissance , bu qui exi-^ 
geroit des vœux religieux. 

VII. La loi ne considère le mariage que 
comme contrat civil. 

le pouvoir législatif établira pour tous les 
habitants , sans distinction , le mode par le- 
quel les naissances, mariages et décès seront 
constatés; et il désignera les officiers publics 
«ai en recevront et conserveront les actes. 

VIII. Les citoyens François , considérés sous 
le rapport des relations locales qui naissent de 
hfcr réunion dans les villes et dans de certains 
arrondissements du territoire des campagnes , 
forment les communes. 

Le pouvoir législatif pourra fixer l'étendue 
de l'arrondissement de chaque commune. 

IX. Les citoyens qui composent chaque com- 
mune ont le droit d'élire à temps , suivant 
les formes déterminées par la loi , ceux d'entre 
•uxqui, sous le titre à y officiers municipaux , 
•ont chargés de gérer les afEaires particulières 
de la commune. 

U pourra être délégué aux officiers munici» 
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paux quelques fonctions relatives à l'intérêt 
général de l'état. 

X. Les règles que les officiers municipaux 
seront tenus de suivre dans l'exercice , tant 
des fonctions municipales que de celles qui leur 
auront été déléguées pour l'intérêt général, 
seront fixées par les lois. 
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TITRE III. 
Des pouvoirs publics, 

AlTlCLI r&IHIIL 

IjA souveraineté est une , indivisible) inalié- 
nable et imprescriptible. Elle appartient à la 
nation ; aucune section du peuple , ni aucun 
individu , ne peut s'en attribuer l'exercice. 

II. La nation , de qui seule émanent tous les 
pouvoirs, ne peut les exercer que par délé- 
gation. 

La constitution fVançoise est représentative : 
les représentants sont le corps législatif et le rot. 

III. Le pouvoir législatif est délégué a une 
assemblée nationale composée de représen- 
tants temporaires , librement élus par le peu- 
ple , pour être exercé par elle , avec la sanc- 
tion du roi , de la manière qui sera déterminée 
ci-aprés. 

IV. Le gouvernement est monarchique : le 
pouvoir exécutif est délégué au roi, pour être 
«xsrcé, SOus son autorité, par des ministres 

a* 
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et antres agents responsables , de la maniera 
qui sera déterminée ci-après. 

Y. Le pouvoir judiciaire est délégué à des 
juges élus à temps par le peuple. 

CHAPITRE I. 
De l'assemblée nationale législative, 

AlTICtl P1IMIIK. 

L'assemblée nationale , - formant le corps 
législatif, est permanente , et n'est com- 
. posée que d'une chambre. 

II. Elle sera formée tous les deux ans pu 
de nouvelles élections. 

Chaque période de deux années formera 
une législature. 

III. Les dispositions de l'article précédent 
n'auront pas lieu à l'égard du prochain corps 
législatif, dont les pouvoirs cesseront le der- 
nier jour d'avril 1793. 

IV. Le renouvellement du corps législatif se 
fera de plein droit.' 

V. Le corps législatif ne pourra être dissous 
par le roi. 
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SECTION PREMIERE. 

Nombre des représentants. Bases de la 
représentation. 

Article piium. 

Le nombre des représentants au corps légis- 
latif est de sept cents quarante-cinq , à raison 
des quatre-vingt-trois départements dont le 
royaume est composé , et indépendamment 
de ceux qui pourroient être accordés aux 
colonies. 

II. Les représentants seront distribués entre 
les quatre-vingt-trois départements , selon 
les trois proportions du territoire , de la po- 
pulation , et de la contribution directe. 

m. Des sept cents quarante-cinq représen- 
tants, deux cents quarante-sept sont attachés 
eu territoire. 

Chaque département en nommera trois , 
à l'exception du département de Paris , qui 
n'en nommera qu'un. 

IV. Deux cents quarante-neuf représentants 
sont attribués à la population. 

La masse totale de la population active 
du royaume est divisée en deux cents qua- 
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rante-neuf .parts , et chaque département 
nomme autant de députés qu'il a de parts de 
population. 

Y. Denx cents quarante-neuf représentants 
•ont attachés à la contribution directe. 

La somme totale de la contribution directe 
du royaume est de même divisée en deux 
cents quarante-neuf parts , et chaque dépar- 
tement nomme autant de députés qu'il paie de 
parts de contribution. 

SECTION II. 

ji s semblées primaires. Nomination des 
électeurs, 

Akticli ruxiiR. 

Tour former rassemblée nationale législa- 
tive , les citoyens actifs se réuniront tous lei 
deux ans en assemblées primaires dans les 
Tilles et dans les cantons. 

Les a semblées primaires se formeront de 
plein droit le second dimanche de mars , si 
«Iles n'ont pas été convoquées plutôt par 
les fonctionnaires publics déterminés ptf 
la loi. 

IL Pour, $ckç citoyen actif , fl faut 
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Être né ou derenu François ; 

Être âgé de 25 ans accomplis ; 

Être domicilié dans la ville ou dans le can< 
ton depuis le temps déterminé par la loi; 

Payer, dans un lieu quelconque du royaume , 
■ne contribution directe au moins égale à la 
râleur de trois journées, de travail, et en re- 
présenter la quittance ; 

N'être pas dans un état de domesticité , 
c'est -a -dire de serviteur à gages ; 

Être inscrit , dans la municipalité de son 
domicile , au rôle des gardes nationales ; 

Avoir prêté le serment civique. 

III. Tous les six ans le corps législatif fixera 
le minimum et le maximum de la valeur 
de la journée • de travail , et les administra- 
teurs des départements en feront la déter- 
mination locale pour chaque district. 

IV. Nul ne pourra exercer les droits de ci- 
toyen actif dans plus d'un endroit , ni se faire 
représenter par un autre. 

V. Sont exclus de l'exercice de» droits de 
citoyen actif 

Ceux qui sont en état d'accusation ; 
Ceux qui, après avoir été constitués en 
état de faillite on d'insolvabilité , prouvé par 
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pièces authentiques , ne rapportent pas ut 
acquit général de leurs créanciers. 

VI. Les assemblées primaires nommeront 
des électeurs en proportion du nombre des 
citoyens actifs domiciliés dans la Tille ou le 
canton. 

11 sera nommé un électeur à raison de 
cent citoyens actifs présents on non a ras- 
semblée. 

U en sera nommé deux depuis cent cin- 
quante-un jusqu'à deux cents cinquante , et 
ainsi de suite. 

Y II. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il 
ne réunit aux conditions nécessaires pour être 
citoyen actif, savoir ; 

Dans les villes au-dessus de six mille ames , 
celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un 
bien évalué , sur les rôles de contribution , 
à un revenu égal à la valeur locale de deux 
cents journées de travail , ou d'être locataire 
d'une habitation évaluée , sur les mêmes rôles , 
à un revenu égal a la valeur de cent cinquante 
journées de travail ; 

Dans les villes au - dessous de six mille 
ames , celle d'être propriétaire ou usufruitier 
4'up bien évalué , sur les rôles de contrit*» 
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ttoo , à un revenu, égal à la râleur locale de 
cent cinquante journées de travail, ou d'éti« 
locataire d'une habitation évaluée, sur les 
némes rôles , à un revenu égal à la valeur 
de cent fournées de travail ; 

Et , dans les campagnes , celle d'être pro- 
priétaire ou usufruitier d'un bien évalué , sut 
les rôles de contribution , à un revenu égal a la 
yalenr locale de cent cinquante journées de 
travail, ou d'être fermier ou métayer de bien* 
évalués , sur les mêmes rôles , k la valeur 
de quatre cents journées de travail. 

A l'égard de ceux qui seront .en même 
temps propriétaires ou usufruitiers d'une part, 
•t locataires , fermiers ou métayers de l'autre , 
leurs facultés à ces divers titres seront cu- 
mulées jusqu'au taux nécessaire pour établir 
leur éligibilité. 

SECTION I ï I. 
Assemblées électorale*. Nomination de* 
représentants. 
Article premîir. 
Les électeurs nommés en chaque dépar- 
tement se réuniront pour élire le nombre des 
représentant! dont û nomination sera attrt- 
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buée k leur département , et on nombre de 
suppléants égal au tiers 3e celui des repré- 
sentants. 

Les assemblées électorales se formeront 
de plein droit le dernier dimanche de mars 9 
si elles n'ont pas été convoquées plutôt par 
les fonctionnaires publics déterminés parla loi. 

II. Les représentants et les suppléants seront 
élus à la pluralité absolue des suffrages, et 
ne pourront être choisis que parmi les citoyens 
'actifs du département. 

III. Tous les citoyens actifs , quel que soit 
leur état , profession ou contribution , pour* 
ront être élus représentants de la nation. 

IV. Seront néanmoins obligés d'opter les 
ministres ' et les autres agents du pouvoir 
exécutif, révocables à volonté, les commis- 
saires de la trésorerie nationale , les percep- 
teurs et receveurs des contributions directes , 
les préposés à la perception et aux régies 
des contributions indirectes et des domaines 
nationaux , et ceux qui , sous quelque déno- 
mination que ce soit, sont t attachés a des 
emplois de la maison militaire et civile du roi. 

Seront également tenus d'opter les adminis- 
trateurs , sous-administrateurs, officiers au- 
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atcipattx , et commandants de gardes natio- 
nales. 

V. L'exercice des fonctions judiciaires sera 
incompatible avec celle de représentant de la 
nation , pendant toute la durée de la légis- 
lature. 

Les juges seront remplacés par leurs sup 
géants ; et le roi pourvoira par des brevets do 
commission au remplacement de ses commit* 
•aires auprès des tribunàux. 

VI. Les membres du corps législatif pour- 
ront être réélus à la législature suivante, et ne 
pourront l'être ensuite qu'après l'intervalle 
d'une législature. 

VII. Les représentants nommés dans les dé- 
partements ne seront pas représentants d'un, 
département particulier j mais de la nation 
entière , et il ne pourra leur être donné aucun, 
mandat. / 

SBCTIOKIV. 
Tenue et régime des assemblée* primaire* 
et électorales. 

Article * a s m i a a. 
Les fonctions des assemblées primaires et 
Rectorales se bornent a éîire \ elles se sépa- 
reront aussitôt après les élections faites , et ne 
5 
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pourront se former de nouveau que lors» 
qu'elles seront convoquées , si ce n'est au cas 
«Le l'article I de la section 11 et de l'article I 
de la section III ci-dessus. 

II. Nul citoyen actif ne peut entrer ni don- 
ner son suffrage dans une assemblée , s'il est 
armé. 

III. La force armée ne pourra être introduite 
dans l'intérieur sans le vœu exprés de l'assenv 
blée, si ce n'est qu'on y commît des violences} 
auquel cas l'ordre du prérident suffira pour 
appeler la force publique. 

iy» Tous les deux ans il sera dressé , dans 
«haque district, des listes, par cantons, de» 
citoyens actifs; et la liste de chaque canton 
j sera publiée et affichée deux mois avant 
l'époque de l'assemblée primaire. 
, Les réclamations qui pourront avoir lieu, 
soit pour contester la qualité des citoyens 
employés sur la liste, soit de la part de ceux 
qui se prétendront omis injustement, seront 
portées aux tribunaux pour y être jugées som- 
mairement. 

La liste servira de règle pour l'admission des 
citoyens dans la prochaine assemblée pri- 
maire , en tout ce qui n'aura pas été rectifié par 
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<ies jugements rendus ayant la tenue de fat? 
•emblée. 

Y Les assemblées électorales ont le droit de 
vérifier la qualité et les pouroirs de ceux qui s'y 
présenteront ; et leurs décisions seront exécu- 
tées provisoirement , sau fie jugement du corps 
législatif lors de la vérification des pouroirs dea 
députés. 

VI. Dans aucun cas et sous aucun prétexte , 
le roi ni aucun des agents nommés par lui ne 
pourront prendre ronooissance des questions 
relatives à la régularité des convocations , à la 
tenue des assemblées .à la forme des élections f 
ni aux droits politiques des citoyens , sans pré- 
judice des fonctions des commissaires du roi 
dans les cas déterminés par la loi, où les ques- 
tions relatives aux droits politiques des citoyens 
doivent, être portées dans les tribunaux. 

SECTION V. 

Réunion des représentants en assemblé* 
nationale législative. 
Article srbmzba. 
Les représentants se réuniront le premier 
lundi du mois de mai au lieu des séances de 
la dernière législature. 
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II. Ils m formeront provisoirement en assem* 
Hé e, sous la présidence du doyen d'âge , pont 
vérifier les pouvoirs des représentants présents. 

I1L Dès qu'ils seront au nombre de trois cents 
soixante-treize membres vérifiés , ils se consti- 
tueront sous le titre Rassemblée nationale lé- 
gislative. Elle nommera un président , un vice* 
président , et des secrétaires , et commencera 
l'exercice de ses fonctions. 

IV. Fendant tout le cours du mois de mai , sf 
le nombre des représentants présents est au-des- 
sous de trois cent s soixante - treize , l'assem« 
fclée ne pourra faire aucun acte législatif. 

Elle pourra prendre un arrêté pour enjoindre 
aux membres absents de se rendre à leurs fono 
lions dans le délai de quinzaine au plus tard, 
à peine de 3,ooo livres d'amende, s'ils ne pro- 
posent pas une excuse qui soit jugée légitime 
par l'assemblée. 

V, Au dernier Jour de mai , quel que soit le 
nombre des membres piésents, ils se consti- 
tueront en assemblée nationale législative. 

VI. Les représentants prononceront tous «• 
semble, au nom du peuple françois, le ser- 
ment de vivre libres ou mourir. 

Ils prêteront ensuite individuellement le set* 
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nient de maintenir de tout leur pouvoir la 
constitution du royaume, décrétée par 
l'assemblée nationale constituante aux 
années 1789, 1790 et 1791 ; de ne rien pro- 
poser ni consentir, dans le cours de la 
législature , qui puisse y porter atteinte; et 
4' être en tout fidèles à la nation, à la loi 
et au roi. 

VII. Les représentants de la nation sont in- 
violables : ils ne pourront être recherchés , 
accuses ni jugés en aucun temps, pour ce 
qu'ils auront dit, écrit ou fait dans l'exer- 
cice de leurs fonctions de représentants. 

VIII. Us pourront, pour fait criminel , être 
saisis en flagrant délit) ou eu vertu d'un mandat 
d'arrêt ; mais il en sera donné avis sans délai'' 
au corps législatif ; et la poursuite ne pourra 
être continuée qu'après que le corps législatif 
aura décidé qu'il y a lieu à accusation. 



0. 
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CHAPITÀR IL 



Z>e la royauté , de la régence de» 
ministres. 

SECTION PREMIERE. 
De la royauté et du roi. 

À&TICLB P1IMIEK, 

La royauté eit indivisible et déléguée héré- 
ditairement à la race régnante de mâ)e en mâle y 
par ordre de primogéniture , à l'exclusion per- 
pétuelle des femmes et de leur descendance. 

(Rien n'est préjugé sur l'effet des renon- 
ciations f dans la race actuellement régnante. ) 

II. La personne du roi est inviolable et sa- 
crée ; son seul titre est roi des François. 

111» 11 n'y a point en France d'autorité supé- 
rieure à celle de la loi. Le roi ne règne que par 
elle » et ce n'est qu'au nom. de la loi qu'il peut 
exiger l'obéissance. 

IV. Le roi , à son avènement au trône, ou dés 
qu'il aura atteint sa majorité , prêtera à la na- 
tion , en présence du corps législatif, le serment 
d'être fidèle à la nation et à la loi; d'em- 
ployer tout le pouvoir qui lui est délégué 
à maintenir la constitution décrétée par 
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l'assemblée nationale constituante aux 
années 1789, 1790 et 1791 , et à faire exé~ 
eu ter les loix. 

Si le corps législatif n'est pas assemblé, 
îe rot fera publier une proclamation dans la- 
quelle seront exprimés ce serment et la pro- 
messe de le réitérer aussitôt que le corps légis- 
latif sera réuni. 

V- Si , un mois après l'invitation du corps 
législatif, le roi n'a pas prêté ce serment, otr 
si, après l'avoir prêté, il le rétracte, il sera* 
censé avoir abdiqué la royauté. 

VI. Si le roi se met a la tête d'une armée et 
en dirige les forces contre la nation , ou s'il ne 
s'oppose pas , par un acte former, à une telle 
entreprise qui s'exécuterait en son nom , if 
sera censé avoir abdiqué la royauté. 

VII. Si le roi , étant sorti du royaume, n'y 
rentrait pas après l'invitation qui lui en sera 
faite par le corps législatif, et dans le délai qur 
tera fixé par la proclamation , lequel ne pourra 
être moindre de deux mois, il serait censé 
avoir abdiqué la royauté. 

Le délai commencera à courir du- jour où I» 
proclamation du corps législatif aura été pu-' 
bliée dans le lieu de ses séances j et les mi» 
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nistres seront tenus , sous leur responsabilité f 
défaire tons les actes du pouvoir exécutif, dont 
l'exercice sera suspendu dans la main du roi 
absent. 

VIII. Après l'abdication expresse ou légale , le 
roi sera dans la classe des citoyens , et pourra 
4tre accusé et jugé comme eux pour les actes 
postérieurs à son abdication* 

IX. Les biens particuliers que le roi possède 
à son avènement au trône, sont réunis irrévo- 
cablement au domaine de la nation : il a la dis* 
position de ceux qu'il acquiert à titre singu- 
lier; s'il n'en a pas disposé , ils sont pareille- 
ment réu iis à la fin du règne, 

X. La nation pourvoit à la splendeur du trône 
par une liste civile , dont le corps législatif 
déterminera la somme à chaque changement 
de règne pour toute la durée du règne. 

XI. Le roi nommera un administrateur de 
la liste civile, qui exercera les actions judi- 
ciaires du roi , et contre lequel toutes les ac- 
tions à la charge du roi seront diiigéee et les 
jugements prononcés. Les condamnations obte- 
nues par les créanciers de la liste civile seront 
exécutoires contre l'administrateur personnel* 
liment , et sur ses propres biens. 
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XII. Le roi aura , indépendamment de la garda 
d'honneur qui lui sera fournie par les citoyens 
gardes nationales du lieu de sa résidence , une 
garde payée sur le* fonds de la liste civile : ello 
ne pourra excéder le nombre de douze cents 
Hommes à pied et de six cents hommes à 
cheval. 

Les grades et les règles d'avancement y se- 
ront les mêmes que dans les troupes de ligne} 
mais ceux qui composeront la garde du roi 
rouleront pour tous les grades exclusivement 
sur eux-mêmes , et ne pourront en obtenir 
aucun dans l'armée de Ugne. 

Le roi ne pourra choisir les hommes de sa 
garde que parmi ceux qui sont actuellement en. 
activité de service dans les troupes de ligne , 
ou parmi les citoyens qui ont fait depuis un 
an le service de gardes nationales , pourvu 
qu'ils soient résidants dans le royaume, et qu'il» 
tuent précédemment prêté le serment civique, 

La garde du roi ne pourra être commandé» 
ai requise pour aucun autre service public. 
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SECTION IL 
De la régence. 

ÀITICLE FK1HII1. 

Le roi est mineur jusqu 'à l'âge de dix-huit ant 
accomplis ; et , pendant sa minorité , il y â on 
régent du royaume. 

II. La régence appartient au parent du rot Te 
plus proche en degré, suivant Tordre de l'héré- 
dité au trône , et âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis , pourra qu'il soit François et régnicole , 
qu'il ne soit pas héritier présomptif d'une autre 
couronne , et qu'il ait précédemment prêté le 
serment civique. 

Les femmes sont exclues de la régence. 

III. Si un roi mineur n'avoit aucun parent 
réunissant les qualités ci-dessus exprimées y 
le régent du royaume sera élu ainsi qu'il va être 
dit aux articles suivants. 

IV. Le corps législatif ne pourra élire le ré- 
gent. 

V. Les électeurs de chaque district se réuni- 
ront au chef-lieu du district , d'après une procla- 
mation qui sera faite , dans la première semaine 
du nouveau règne, par le corps législatif, si! 
est réuni ; et s'il étoit séparé , le ministre de la 
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justice sert tenu de faire cette proclamation 
dans la même semaine. 

VI. Les électeurs nommeront en chaque dis- 
trict , au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages , un citoyen éligible et 
domicilié dans le district , auquel ils don- 
neront r par le procès-verbal de l'élection, un 
mandat spécial borné à la seule fonction d'élise 
le citoyen qu'il jugera , en son une et con- 
science , le plus digne d'être régent du royaume. 

VII. Les citoyens mandataires*nommés dans 
les districts seront tenus de se rassembler dans 
la ville où le corps législatif tiendra sa séance , 
le quarantième jour au plus tard , à partir de 
celui de l'avènement du roi mineur au trône ; 
et ils y formeront l'assemblée électorale , qui 
procédera à la nomination du régent. 

VIII. L'élection du régent sera faite au scru- 
tin individuel et à la pluralité absolue des suf- 
frages. 

IX. L'assemblée électorale ne pourra s'occu* 
' per que de l'élection , et se séparera aussitôt 

que l'élection sera terminée; tout autre acte 
qu'elle entreprend roit de faire est déclaré in* 
constitutionnel et de nul effet. 

X. L'assemblée électorale fera présenter , 
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par son président, le procès-verbal de l'élection 
au corps législatif, qui , Après avoir vérifié h 
régularité de ^élection, la fera publier dans tout 
le royaume par une proclamation. 

XI. Le régent exerce jusqu'à la majorité da 
roi toutes les fonctions de la royauté , et n'est 
pas personnellement responsable des actes de 
ton administration. 

XII. Le régent ne peut commencer l'exercice 
de ses fonctions qu'après avoir prêté à la nation, 
en présence do corps législatif, le serment d'être 
■fidèle à la nation, à la loi et au roi; 
d'employer tout le pouvoir délégué au roi t 
et dont l'exercice lui est confié pendant 
la minorité du roi f à maintenir la consti' 
tution décrétée par l'assemblée national* 
constituante aux années 1789, 1790 et 
1701 , et à faire exécuter les loix. 

Si le corps législatif n'est pas assemblé , b 
régent fera publier une proclamation , dans 
laquelle seront exprimés ce serment et la pro- 
messe de le réitérer aussitôt que le corps législatif 
aéra réuni 

XIII. Tant que le régent n'est p« tniré en 
exercice de ses fonctions , la sanction des loi* 
demeure s uspend ue j les ministre! continuent d* 
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feirc , sous leur responsabilité , toùs les actei 
du pouvoir exécutif* 

i 4. Aussitôt que le régent aura prêté l e ser- 
ment , le corps législatif déterminera son trai- 
tement , lequel ne pourra être changé pendant 
là durée de la régence. 

15. Si , à raison de la minorité d'âge dupa- 
ient appelé à la régence , elle a été dévolue k 
un prirent plus éloigné , ou déférée par éleo 
tion , le régent qui sera entré en exercice con- 
tinuera ses fonctions jusqu'à la majorité du roij 

16. La régence du royaume ne confère au* 
cun droit sur la personne du roi mineur. 

1 7: La garde du roi mineur sera confiée à sà 
mère ; et s'il n'a pas de mere , ou si elle est 
remariée au temps de l'avènement de son fils au 
trône , ou si elle se remârie pendant la mino- 
rité , la garde sera déférée par le corps légis- 
latif. 

Ne peuvent être élus pour la garde du roi 
mineur , ni le régent et ses descendants , ni 
les femmes. 

j S. En cas de démence du roi , notoirement* 
reconnue^, légalement constatée , et déclaré^ 
par le corps législatif ajarès trois déljbéraitotfs 

4 
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successivement prises de mois en mois, il y 
H lieu à la régence , tant que la démence dure. 
SECTION III. 
De la famille du roi. 
Article premier 
L'héritier présomptif portera le nom de 
prince royal. 

Il ne peut sortir du royaume sans un dé- 
cret du corps législatif, et le consentement 
du roi. 

S^il en est serti , et si , étant parvenu à 
l'âge de dix huit ans , il ne rentre pas en 
France après avoir été requis par une procla- 
mation du corps législatif , il est censé avoir 
abdiqué le droit de succession au trône. 

a. Si l'héritier présomptif est mineur, le 
parent majeur, premier appelé à la régence, 
est tenu de résider dans le royaume. 

Dans le cas où il en seroit sorti , et nV ren- 
treroit pas sur la réquisition du corps législa- 
tif , il sera censé avoir abdiqué son droit à la 
régence. t 

5. La mere du roi mineur ayant sa garde , 
ou le gardien élu , s'ils sortent du royaume , 
«ont déchus de la garde. 
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Si la more de l'héritier présomptif mineur 
êortoit du royaume , elle ne pourront , même 
après son retour , avoir la garde de son Ji!s 
mineur devenu roi, que par un décret du 
corps législatif. 

4. Il sera fait une loi pour régler Péduca4 
don du roi mineur, et celle de l'héritier pré- 
somptif mineur. 

5. Les membres de la famille du roi , ap- 
pelés à la succession éventuelle au trône , jouis- 4 
sent des droits de citoyen actif, mais ne 
sont éligibles k aucune des places, emplois 
ou fonctions qui sont à la nomination dit 
peuple. 

A l'exception' des départements du minis- 
tère, ils sont susceptibles des places et em- 
plois à la nomination du roi ; néanmoins ils 
ne pourront commander en chef aucune armée 
4e terre ou de mer , ni remplir les fonctions 
d'ambassadeurs , qu'avec le consentement dm 
corps législatif, accordé sur la proposition du 
roi. 

6. Les membres de la famille du roi, ap- 
pelés à la succession éventuelle au trône, 
ajouteront la dénomination de prince françois 
au nom qui leur aura été donné dans Tact* 
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civil constatant leur naissance ; et ce nem| 
fie pourra être ni patronymique , ni formé 
d'aucune des qualifications abolies par la pré- 
sente constitution. 

La dénomination de prince ne pourra être 
donnée à aucun autre individu , et n'empor- 
tera aucun privilège , ni aucune exception au 
droit commun de tous les François. 

7. Les actes par lesquels seront légalement 
constatés les naissances , mariages et décès de» 
princes françois seront présentés au corps lé- 
gislatif, qui en ordonnera le dépôt dans ses 
archives. 

8. Il ne sera accordé aux membres de la fa- 
mille du roi aucun apanage réel. 

Les fils puînés du roi recevront, à l'âge de 
vingt-cinq ans accomplis , ou lors de leur 
fnariage, une renie apanagere, laquelle sera 
fixée par le corps législatif, et finira à l'extinc- 
tion de leur postérité masculine. 

SECTION IV. 

Des ministres» 
Article premier. 
Au roi seul appartiennent le choix et la r^- 
^ocation des ministres. 
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II . Les membres de rassemblée nationale ac- 
tuelle et des législatures suivantes , les mem- 
bres du tribunal de cassation , et ceux qui ser- 
viront dans le haut-juré , ne pourront être 
promis au ministère , ni recevoir aucunes 
places , dons , pensions , traitements ou corn** 
missions du pouvoir exécutif ou de ses agents , 
pendant la durée de leurs fonctions ni pen- 
dant deux ans après en avoir cessé l'exercice. 

Il en sera de même de ceux qui seront seu- 
lement inscrits sur la liste du haut-juré y 
pendant tout le temps que durera leur in- 
scription. 

III. Nul ne pourra entrer en exercice d'aucun 
emploi , soit dans les buteaux du ministère , 
soit dans ceux des régies ou administrations 
des revenus publics , ni en général d'aucun 
emploi à la nomination du pouvoir exécutif, 
sans prêter le serment civique , ou sans jus- 
tifier qu'il l'a prêté. 

IV. Aucun ordre du roi ne peut être exécuté 
s'il n'est signé par lui et contre-signé par le 
ministre ou l'ordonnateur du département. 

V. Les ministres soift responsables de tou- 
tes délits par eux commis contre la sûreté nas 
(ûonale et la constitution ; 

4 \ 
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De to^t attentat à la propriété et à la liberté 
individuelle ; 

De toute dissipation des deniers destinés aux 
dépenses de leur département. 

YI. En aucun cas , l'ordre du roi , verbal on 
par ér.rit , ne peut soustraire un ministre à kl 
Responsabilité. 

VII. Les ministres sont tenus de présenter , 
chaque année au corps législatif, à l'ouverture 
de la session , Tapperçu des dépenses à faire 
dans leur département , de rendre compte de 
Tèmploi des sommes qui y étoient destinées , et 
d'indiquer les abus qui auraient pu s'introduire 
dans 1er différentes parties du gouvernement. 

VIII. Aucun ministre en place, ou hors de ' 
place , ne peut être poursuivi en matière crimi- 
nelle pour fait de son administration , sans un 
çlécret du corps législatif. 
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CHAPITRE I 1, I. 

De l'exercice du pouvoir législatif! 

SECTION PREMIERE. 

Pouvoirs et fonctions de rassemblée natio- 
nale législative. 

Article premier. 

la constitution délègue exclusivement au 
corps législatif les pouvoirs et fonctions ci- 
après : 

i°. De proposer et décréter les loix ; le roi 
peut seulement inviter le corps législatif à 
prendre un objet en considération : 

a°. De fixer les dépenses publiques : 

3°. D'établir les contributions publiques ; d'en, 
déterminer la nature , la quotité , la durée , et le 
mode de perception: 

4°. De faire la répartition de la contribution 
directe entre les départements du royaume ; de 
surveiller l'emploi de tous les revenus publics , 
et de s'en faire rendre compte : 

5°. De décréter la création ou la suppression 
fies offices publics : i 
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6°. De déterminer le titre , le poids , l'em- 
preinte et la dénomination des monnoies : 

7°. De permettre ou de défendre l'introduc- 
tion des troupes étrangères sur. le territoire 
françois , et des forces navales étrangères dans 
les ports du royaume : 

8°. De statuer annuellement , après la 
proposition du roi, sur le nombre d'hommes 
et de vaisseaux dont les armées de terre et de 
mer seront composées; sur la solde et le 
nombre d'individus de chaque grade; sur les 
règles d'admission et d'avancement , les formes 
de l'enrôlement et du dégagement , la forma- 
tion des équipages de mer ; sur l'admission 
des troupes ou des forces navales étrangères 
au service de France , et sur le traitement des 
troupes en cas de licenciement : 

9° . De statuer sur l'administration , et d'or 
donner l'aliénation des domaines nationaux : 

io°. De poursuivre devant la haute cou» 
nationale la responsabilité des ministres, et 
des agents principaux du pouvoir exécutif; 

D'accuser et de poursuivre devant la même- 
cour ceux qui seront prévenus d'attentat et do 
complot contre la sûreté générale de l'état on 
fontre la constitution ; 
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II?. D'établir les loix d'après lesquelles les 
inarques d'honneur ou décorations purement 
personnelles seront accordées à ceux qui ont 
rendu des services à l'état. 

Le corps législatif a seul le droit do 
décerner les honneurs publics à la mémoire 
des grands hommes. 

II. La guerre ne peut être décidée que par 
un décret du corps législatif, rendu sur la" 
proposition formelle et nécessaire du roi , et 
sanctionné par lui. 

Dans le cas d'hostilités imminentes ou 
commencées ? d'un allié à soutenir , ou d'un 
droit à conserver par la force des armes, !• 
roi en donnera sans aucun délai la notification: 
au corps législatif , et en fera connoitre les 
motifs. Si le corps législatif est en vacances ? 
le roi le convoquera aussitôt. 

Si le corps législatif décide que h guerre ne. 
doive pas être faite, le roi prendra sur-le- 
champ des mesures pour faire cesser ou pré- 
venir toutes hostilités, les ministres demeu- 
rant responsables des délais. 

Si le corps législatif trou?e que les hostilité» 
commencées soient une agression coupable. 
<{e la part des ministres ou de quelque autre, 
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agent du pouvoir exécutif, l'auteur de régres- 
sion sera poursuivi criminellement. 

Fendant tout le cours de la guerre , le 
corps législatif peut requérir le roi de négo- 
cier la paix ; et le roi est tenu de déférer à cette 
réquisition. ' 

À l'instant où la guerre cessera , le corps 
législatif fixera le délai dans lequel les troupes 
élevées au-dessus du pied de paix seront con- 
gédiées , et l'armée réduite à son état ordi- 
naire. 

III. Il appartient du coips législatif de rati- 
fier les traités de paix,, d'alliance et de com- 
merce j et autun traité n'aura d'effet que par 
cette ratification. *• 

IV. Le corps législatif a le droit de déter- 
miner le lieu de ses séances , de les continuer 
autant, qu'il le jugera nécessaire , et de s'ajour- 
ner. Au commencement de chaque règne, s'il 
n'est pas réuni, il sera tenu de se rassembler 
sans délai. 

Il a le droit de police dans le lieu de ses 
séances et dans l'enceinte extérieure qu'il 
aura déterminée. 

Il a le droit de discipline sur ses membres;' 
mais il ne peut prononcer de punition plus 
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forte que la censure, les arrêts pour huit jours , 
ou la prison pour trois jours. 

Il a le droit de disposer , pour sa sûreté et 
pour le maintien du respect qui lui est dû, 
des forces qui, de son consentement, seront 
établies dans la ville où il tiendra ses séances. 

V. Le pouvoir exécutif ne peut faire passer 
ou séjourner aucun corps de troupes de ligne 
dans la distance de trente mille toises du 
corps législatif, si ce n'est sur sa réquisition 
ou arec son autorisation. 

S ECTIO N IL 
Tenue des séanâes , et forme de délibérer. 
Article premier. 

Les délibérations du corps législatif seront 
publiques, et les procès- verbaux de ses séances 
seront imprimés. 

II. Le corps législatif pourra cependant en 
toute occasion se former en comité général. 

Cinquante membres auront le droit de 
l'exiger. 

Pendant la durée du comité général , les ' 
assistants se retireront, le fauteuil du président 
sera vacant, l'ordre sera maintenu par le vice* 
président.. 
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III. Aucun acte législatif ne pourra être 
délibéré et décrété que dans la forme suivante. 

IV. Il sera fait trois lectures du projet de 
décret , à trois intervalles , dont chacun né 
pourra être moindre de huit jours. 

Y. La discussion sera ouverte après chaque 
lecture ; et néanmoins , après la première ou se- 
conde lecture , le corps législatif pourra déclarer 
qu'il y a lieu à l'ajournement, ou qu'il n'y a 
pas lieu" à délibérer ; dans ce dernier cas , Je 
projet de décret pourra être représenté dans la 
même session. 

Tout projet de décret sera imprimé et dis- 
tribué avant que la seconde lecture puisse en 
être faite. 

VI. Après la troisième lecture , le président 
Sera tenu de mettre en délibération , et le 
corps législatif décidera s'il se trouve en état 
de rendre un décret définitif, où s'il veut 
renvoyer la décision à un autre temps , pour 
recueillir de plus amples éclaircissements. 

VII. Le corps législatif ne peut délibérer, 
si la séance n'est composée de deux cents 
membres au moins, et aucun décret ne sera 
formé que par la pluralité absolu» des Jtffe 
Éfages. 
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VIII. Tout projet de loi qui," soumis à la 
discussion , aura été rejeté après la troisième 
lecture, ne pourra être représenté dans la même 
session. 

IX. Le préambule de tout décret définitif 
énoncera, i°. les dates des séances auxquelles 
les trois lectures du projet auront été faites ; 
2°. le décret par lequel ij aura été arrêté, apiès 
la troisième lecture , de décider définitivement. 

X. Le roi refusera sa sanction au décret 
dont le préambule n'attestera pas l'observation 
des formes ci-dessus r si quelqu'un de ces dé- 
crets étoit sanctionné , les ministres ne pourront 
le sceller ni le promulguer , et leur responsa- 
bilité à cet égard durera six années. 

XI. Sont exceptés des dispositions ci dessus 
les décrets reconnus et déclarés urgents par: 
une délibération piéalable du corps législatif ; 
mais ils peuvent être modifiés ou révoqués 
dans le cours' de la même session. 

Le décret par lequel la matière aura été 
déclarée urgente en énoncera les motifs , et H 
sera fait mention de ce décret préalable dans 1a 
jréambuàe du décret définitif. 
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SECTION II li 

De la sanction royale. 

Article fiihiu. 

Les décrets du corps législatif seront présent 
/ tés au roi , qui peut leur refuser sonconseaî 
temenç. 

II. Dans le cas où le roi refuse son consen- 
tement , ce refus n'est que suspensif. 

Lorsque les deux législatures qui suirront 
celle qui aura présenté le décret auront suc- 
cessivement représenté le même décret dans 
les mêmes termes , le roi sera censé avoir 
donné la sanction. 

III. Le consentement du roi est exprimé 
sur chaque décret par cette formule signée du 
roi: Le roi consent et fera exécuter. 

Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : 
Le roi examinera. 

IV". Le roi est tenu d'exprimer son consen- 
tement ou son refus sur chaque décret dans 
les deux mois de la présentation. 

V. Tout décret auquel le roi a refusé son 
consentement ne peut lui être représenté par 
la même législature. 
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VI. Les décrets sanctionnés par le roi , et 
ceux qui lui auront été présentés par trois légis- 
latures consécutives, ont force de loi , et por- 
tent le nom et l'intitulé de loix, 

VII. feront néanmoins exécutés comme loix, 
tans être sujets à la sanction , les actes du 
corps législatif concernant sa constitution en 
assemblée délibérante; 

Sa police intérieure , et celle qu'il pourra exer- 
cer dans l'enceinte extérieure qu'il aura déter- 
minée ; 

La vérification des pouvoirs de ses membres 
présents ; 

Les injonctions aux membres absents; 
La convocation des assemblées primaireê 
en retard ; 

L'exercice de la police constitutionnelle sur 
les administrateurs et sur les officiers munici- 

Les questions' soit d'éligibilité , soit de vali- 
dité des élections. » 

Me sont pareillement sujets à la sanction 
les actes relatifs à la responsabilité des minis- 
tres , ni les décrets portant qu'il y a lieu a ao* 
casât ion. 

jVHL Les décrets du corps législatif coa- 
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/cernant rétablissement, la prorogation et la 
perception des contributions publiques, pore 
ter ont le nom et l'intitulé de loix. Us seront 
promulgués et exécutés sans être sujets k la 
sanction , si ce n'est pour lés dispositions qui 
établit oient des peines autres que des amende* 
et contraintes pécuniaires. 

Ces décrets ne pourront être rendus qu'après 
l'observation des formalités prescrites par les 
articles IV , VI , VII , VIII et IX de la sec 
tion II du présont chapitre ; et le corps législatif 
ne pourra y insérer aucunes dispositions étran- 
gères à leur objet. 

SECTION IV. 

Relations du corps législatif avec le rofji 

Article f&imn. 

Lorsque le corps législatif est définitivement 
constitué , il envoie au roi une députation 
pour l'en instruire. Le roi peut chaque année 
faire l'ouverture de la session , et proposer le* 
objets qu'il croit devoir être pris en considéra- 
tion pendant le cours de cette session, sans néan- 
moins aue cette formalité puisse être sont 
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Eidéréè comme nécessaire à l'activité du corps 
législatif* 

II. Lorsque le corps législatif veut s 'ajour- 
ner au-delà de quinze jours , il est tenu d'en 
prévenir le rei par une députa tion, au moins 
huit jours d'avance. 

ITT . Huitaine au moins avant la fin de chaque 
'session le corps législatif envoie au roi une 
députation pour lui annoncer le jour où il se 
propose de terminer ses séances : le roi peut 
Tenir faire la clôture de la session. 

IV. Si le roi trouve important au bien de . 
l'état que la session soit continuée , ou que 
^ajournement n'ait pas lieu , ou qu'il n'ait lieu 
que pour un temps moins long, il peut à cet 
effet envoyer un message , sur lequel le corps 
législatif est tenu de délibérer. 

V. Le roi convoquera le corps législatif, dans 
l'intervalle de ses sessions , toutes les fois que 
l'intérêt de l'état lui paroltra l'exiger, ainsi que 
dans les cas qui auront été prévus et détermi- 
nés par le corps législatif avant de s'ajourner. 

VI. Toutes les fois $ue le roi se rendra au 
lieu des séances du corps législatif, il sera 
reçu et reconduit par une députation ; il ne 
pourra être accompagné dans l'intérieur de U 

5, 
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salle que par le prince royal et par les ministre!.* 

VII. Dans aucun cas le président ne pourra 
faire partie d'une dépuration. 

VIII. Le corps législatif cessera d'être corps? 
délibérant tant que le roi sera présent. 

IX. Les actes de la correspondance 4u roi 
arec le corps législatif seront toujours contre- 
signés par un ministre. 

X. Les ministres du roi auront entrée dans 
rassemblée nationale législative; ils y auront 
une place marquée. 

Ils seront entendus , toutes les fois qu'ils le 
demanderont , sur les objets relatifs à leur 
administration , ou lorsqu'ils seront requis jàû 
donner des éclaircissements. 

Ils seront également entendus sur les ob- 
jets étrangers a leur administration , quand 
l'assemblée nationale leur accordera la parole* 

CHAPITRE IV. 

De l'exercice du pouvoir exécutif. 

A a t i c if a nEMiii, 

Le pouvoir exécutif suprême réside exclusi- 
Tement dans la main du rot 
Le roi est le chef suprême de I'admiaûtratiosi 



m a n ç o i n. 55 
générale du royaume : le soin de veiller au 
maintien de Tordre et de la tranquillité publi- 
que lui est confié. 

Le roi est le chef suprême de l'armée do 
terre et de l'armée navale. 

Au roi est délégué le soin de Teiller a la 
sûreté extérieure du royaume , d'en maintenir 
les droits et les possessions. 

II. Le roi nomme les ambassadeurs et les 
autres agents des négociations politiques. 

Il confère le commandement des armées et 
des flottes , et les grades de maréchal de France 
et d'amiral. 

Il nomme les deux tiers des contre -ami- 
Taux , la moitié des lieutenants-généraux , 
maréchaux de-camp , capitaines de vaisseaux , 
et colonels de la gendarmerie nationale. 

Il nomme le tiers des colonels et des lieu- 
tenants-colonels , et le sixième des lieute- 
nants de vaisseaux. 

Le tout en se conformant aux loix sur 
l'avancement. 

Il nomme , dans l'administration civile de 
la marine , les ordonnateurs , les contrôleurs ,. 
\es trésoriers des arsenaux , les chefs des tra- 
vaux ; so.us-cbcÊJ des bâtiments civils , la 
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moitié des chefs d'administration et des s<Mf? 
chefs de construction. 

Il nomme les commissaires auprès des tri- 
bunaux. 

Il nomme les préposés en chef aux régies) 
des contributions indirectes , et à l'administra- 
tion des domaines nationaux. 

Il surveille la fabrication des monnoies » 
et nomme les officiers chargés d'exercer cette 
surveillance dans la commission générale et 
dans les hôtels des monnoies. 

L'effigie du roi est empreinte sur tontes le» 
monnoies du royaume. 

III. Le roi fait délivrer les lettres patentes, 
brevets et commissions aux fonctionnaires pu- 
blics ou autres qui doivent en recevoir. 

IV. Le roi fait dresser la liste des pensions 
et gratifications pour être présentée au corps 
législatif à chacune de ses sessions , et décré- 
tée s'il y a lieu* 
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SECTION PREMIERE. 
De la promulgation des loix. 
Article ïiemiir. 

Le pouToir exécutif est chargé de faire scel- 
ler les loix du sceau de l'état , et de les faire 
promulguer. 

Il est chargé également de faire promulguer 
et exécuter les actes du corps législatif qui 
n'ont pas besoin de la sanction du roi. 

II. U sera fait deux expéditions originales: 
fie chaque loi, toutes deux signées du roi, 
çontre-signées par le ministre de la justice , 
et scellées du sceau de l'état. 

L'une restera déposée aux archives du sceau t 
et l'autre sera remise aux archives du corps lé- 
gislatif. 

III. La promulgation des loix sera ainsi 
conçue : 

« N. ( le nom du roi) par la grâce de Dieu 
« et par la loi constitutionnelle de l'état , roi 
« des François : A tous présents et à venir 
« salut. L'assemblée nationale a décrété et 
f nous voulons et ordonnons ce qui suit : * 
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( La copie littérale du décretsera intérêt 
tans aucun changement. ) 

« Mandons et .ordonnons à tous les corps 
« administratifs et tribunaux que les présentes 
« ils lassent consigner dans leurs registres f 
m lire , publier et afficher dans leurs départe* 
« ments et ressorts respectifs , et exécuter 
« comme loi du royaume : En foi de quoi nous 
« avons signé ces présentes , auxquelles nous 
a ayons fait apposer le sceau de l'état. » 

IV. Si le roi est mineur , les loix, procla- 
mations et autres actes émanés de l'autorité 
royale pendant la régence seront conçus ainsi 
qu'il suit 

«N.(ft nom du régent) régent du royaume, 
« au nom de N. ( le nom du roi ) par la 
« grâce de Dieu et par la loi constitution- 
« nelle de l'état , roi des François , etc. etc. » 

V. Le pouvoir exécutif est tenu d'en voyer les 
loix aux corps administratifs et aux tribunaux 9 
de se faire certifier cet envoi , et d'en justifier 
au corps législatif. 

VI Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune * 
loi , même provisoire , mais seulement des pro- 
clamations conformes aux loix , pour CU oq 
donner ou en rappeler r«*écutton. # 
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SECTION IL 
De V administration intérieure, 

À1TICLE PREMIER. 

U y a dans chaque département une admi- 
nistration supérieure, et dans chaque district 
une administration subordonnée. 

II. Les administrateurs n'ont aucun caractère 
de représentation. 

Us sont des agents élus à temps par le peuple, 
pour exercer, sous la surveillance et l'autorité 
du roi , les fonctions administratives. 

ni. Ils ne peuvent ni s'immiscer dans les 
fonctions du pouvoir législatif , ou suspendre 
l'exécution desloix, ni rien entreprendre sur 
l'ordre judiciaire , ni sur les dispositions ou 
opérations militaires. 

IV. Les administrateurs sont essentiellement 
chargés de répartir les contributions directes , . 
«t de surveiller les deniers provenants de 
toutes les contributions et revenus publics dans 
leur territoire. 

^appartient au pouvoir législatif de déter- 
miner les règles et le mode do leurs fonc- 
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lions , tant sur les objets ci-dessus exprimés , 
que sur toutes les autres parties de l'administra* 
I tion intérieure. 

V. Le roi a le droit d'annuller les actes des 
administrateurs de département contraires aux 
loix ou aux ordres qu'il leur aura adressés. 

11 peut , dans le 'cas d'une désobéissance 
persévérante , ou s'ils compromettent par leurs 
actes la sûreté ou la tranquillité publique, les 
suspendre de leurs fonctions. 

VI. Les administrateurs de département on 
de même le droit d'annuller les actes des sous- 
administrateurs de "district contraires aux loix 
ou aux arrêtés des administrateurs âa départe- 
ment , ou aux ordres que ces derniers leur 
auront donnés ou transmis. 

Ils peuvent également, dans le cas d'une 
désobéissance persévérante des sous-adminis- 
trateurs, ou si ces derniers compromettent par 
leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique,' 
les suspendre de leurs fonctions , à la charge d'en* 
instruire le roi, qui pourra lever ou confirmée 
la suspension. 

VU. Le roi peut, lorsque les administrateurs* 
de département n'auront pas usé du pouvoir 
qui leur est délégué dans l'article ci-dessus / 
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annuller directement les actes des sous-admi- 
nistraté'urs, et les suspendre dans les mômes 
cas. 

' VIII. Toutes les fois que le roi aura pro- 
noncé ou confirmé la suspension des administra- 
teurs ou sous-administrateurs , il en instruira le 
corps législatif. 

Celui-ci pourra ou lever la suspension , ou la 
confirmer, ou même dissoudre l'administration 
Coupable , et, s'il y a lieu, renvoyer tous les àdi 
ministrateurs ou quelquesuns d'eux aux tribu- 
naux criminels , ou porter contre eux le décret 
4'accuaation. 

SECTION III. 

Des relations extérieures*] 

Article premier. 

Le roi seul peut entretenir des relations po- 
lit iques au dehors , conduire les négociations , 
faire des préparatifs de guerre proportionnés 
à ceux des états voisins, distribuer les forces 
de terre et de mer ainsi qu'il le jugera conve- 
nable , et en régler la direction en cas de 
guerre. 

l\t Toute déclaration de guerre sera faite en 
C 
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ces termes : De la part du roi des François f 

au nom de la nation, 

III. Il appartient au roi d'arrêter et de signer, 
avec toutes les puissances étrangères , tous les 
traités de paix , d'alliance et de commerce , et au* 
très conventions qu'il j ugera nécessaires au bien 
de l'état , sauf la ratification du corps législatif. 

CHAPITRE V. 

Du pouvoir Judiciaire. 

ÀRTICLl FREMI»». 

le pouvoir judiciaire ne peut , en aucun cas , 
être exercé par le corps législatif, ni par le roi. 

II. La justice sera rendue gratuitement par 
des juges élus à temps par le peuple, et institués 
par lettres patentes du roi , qui ne pourra les 
refuser. 

* Ils ne pourront être , ni destitués que pour 
forfaiture duement jugée , ni suspendus que par 
une accusation admise. 

L'accusateur public sera nommé par le peuple. 

III. Les tribunaux ne peuvent r ni s*ûn- 
miscer dans l'exercice du pouvoir législatif , ou 
suspondre l'exécution des loix , ni entreprendre 
sur Je* fonction* administratives, ou citer de* 
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Tant eux les administrateurs pour raison de leurs 
fonctions. 

IV. Les citoyens ne peuvent être distraits 
des juges que la loi leimr assigne , par aucune 
commission ni par d'autres attributions et évo- 
cations que celles qui sont déterminées par 
les loi*. 

V. Le droit des citoyens de terminer défini- 
tivement leurs contestations par la voie de 
l'arbitrage ne peut recevoir aucune atteinte par 
les actes du pouvoir législatif. 

VI . Les tribunaux ordinaires ne peuvent re- 
cevoir aucune action au civil, sans qu'il leur 
soit justifié que les parties ont comparu , ou que 
le demandeur a v cité sa partie adverse devant 
des médiateurs pour parvenir à une conci- 
liation. 

VII- Il y aura un ou plusieurs juges de paix 
dans les cantons et dans les villes. Le nombre 
en sera déterminé par le pouvoir législatif. 

VIII. 11 .appartient au pouvoir législatif dd 
régler le nombre et les arrondissements des tri- 
bunaux , et le nombre des juges dont chaque 
tribunal sera composé. 

IX. En matière criminelle , mit citoyen ne 
ftpt être jugé que sur une accusation reçue 
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par dés Jurés , ou décrétée par le corps légis- 
latif dans les cas où il lui appartientde pour- 
suivre l'accusation. 

Après l'accusation admise , le fait sera re- 
connu et déclaré par des jurés. 

L'accusé aura la faculté d'en récuser Jusqu'à 
vingt, sans donner de motifs. 

Les jurés qui déclareront le fait ne pourront 
être au-dessous du nombre de douze. 

L'application de la loi sera iaitepardes jagts. 

L'instruction set a publique, et Ton ne pourra 
refuser aux accusés le secours d'un conseil. 

Tout homme acquitté par un juré légal ne 
peut plus être repris, ni accusé à raison du 
même fait. 

X. Nul homme ne peut être saisi que pour 
être conduit devant l'officier de police ; et nul 
ne peut être mis en arrestation ou détenu , 
qu'en vertu d'un mandat des officiels de po- 
lice, d'une ordonnance de prise-de-corps d'un 
tribunal, d'un décret d'accusation du corps 
législatif dans le cas où il lui appartient de le 
prononcer, ou d'un Jugement de condamna- 
tion à prison ou détention correctionnelle. 

XI. Tout nomme saisi et conduit devant 
l'officier de police sera examiné sur-le-champ , 
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•a an plus tard dans les vingt-quatre heures. 

S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet 
d'inculpation contre lui , il sera remis aussitôt 
•n liberté , ou , s'il y a lieu de l'envoyer à la 
maison d'arrêt , il y sera conduit dans le plus 
bref délai , qui , en aucun cas , ne pour/a excé- 
der trois jours. 

XII. Nul homme arrêté ne peut être rete- 
nu, s'il donne caution suffisante , dans tous les 
cas où la loi permet de rester libre sous cau- 
tionnement. * « 

XIII. Nul homme , dans le cas où sa déten- 
tion est autorisée par la loi, ne peut être con- 
duit et détenu que dans les lieux légalement et 
publiquement désignés pour servir de maison 
d'arrêt, de maison de justice , ou de prison. 

XIV. Nul gardien ou geôlier ne peut rece- 
voir ni retenir aucun homme qu'en vertu d'un 
mandat , ordonnance de prise-de-corps , décret 
d'accusation ou jugement mentionnés dans l'ar- 
ticle X ci-dessus , et sans que la transcription 
•n ait été faite sur son registre. 

XV. Tout gardien ou geôlier est 1 tenu, sans 
qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de repré- 
senter la personne du déienu à l'officier civil 

é 
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ayant la police delà maison de détention, toutes 
les fois qu'il en sera requis par lui. 

La représentation de la personne «lu détenu 
ne pourra de même être refusée à ses parents 
et amis, porteurs de Tordre de l'officier civil , 
qui sera toujours tenu de l'accorder , à moins 
que le gardien ou geôlier ne 7 représente une 
ordonnance du juge , transcrite sur son re- 
gistre , pour tenir l'arrêté au secret. 

XVI. Tout homme, quel que soit sa place 
ou son emploi , autre que ceux à qui la loi 
donne le droit d'arrestation , qui donnera , 
signera , exécutera ou fera exécuter l'ordre 
d'arrêter un citoyen; ou quiconque, même 
dans les cas d'arrestation autorisés par la loi, 
conduira, recevra, ou retiendra un citoyen dans 
un lieu de détention non publiquement et léga- 
lement désigné ; et tout gardien ou geôlier qui 
contreviendra aux dispositions des articles XIV 
et XV ci-dessus , seront coupables du crime 
de dé tendon arbitraire. 

XVII. Nul homme ne peut être recherché ni 
poursuivi pour raison des» écrits qu'il aura fait 
imprimer ou publier , sur quelque matière que 
ce soit , si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein 
la désobéissance à la loi , l'avilissement ém 
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pouvoirs constitués , la résistance à leurs actes p 
ou. quelques unes des actions déclarées crimes 
ou délits par la loi. 

I*a censure sur les actes des pouvoirs consti- 
tues est permise ; mais les calomnies volontaires 
contre la probité des fonctionnaires publics et 
la droituré de leurs intentions dans l'exercice 
de leurs fonctions pourront être poursuivies pat 
ceux qui en sout l'objet. 

Les calomnies et injures contre quelques per- 
sonnes que ce soit , relatives aux actions do 
leur vie privée, seront punies sur leur poursuite. 

XVII I. Nul ne peut être jugé , soit par la voie 
civile , soit par la voie criminelle, pour fait d'é- 
crits imprimés ou publiés , sans qu'il ait été re- 
connu et déclaré par un juré , i°. s'il y a délit 
dans l'écrit dénoncé , a 9 , si la personne pour* 
suivie en est coupable. 

XIX. Il y aura pour tout le royaume, un seul 
tribunal de cassation , établi auprès du corps 
législatif. 11 aura pour fonctions de prononcer , 

Sur les demandes en cassation contre les 
Jugements rendus en dernier ressort parles tri- 
bunaux; 

Sur les demandes en renvoi d'un tribunal g 
Jin autre , pour cause de suspicion légitime $ 
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Sur les règlements de jnges , et les prises à par* 
tie contre un tribunal entier. 

XX. En matière de cassation , le tribunal dt 
cassation ne pourra jamais connoître dn fond 
des affaires ; mais, après avoir cassé le jugement 
qui aura été refTdu sur une procédure dans la* 
quelle les formes auront été violées , ou qui 
contiendra une contravention expresse à la loi , 
il renverra le fond du procès au tribunal qui doit 
en connoitre. 

XXI. Lorsqu'après deux cassations , le juge* 
ment du troisième tribunal sera attaqué par les 
mêmes moyens que les deux premiers , la ques- 
tion ne pourra plus être agitée au tribunal de cas- 
sation sans avoir été soumise au corps législa- 
tif, qui portera un décret déclara toire de la loi , 
auquel le tribunal de cassation sera tena de se 
conformer. 

XXII. Chaque année, le tribunal de cassation 
sera tenu d'envoyer à la barre du corps législatif 
une députation de huit de ses membres , qui lui 
présenteront l'état des jugements rendus , à côté 
de chacun desquels seront la notice abrégée de 
l'affaire , et' le texte de la loi qui aura déter- 
miné la décision* 

XXIII* Une, haute-cour nationale , formé» 
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de membres du tribunal de cassation et de 
bauts-jurés , connoitra des délits des ministres 
ei a g«nts principaux du pouvoir exécutif, et 
des crimes qui attaqueront la sûreté générale 
de l'état, lorsque le corps législatif aura rendu 
un décret d'accusation. 

Elle ne se rassemblera que sur la proclama- 
tion du corps législatif, et à une distance do 
5o,ooo toises au moins du lieu où la législa- 
ture tiendra ses séances. 

XXIV. Les expéditions exécutoires des juge* ^ 
ments des tribunaux seront conçues ainsi qu'il 
«uit : 

V» ( le nom du roi) par la grâce de Dieu et 
par la loi constitutionnelle de l'état , roi des 
François : A tous présents et à Tenir , salut. 
Le tribunal de. .... a rendu le jugement sui- 
vant; 

( Je* sera copié le jugement, dans lequel 
il sera fait mention du nom des juges, ) 

« Mandons et ordonnons à tous huissiers sur 
ce requis , de mettre ledit jugement à exécu- 
tion , à nos commissaires auprès des tribu- 
naux d'y tenir la main , et à tous commandants 
•t officiers de la force publique de prêter 
main-forte , lorsqu'ils en seront légalement re- 
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quia. En foi de quoi le présent jugement a êti 
«igné par le président du tribunal et par le gref- 
fier. » 

XXV. Les fonctions des commissaires du roi 
auprès des tribunaux seront de requérir Pob» 
servation des loix dans les jugements à rendre , 
et de faire exécuter les jugements rendus. 

Ils ne seront point accusateurs publics , mais 
ils seront entendus sur toutes les accusations , 
et requerront pendant le cours de Pinstruction 
p'our k régularité des formes , et ayant le juge- 
ment pour l'application de la loi. 

XXVI. Les commissaires du roi auprès des 
tribunaux dénonceront au directeur du juré , 
soit d'office , soit d'après les ordres qui leur 
seront donnés par le roi , 

Les attentats contre la liberté individuelle dès 
citoyens , contre la libre circulation des subsis- 
tances et autres objets de commerce , et contre 
la perception des contributions ; 

Les délits par lesquels Pexécution des ordres 
donnés par le roi dans l'exercice des fonctions 
qui lui sont déléguées serait troublée ou em- 
pêchée ; 

Les attentats contre le droit des gens ; 

JLt les rebellions à Pexécution des jugements » 
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et Je tous les actes exécutoires émanés de* 
pouvoirs constitués. 

XXVII. Le ministre de la justice dénoncera 
au tribunal de cassation , par la voie du com- 
missaire du roi , et sans préjudice du droit des 
parties intéressées , les actes ( par lesquels les 
juges auroient excédé les bornes de leur pou- 
voir. 

Le tribunal les annullera; et, s'ils donnent lien 
k la forfaiture , le fait sera dénoncé au corps 
législatif, qui rendra le décret d'accusation-, 
s'il y a lieu , et renverra les prévenus devant 
la haute-cour nationale. 
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TITRE IV. 

De la firce publique. 
Article premier., 

La. force publique est instituée pour défendra 
l'état contre les ennemis du dehors , et assu- 
rer au dedans le maintien de Tordre et l'exé- 
cution des loix. 

II. Elle est composée. 

De l'armée de terre et de mer; 

De la troupe spécialement destinée au ser- 
vice intérieur ; 

Et, subsidiairement , des citoyens actifs et de 
leurs enfants en état de porter les armes , ins- 
crits sur le rôle de la garde nationale. 

III. Lès gardes nationales ne forment ni un 
corps militaire, ni une institution dans l'état; 
ce sont les citoyens eux-mêmes , appelés au 
service de la force publique. 

IV. Les citoyens ne pourront jamais se for- 
mer ni agir comme gardes nationales, qu'en 
vertu d'une réquisition ou d'une autorisation 
légale. 
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Organisation déterminée par la loi. 

Ils ne peuvent avoir dans tout le royaume 
qu'une môme discipline et un même uniforme. 

Les distinctions de grade et la subordination 
lie subsistent que relativement au service et 
pendant sa durée. 

VI. Les officiers sont élus à temps, et ne 
peuvent être réélus qu'api un iatcrvalle de 
Service comme. soldats. 

. Nul ne commandera la garde nationale de 
plus d'un district. 

, VII. Toutes les parties de la force pu- 
blique , employées pour la sûreté de l'état con- 
tre les ennemis du dehors , agiront sous lea 
ordres du roi. 

VIII. Aucun corps ou détachement de trou- 
pes de ligne ne peut agir dans l'intérieur 
ïOyaume sans une réquisition légale. 

IX. Aucun agent de la force publique ne 
peut entrer dans la maison d'un citoyen , si ce 
n'est pour l'exécution des mandements de 
police et de justice, ou dans les cas formelle- 
ment prévus par la loi. 

X. La réquisition 4e la force publique daji* 

7. 
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l'intétieur du royaume Appartient aux ofliclerf 
civils, suivant les règles déterminées par lé 
fouvoir législatif. 

XI. Si des troubles agitent tout un départe» 
Inent, le roi donnera, sous la responsabilité 
de ses ministres , les ordres nécessaires pour 
l'exécution des loix et le rétablissement de l'or* 
dre, mais à la ebarge d*en informer le corps 
législatif s'il est assemblé , et de le convoque* 
i'il est en vacances. 

XII. La ^orce publique èst essentiellement 
Obéissante; nul corps armé ne peut délibérer, 

XIII. L'armée de terre et de mer et la rroupo 
destinée à la sûreté intérieure sont soumises 
à des loix particulières , soit pour le maintienne 
la discipline, soit pour la forme des jugement* 
et la nature des petites eu matière de délits mi- 
Huiie*. 
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TITRE V. 

Bcs contributions publiques* 

Article fkbuiei. 

Les contributions publiques seront délibé- 
rées et fixées chaque année par le corps légis- 
latif, et ne pourront subsister au-delà du (1er* 
nier jour de la session suivante , si elles n'ont 
pas été expressément renouvelées. 

II. Sous aucun prétexte, les fonds néces- 
aaires à l'acquittement de la dette nationale et 
bu paiement de la liste civile ne pourront êttt 
lu refusés ni suspenJus. 

Le traitement des ministres du culte catho- 
lique, pensionnés, conservés , élus ou nommés 
ën vertu des décrets de l'assemblée national* 
constituante, fait partie delà dette nationale. 

Le corps législatif ne pourra , en aucun cas, 
charger la nation du paiement des dette* 
d'aucun individu. 

III. Les comptes détaillés de la dépense des 
départements ministériels, signés et certifiés 
par les mioistr.cs ou ordonnateurs généraux a 
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seront rendus publics par la voie de Pimpr©*4 
sion, au commencement des sessions de chaque 
législature. 

Il en sera de même des états de recette des 
diverses contributions et de tous les re?enus 
publics. 

Les états de ces dépenses et recettes seront 
distingués suivant leur nature , et exprimeront 
les sommes touchées et dépensées , année par 
année, dans chaque district. 

Les dépenses particulières à chaque départe- 
ment, et relatives auxtribunaux , aux corps 
Administratifs et autres établissements, seront 
également rendues publiques. 

IV. Les administrateurs de dépannent ee 
sous - admtnisriateuM ne pourront ni établir 
aucune contribution pnblique ni faire aucune 
répartition au-delà du temps et des sommes 
fixées par le corps législatif, ni délibérer ou per- 
mettre , sans y être autorisés par lui , aucun 
emprunt local à la charge des citoyens du dépar- 
tement. 

V. Le pouvoir exécutif dirige et surveille la 
perception et le versement des contributions , 
4t donne tous les ordres nécessaires à cet effet* 
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TITRE VI. 

2fef rapports de la nation francois* 
avec les nations étrangères* 

La. nation Françoise renonce a entreprendrt- 
aucune guerre dans la vue de faire des con- 
quêtes , et n'emploiera jamais ses forces con* 
tre la liberté d'aucun peuple. 

La constitution n'admet point de droit d'au» 
baine. v 

Les étrangers, établis ou non en France, 
succèdent à leurs parents étrange s ou François. 

Ils peuvent contracter , acquérir et recevoir 
des biens situés en France, et en disposer , 
de même que tout citoyen françois , par tous 
les moyens autorisés par les loix. 

Les étrangers qui se trouvent en France sont 
tournis aux mêmes loix criminelles et de police 
que les citoyens François, sauf les conventions 
arrêtées avec les puissances étrangères : leur 
personne , leurs biens, leur industrie, lem| 
culte * sont également protégés par la loi.. 
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De la revision des décrets çonstitutionneU* 
Aeticlb premier. 

L'assemblée nationale constituante 

etéelare que k nation a le droit imprescripti- 
ble de changer sa constitution ; et néanmoins , 
considérant qu'il est plus conforme à l'intérêt 
national d'user , seulement par les moyens pria 
dans la constitution même , du droit d'en réfor- 
mer les articles dont l'expérience auroit fait 
sentir les inconvénients, décrète qu'il y sera 
procédé par une assemblée de révision , ça 
la forme suivante. 

II. Lorsque trois législatures consécutives 
auront émis un- yœu uniforme pour le change- 
ment de quelque ai ticle constitutionnel , il y 
aura Keu à la revision demandée. 

III. La prochaine législature et la suivante 
ne pourront proposer la réforme d'aucun ar- 
licle constitutionnel. 

IV. Des trois législatures qui pourront pat 
suite proposer quelques changemeats , les 

7 
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3eux premières ne s'occuperont de cet objet 
que dans les deux derniers mois de leur dernière 
•ession , et la troisième à la fin de sa premier© 
session annuelle ou au commencement de la 
seconde. * 

Leurs délibérations sur cette matière seront 
soumises aux mêmes formes que les actes 
législatifs : mais les décrets par lesquels elles 
auront émis leur vœu ne seront pas sujets à 
la sanction du roi. 

V. La quatrième législature, augmentée de 
deux cents quarante-neuf membres élus en cha- 
que département, par doublement du nombre 
ordinaire qu'il fournit pour sa population , 
formera l'assemblée de revision. 

Ces deux cents quarante-neuf membres se- 
ront élus après que la nomination des repré- 
sentants au corps législatif aura été terminée , 
et il en sera fait un procès-verbal séparé. 

L'assemblée de revision ne sera composée 
que d'une chambre. 

VI. Les membres de la troisième législature 
qui aura demandé le changement ne pourront 
être élus à l'assemblée de revision. 

VIL Les membres del'assemblée de revision, 
«près avoir prononcé tous ensemble le «ermen( 
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àe vivre libres ma mourir , prêteront îrtdÎTÎ4 
duell -inent celui àe.se borner àstatuer sur les 
objets qui leur auront ètr soumis par le vœu 
Uniforme des trois législatures précédentes^ 
da maintenir , au surplus fgde tout leur 
-pouvoir la constitution du royaume , décré- 
tée par Casseiisblèe nationale constituant* 
aux années 17P9 , 1790 et 1791, et d'être en 
tout fidèles à la nation, à la loi et au roi. 

VIII. L'assemblée de revision sera tenue de 
s*occuper enduire et sans délai des objets qui 
auront été soumis a son examen : aussitôt que 
son travail sera terminé , les deux cents qua- 
rante-neuf membre** nommés en augmentation 
fie retireront , sans pouvoir prendre part, 
en aucun cas, aux actes législatifs. 

Les colonies et possessions fraaçoîses dam 
l'Asie, l'Afrique et l'Améiique , quoiqu'elle* 
fassent partie de l'empire françois , ne sont 
pas comprises dans la présente constitution» 

Aucun des pouvoirs institués par la constitu- 
tion n'a le droit de la changer dans son en- 
semble ni dans ses parties , sauf les réforme» 
€jui nounont y être faites par la roi* de la mtûr 
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•ion , conformément aux dispositions du titre 
VU ci-dessus. 

L'assemblée nationale constituante en remtt 

dépôt à la fidélité du corps législatif , du roi 
et des juges , à la vigilance des pères de famille, 
eux épouses et aux mères , à l'affection des jeunes 
citoyens , au courage de tous les François. 

Les décrets rendus par l'assemblée nationale 
constituante, qui ne sont pas compris dans l'acte 
de constitution , seront exécutés comme loîx; 
et les loix antérieures nuxquelles elle n'a pas 
dérogé seront également observées , tant que 
les uns ou les autres n'auront pas été révoqués 
ou modifiés par le pouvoir législatif. 

SignéYE R N I E R , président;? o u g b akd, 
Couppe, Maili y-C hatbaurbmamd, 
Chaiilok, Aubry, évêque du dépa r- 
tement de la Meuse , Daslche , secrétaires. 

Du 3 septembre 1791. 

L'assemblée nationale ayant entendu la lec- 
ture de l'acte constitutionnel ci-dessus , et après 
l'avoir approuvé , déclare que la constitution 
est terminée , et qu'elle ne peut y rien changer. 

Usera nommé à l'instant une deputation de 
soixante membres pour offrir , dans le jour % 
l'acte constitutionnel au roi. 
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S/gnéYER N I RR,^r^We/ï^PocGBARi> t 
Couppe, Ma • il t-Chate a uren àud, 
Chaillon, Aubrt, èvéque du départ*- 
mmt de la Meuse , Diacm, secrétaires. 
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LETTRE 

DU ROI 
L L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 
Le i3 septembre 1791. 



M ISSIIUIJ,' 

J*ai examiné attentivement Pacte constîm* 
tionuel que vous avez présenté k mon acrep* 
tarion. Je l'accepte, et je le ferai exécuter. Cette 
déclaration eût pu suffire dans un autie temps: 
aujourd'hui je dois aux intérêts de la nation t 
je me dois à moi-même de faire conn"fcre mes 
motifs» 

Dès le commensement de mon règne , j'ai 
désiré la réforme des ^bus ; et , dans tous le* 
actes du gouvernement, j'ai aimé à prendre pour 
règle l'opinion publique. Diverses causes , au 
nombre desquelles on doit placer la situation 
des finances à mon avènement au trône , et le* 
fcai« immenses d'une guerre honorable , sou* 
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tenue long-temps sans accroissement d*fmpots * 
avoient établi une disproportion considérable 
•nlre les revenus et les dépenses de l'état. 

Frappé de la grandeur du mal , je n'ai pas 
cherché seulement les moyens d'y porter re- 
mède ; j'ai senti la nécessité d'en prévenir le 
retour. J'ai conçu le projet d*assurer le bonheur 
du peuple sur des bases constantes , et d'assu- 
jettir à des règles invariables l'autorité même 
dont j'étois dépositaire. J'ai appelé autour de 
moi la nation pour l'exécuter. 

Dans le cours des événements de la révolu- 
tion mes intentions n'ont jamais varié. Lois* 
qu'après avoir réformé les % anciennes institu- 
tions vous avez commencé à mettre à leur place 
les premiers essais de votre ouvrage , je n'ai 
point attendu , pour y donner mon assentiment, 
que la constitution entière me fut connue ; 
j'ai favorisé l'établissement de ses parties 
avant même d'avoir pu en juger l'ensemble; 
et si les désordres qui ont accompagné presque 
toutes les époques de la révolution venoient 
trop souvent affliger mon cœur , j'espérois 
que la loi reprendroit delà force entre les mains 
des nouvelles autorités, et qu'en approchant 
ilu terme de vos travaux , chaque jour lui rem- 
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Éroît ce respect sans lequel le peuple ne peut 
avoir ni liberté ni bonheur. J'ai persisté long- 
temps dans cette espérance , et ma résolution 
n'a changé qu'au moment où elle m'a aban- 
donné. Que chacun se rappelé le moment où je 
me suis éloigné de Paris : la constitution étoit 
près de s'achever ; et cependant l'autorité des 
lôix sembloit s'affoiblir chaque joui ; l'opinion , 
iôin de se fixer , se subdivisoit en une multitude 
de partis. Les avis les plus exagérés sembloient 
•euls obtenir de la faveur ; la licence des écrit» 
étoit au comble ; aucun pouvoir n'étcit res- 
pecté. 

Je ne pou vois plus reconnoître le caractère 
de la volonté générale dans des loix que je 
voyois par-tout sans force et sans exécution. 
Alors , je dois le dire, si vous m'eussiez présenté 
la constitution , je n'aurois pas Cru que l'in- 
térêt du peuple (règle constante et unique de 
ma conduite) me permît de l'accepter. Jen'avois 
qu'un sentiment; je ne formai qu'un seul pro- 
jet; je voulus m'isoler de tous les partis, et 
«avoir quel étoit véritablement le vœu de la 
nation. 

Les motifs qui me dirigeoient ne subsistent 
plus aujourd'hui : depuis lors les inconvénients 
8 
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et les maux dont je me plaignois voulant frtfN 
j»és comme moi. Vous avez manifesté la roion* 
té de rétablir Tordre} vous avez porté vos regards 
sur l'indiscipline de l'armée ; vous avez connu 
la nécessité de réprimer les abus Je la presse* 
La revision de votre travail a mis au nombre 
de loix réglementaires plusieurs articles qn$ 
m'a voient été présentés comme constitution- 
nels. Vous avez établi des formes légales pour la 
revision de ceux que vous avez placés dans ' le 
constitution. Enfin le vœu du peuple n'est plas 
douteux pour moi : je l'ai vu se manifester h 
la fois , et par s »n adhésion à votre ouvrage # 
et par son attachement au maintien da gouver- 
nement monarchique. 

JPaccep!e donc la constitution ; je prends ren- 
gagement de la maintenir au dedans , de la dé- 
fendre contre les attaques du dehors, etdefal 
faire exécuter par tous les moyens qu'elle met 
en mon pouvoir. 

Je déclare qu'instruit de l'adhésion que la 
grande majorité du peuple donne à la consti- 
tution, je renonce au concours que j'avois 
réclamé dans ce travail, et que n'étant res- 
ponsable qu'à la n ation , nul autre , lorsque ff 
renonce , n'auroit le droit de t'en plaiadifc 
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le manquerais cependant k la vérité , si 
|edisois que j'aîappercu, dans les moyens d'exé- 
cution et d'administration , toute l'énergie qui 
S ioit nécessaire pour imprime* le mouvement 
et pour conserver l'unité dans fontes les parties 
d'un si vaste empire. Mais , puisque les opinions 
sont aujourd'hui divisées sur ces objets , j« 
consens quel'expéiience seule en demeure juge. 
Lorsque j'aurai fait agir avec loyau té tous les 
moyens qui m'ont été remis, aucun rep.oche 
ne pourra m 'être adressé j et la nation , dont 
l'intérêt seul doit servir de règle, s'expliquera 
par les moyens que la constitution lui a ré- 
servés. 

Mais , messieurs , pour raffermissement ds 
la liberté, pour la stabilité de la constitution , 
pour le bonheur individuel de tous lei> François , 
il est des intérêts sur lesquels un devoir im- 
périeux nous prescrit de réunir tous nos efforts» 
ces intérêts sont le respect desloix, le réta- 
blissement de l'ordre, et la réunion de tous 
les citoyens. Aujourd'hui que la constitution est 
définitivement arrêtée , des François vivant 
sous les mêmes l-.ux ne doivent connoîtro 
d'ennemis que ceux qui les enfreignent : la 
discorde et l'aroaciu* , voilà nos ennemi^ 
communs. 
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Je les combattrai de tout mon pouvoir. Iî 
importe que vous et vos successeurs me secon- 
diez arec énergie ; que , sans vouloir dominer 
la pensée, la loi protège également tous ceux; 
qui lui soumettent leurs actions; que ceux qua 
la crainte des persécutions et des troubles auroit 
éloignés de leur patrie soient certains de trou- 
ver, en y rentrant, la sûreté et la tranquillité s 
et, pour éteindre les haines , pour adoucir les 
maux qu'une grande révolution entraîne tou- 
jours à sa suite , pour que la loi puisse , d'au- 
jourd'hui , commencer à recevoir une plein» 
exécution, consentons à l'oubli du passé $ que 
les accusations et les poursuites qui n'ont pour 
principe que les événements de la révolution 
«oient éteintes dans une réconciliation générale. 
\Jc ne parle pas de ceux qui n'ont été détermi- 
nés que par leur attachement pour moi : pour- 
riez-vous y voir des coupables? Quant à cerne 
qui , par des excès où je pourrois appei cevoir des 
Injures personnelles, ont attiré sur eux la pour* 
suite des loix, j'éprouve à leur égard que 
je suis le roi de tous les François. Signé 9 
LOUIS. 

p. S. J'ai pensé , messieurs , que c'étoit 
£ans le lieu même où la constitution * èt£ 
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formée, que )e devois en prononcer l'accepta- 
tion solemoelle: je me rendrai , en conséquence,, 
demain k midi à l'assemblée nationale. 
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f OUK t'ik CCEPTATIOS 

DE LA CONSTITUTION^ . 

A la séance de l'assemblée nationale dm 
14 septembre 179U 



Mis snvts, m 

Je viens consacrerici solemnelleinent l'accep- 
tation que j'ai donnée À l'acte constitutionnel. 
En conséquence je jure d'être fidèle à la na- 
tion et â la loi , d'employer tout le pouvoir qui 
m'est délégué à maintenir la constitution dé- 
crétée par l'assemblée nationale constituante, 
et à faire exécuter les loix. 

Puisse cette grande et mémorable époqut 
être celle du rétablissement de la paix , de 
l'union , et devenir le gage du bonheur flb| 
peuple et de la prospérité de i'empiro i 
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DISCOURS 



M. THOURET^ 

PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, 

AU ROI, 

Du 14 septembre 1791. 



Sire, 

De longs abus , qui a voient triomphé des 
bonnes intentions des meilleurs rois, et qui 
auroiept bravé sans cesse l'autorité du trône , 
opprimoient la France. 

Dépositaire du vœu , des droits et de la 
puissance du peuple, l'assemblée nationale a 
rétabli , par la destruction de tous les abus , les 
solides bases de la prospérité publique,. Sire, 
te que cette assemblée a décrété , l'adhésion 
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nationale le ratifie : l'exécution la phis com- 
plète dans toutes les parties de l'empire at- 
teste l'assentiment général : il déconcerte les 
projets impuissants de ceux que le mécontente* 
ment aveugla trop longtemps sur leurs propres 
intérêts : il promet à votre majesté qu'elle n« 
Yor dra plus en vain le bonheur des François. 

L'assemblée nationale n'a plus rien à désirer 
en ce jour à jamais mémorable où vous con- 
sommez dans son sein , par le plus solemnel 
engagement , l'acceptation de la royauté cons- 
titutionnelle. C'est l'attachement des François, 
c'est leur confiance qui vous défèrent ce titre 
respectable et pur à la plus belle couronna 
de l'univers : et ce qui vous le garantit , sire , 
c'est l'impérissable autorité d'une constitution 
librement décrétée j c'est la force invincible 
d'un psuple qui s'est senti digne de la liberté; 
c'est le besoin qu'une aussi grande nation aura 
toujours de la monarchie héréditaire. 

Quand votre majesté , attendant de l'expé- 
rience les lumières qu'elle répandra sur les ré- 
sultats pratiques de la constitution , promet de 
la maintenir au dedans , et de la défendre 
contre les ennemis du dehors , la nation , sa 
reposant et sur la justice de ses droits, et suc 
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îe sentiment de sa force et de son courage, et 
sur la loyauté de votre coopération , ne peut 
connoître au dehors aucun sujet d'alarmes : elle 
▼a concourir , par sa tranquille confiance , 
flu prompt succès de son gouvernement in- 
téiieur. 

Qu'elle doit être grande à nos yeux , sire, 
chère à nos cœurs , et qu'elle sera sublime 
dans notre histoire , l'époque de celte régéné- 
ration, qui donne à la France des citoyens, 
•ux François une patrie ; à vous , cômrae roi , 
nn nouveau titre de grandeur et de gloire ; à 
▼ous encore, comme homme , une nouvelle 
source de jouissances et de nouvelles sens** 
lions de bonheur! 
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